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AVIS SUR CETTE ÉDITION 


Cet abrégé de l’histoire du droit romain a paru pour la pre- 
mière fois en 1827. Je le plaçai en tête de mon Explica- 
tion historique des Instituts de Justinien, par suite de cette 
idée, que j’émettais alors, que je n’ai jamais abandonnée et 
qui a gagné bien du terrain depuis : savoir, que, pour nous, 
le droit romain, législation morte, entrée dans l’histoire, est 
à étudier historiquement ; que la méthode historique seule 
peut nous en donner l’intelligence. 

Mon intention était, après la première édition épuisée, de 
modifier, d’augmenter considérablement mon travail, de le 
refondre pour ainsi dire, et d’en faire un livre nouveau dans 
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VI . AVIS SITR CETTE ÉDITION. 

lequel le résumé se trouverait transformé en une histoire 
étendue. Mais l’expérience m’a convaincu que si l’ouvrage 
a produit l’effet que j’cn avais espéré, si en se répandant 
classiquement dans nos facultés de droit, il y a porté, dans 
l’esprit des jeunes gens, le germe des notions historiques et 
une excitation vers des études du même genre plus appro- 
fondies, la marche rapide et le caractère de résumé que 
j’avais adopté dès l’abord, ont contribué pour beaucoup à 
ce résultat, et sont ainsi devenus, pour la science, des élé- 
ments utiles. 

Je me suis donc borné, sans changer le cadre de la pre- 
mière édition, à apporter dans les éditions suivantes les cor- 
rections et les additions nécessaires pour que cet abrégé ne 
soit pas indigne de la destination à laquelle il est consacré, 
et pour qu’il soit régulièrement tenu au niveau des progrès 
accomplis. 

L’histoire du droit peut se considérer sous plusieurs aspects 
et se distribuer dans des cadres différents. On peut envisager 
le droit dans l’histoire de sa destinée, ou bien dans l’histoire 
même de ses dispositions : d’où, selon les expressions con- 
sacrées en Allemagne. l’Histoire externe et V Histoire in- 
terne du droit. On peut diviser ces histoires selon l’ordre 
chronologique des événements, ou selon l’ordre philosophique 
des matières, ou enfin selon l’ordre même que présentent les 
monuments législatifs du peuple dont on étudie les institu- 
tions. Chacune de ces méthodes a ses avantages et ses in- 
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convénients ; chacune d’elles a eu ses moments de vogue tour- 
à-tour. 

Dans l’ensemble des travaux que j’ai publiés sur le droit 
romain, je me suis attaché à tirer parti des trois méthodes, 
en conduisant graduellement le lecteur de l’une à l’autre. 

Le résumé que voici n’est autre chose, dans des propor- 
tions élémentaires, qu’une histoire externe de ce droit, suivant 
l’ordre chronologique des événements. C’est une première 
initiation, qui ne fait pas encore pénétrer dans les détails in- 
térieurs de la législation romaine, mais qui y prépare. 

La Généralisation du droit romain, qui vient ensuite, est 
comme la partie la plus générale d’une histoire interne de ce 
droit, suivant l’ordre rationnel des matières. C’est une se- 
conde initiation : on commence à entrer dans l’étude inté- 
rieure de la législation romaine, mais en se bornant aux gé- 
néralités les plus saillantes. 

Enfin 1 ' Explication historique des Instituts de Justinien 
offre l’étude historique et détaillée du droit romain, dans 
ses dispositions intérieures sur chaque matière, suivant l’or- 
dre du monument législatif adopté comme texte officiel dans 
notre enseignement. 

Ces trois parties concourent au même but ; elles n’ont ja- 
mais formé, dans mon esprit, qu’un seul et même ouvrage; 
et, pour qu’elles restent complètes, il ne faut pas les séparer. 

11 ne faut pas oublier, non plus, comme je l’ai écrit dès 
le principe et en toute occasion, que l’étude du droit romain 
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n’est qu'une tête de pont pour arriver à celle du droit fran- 
çais ; que l’histoire des institutions ne se laisse pas à rpi- 
chemin ; qu’eptre le droit de Justinien et notre Code civil, il 
se trouve treize siècles et toute notre création nationale pro- 
gressive ; qu’il faut donc, à la suite et à côté du droit ro- 
main, voir arriver le droit barbare, le droit de la féodalité, 
celui des coutumes, celui de l’Église, celui de la monarchie 
qui grandit, qui se fortifie; et de la combinaison de ces élé- 
ments, souvent si pittoresques, déduire la génération de notre 
droit actuel. 

Une préface, qui avait pour but de pousser les esprits dans 
cette direction d’études , se trouvait en tête de la première 
publication de mes écrits sur le droit romain : je l’ai con- 
servée dans les éditions nouvelles, parce qu’elle montre 
l’inspiration sous laquelle mes travaux ont été commencés 
et continués; et parce qu’elle forme, d’ailleurs, une sorte 
d’introduction nécessaire. Je n’ai pas besoin d’avertir que 
cette préface, dans le tableau, vrai alors, de l’état de nos 
études en fait d’histoire de droit, est aujourd’hui en arrière 
de vingt-huit ans. 

Depuis le temps où je l’écrivais, sans parler de ce qui 
s’est fait à l’étranger, une ère nouvelle pour ces études s’est 
ouverte en France et se développe de jour en jour. Aux 
efforts des historiens se sont joints ceux des publicistes, des 
jurisconsultes; les travaux de MM. Pardessus, Beugnot, 
Troplong, Klimrath, Championnière, Giraud, Laboulaye, 
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IX 


Laferrière, Faustin Hélie, et d’autres encore, ont déjà porté 
l’investigation historique sur diverses parties de la législation ; 
nous n’en sommes plus seulement au droit romain, nous avons 
avancé verts les époques qui nous touchent de plus près ; l’ex- 
ploration des origines et des monuments de nos propres 
institutions est, à bon droit, l’objet sur lequel a commencé à 
se diriger avec énergie le mouvement de notre école histo- 
rique. Je ne saurais trop inviter la jeune génération qui peuple 
nos Facultés à s’initier à ce mouvement; il importe que cette 
génération apprenne à vivifier l’étude souvent aride, mais 
indispensable, des dispositions pratiques de la loi, par le con- 
cours fécond de la science philosophique, d’abord, et de la 
science historique en second lieu. 
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PRÉFACE 


DE LA PREMIÈRE ÉDITION (en 1827). 


Le droit romain ne paraît aux esprits superficiels qu'un 
débris suranné des siècles passés ; son étude cependant se lie 
A notre ancienne législation, à nos institutions modernes. 
C’est cette étude dont je crois utile d’apprécier ici l’utilité ; 
je dirai ce qu’elle a été, ce qu’elle est, ce qu’elle devrait être ; 
je serai bref de style pour être économe de temps. 

* 

ÿ 1. Ancien état de l’étnde dn droit romain en France et en Europe. 

Les lourds et ignorants commentaires des glossateurs 
avaient couvert, étouffé les textes du droit romain, lorsqu’au 
xvi° siècle parut en France un homme de génie. Cujas, 
par l’heureuse alliance des lettres, de l’histoire et des lois, 
jeta sur la jurisprudence un éclat subit et nouveau; il dé- 
brouilla le chaos des temps historiques ; sépara, classa par 
leur âge les écrits des anciens prudents; ses recherches 
constantes rendirent au inonde des textes précieux. Ce grand 
homme, quand même il ne s’avancerait pas entouré des dis- 
ciples Illustres qui continuèrent scs travaux, suffirait seul 
• 1 
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pour donner, dans le passé, à l’école française, le premier 
rang parmi les écoles des autres nations; rang honorable 
que Pothier, par son admirable clarté, défendait encore au 
xviii* siècle. 

§2. État actuel chez les autres nations, surtout en Allemagne. 

L’impulsion, donnée en France par Cujas, mit plus de 
cent ans à pénétrer en Italie et en Allemagne. Aujourd’hui, 
tandis qu’elle est éteinte au centre de départ, elle est pro- 
pagée au loin. Des savants se sont élevés à Tubingue, à 
Gœttingue, à Leipsick, à Berlin, à Milan, à Rome; la plu- 
part ont entrepris des voyages pour explorer les bibliothè- 
ques de l’Europe, confronter les manuscrits antiques : plu- 
sieurs souverains ont favorisé cet élan. A l’aide d’un procédé 
chimique, sur de vieux parchemins grattés, surchargés de 
plusieurs écritures , rangés sur leurs rayons comme livres 
d’église, on est parvenu à retrouver des ouvrages de l’anti- 
quité. Successivement ont paru : la République de Cicéron; 
des Fragments inconnus d’anciens jurisconsultes romains, 
découverts par M. Maï dans la bibliothèque du Vatican; des 
constitutions nombreuses du Code de Théodose, trouvées 
à Rome par M. Maï, à Milan par M. Clossius, à Turin par , 
M. Peyron; mais surtout les Commentaires de Ga'ius, re- 
marqués à Vérone par M. Niebuhr, reconnus par M. Savi- 
gny, exhumés par les soins opiniâtres et patients de MM. Gœs- 
chen, Bekker et Bethmann, dernier manuscrit qui a dévoilé, 
presque dans son entier, la législation romaine, au siècle 
d’Adrien. Ces textes précieux étaient imprimés aussitôt en 
Italie, en Allemagne; recueillis, étudiés avec avidité; et 
bientôt ils ont donné naissance à des ouvrages remarquables, 
parmi lesquels s’élèvent ceux de Haubold, de Savigny, de 
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Niebuhr, de Hugo (1). La science du droit romain antérieur 
à Justinien a pris une face nouvelle ; tout, jusqu’au langage 
même, a subi de grands changements. 

§ 3. État actuel en France. 

Dans ce mouvement rapide, qu’a fait la France? Elle est 
restée stationnaire. La publication de nos Codes a tourné 
vers la législation nationale tous les esprits, et jeté sur le 
droit romain une défaveur subite. Dans la société, dans ce 
qu’on appelle le monde, on se demande à quoi sert le droit 
romain aujourd’hui, et l’on plaint ceux qui paraissent con- 
damnés à en apprendre les dispositions. Telles sont nos 
mœurs. — Au barreau , les jurisconsultes que l’àge et la 
science placent à la tête de l’ordre, nourris dans l’étude des 
lois romaines, auxquelles ils doivent leurs grades, y cher- 
chent encore les vérités fondamentales, s’appuient dans 
leurs plaidoiries sur la citation de ces lois, tandis que la 
plupart des jeunes avocats secouent le droit romain comme 
une poussière antique qui, dans les Facultés, s’est arretée 
sur eux sans les pénétrer, et dirigent toutes leurs idées ver» 
l’étude des lois nouvelles. Du reste, le nombre des premiers 
diminue, celui des seconds augmente chaque jour; les uns 
ne connaissent la législation de Rome que dans l’état où elle 
était connue il y a trente ans, les autres ne la connaissent 
pas, presque tous sont étrangers à la révolution que cette 
science a subie au sein des autres nations. — Dans tes 
Facultés, qu’explique-t-on aux élèves? Une portion de la 
législation de Justinien, isolée du droit français, isolée même 
du droit romain. Quelque singulière que puisse paraître cette 


(1) D’autres noms, depuis, sont encore venus se joindre à ceux-là. 
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dernière assertion, elle est vraie. En effet, cette portion de 
législation ne se lie par aucune étude, ni aux lois de Rome 
sous les rois, sous la république, sous l’empire; ni aux lois 
primitives de la France, ni à ses coutumes, ni à ses codes. 
C’est un point isolé sur lequel les élèves s’arrêtent sans savoir 
où il était placé. Ténèbres historiques en avant, ténèbres en 
arrière. Ils apprennent le tout comme des lois abstraites qui 
restent sans application. (J’affirme en avoir vu plus de la 
moitié savoir à peine à quelle époque et sur quelles contrées 
régnait Justinien.) De là leur peu d’ardeur pour le droit 
romain. Les professeurs, il est vrai, cherchent à pallier ces ■ 
vices d’enseignement; mais le temps les presse, ils ne peu- 
vent que jeter quelques idées sommaires, tout-à-fait insuffi- 
santes pour atteindre le but (1), et nos écoles en général 
sont étrangères aux connaissances nouvelles, autant que le 
barreau, presque autant que la société. S’il en est ainsi dans 
les Facultés de droit, à plus forte raison dans les autres. 
L’histoire et la littérature en sont encore à leurs opinions 
scolastiques, traditionnelles et fausses, ignorantes qu’elles 
sont de ces documents contemporains dont la découverte 
jette un jour si précieux sur la société romaine. 

11 est juste ici de reconnaître les efforts que quelques 
hommes, presque tous professeurs à la Faculté de droit de » 

(t) Depuis que celte préface a paru pour la première fois, les études 
historiques du droit ont fait de notables progrès parmi nous; des publi- 
cations remarquables ont eu lieu ; une chaire spéciale d'Uisloire du 
droit romain et du droit français a été créée dans la Faculté de Paris. 

— Décemment encore l'enseignement du droit romain a reçu une nou- 
velle organisation dans toutes nos Facultés, et il se distribue aujourd'hui 
dans des cours de deux années, où les Instituts de Justinien, qui en font 
toujours la base réglementaire, doivent être expliqués par confrontation 
avec les autres monuments du droit romain, ainsi que je l’ai fait, depuis 
1827. dans cet ouvrage. 
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Paris, ont fait seuls depuis six ans. Dans un journal intitulé 
la Thémis, ils ont consigné les progrès faits par les Alle- 
mands et les Italiens, donné l’analyse des ouvrages publiés 
dans ces pays. On leur doit l’impression des Commentaires 
de Gaïus, celle des Fragments de M. Mai. S’ils n’ont pas 
fait eux-mêmes des découvertes de monuments ou de textes, 
ils ont répandu chez nous celles des étrangers ; s’ils n’ont pas 
fait avancer la science historique, ils ont fidèlement constaté 
sa marche ; c’est par eux que nous avons été initiés au pro- 
grès de cette science. C’est à leur enseignement et à leurs 
écrits que nous devons la direction que quelques bons esprits, 
quoiqu’en petit nombre, se sont hâtés de suivre dans l’étude 
de la législation romaine. Mais nous sommes forcés de l’a- 
vouer, ils n’ont pas été payés de leur zèle autant qu’ils le 
méritaient, et c’est encore chez l’étranger qu’ils ont recueilli 
le plus digne prix de leurs travaux. 

§ 4. Utilité du droit romain en France i sous quel» rapporta 
on doit l’enaeigner. 

Nous possédons une législation nationale; chaque jour les 
tribunaux, et par-dessus tous la Cour de cassation, la con- 
solident ; nos grands jurisconsultes la méditent ; ils doivent 
la faire briller par elle-même comme les prudents firent jadis 
briller celle de Rome. Le droit romain ne doit donc être 
apprécié, ne doit donc être enseigné que dans ses rapports 
avec cette législation. Le problème consiste à trouver quels 
sont ces rapports. 

Us sont entièrement historiques. Les Romains furent le 
plus grand des peuples. L’existence de presque toutes les 
nations de l’Europe date de la chute de leur empire, et la 
législation de tous ces pays s’unit à leur législation. Ainsi, 
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dans la suite des siècles, après le droit romain paraît le droit 
national de la France : ils sont enchaînes l’un à l’autre par 
la main du temps : le lien qui les attache est un lien d’his- 
toire. 

Ira-t-on comparer, en les étudiant ensemble, les lois de 
Rome sur la puissance paternelle, sur le mariage, sur les 
successions, aux dispositions de notre Code civil sur ces ma- 
tières? Non. Ce serait confondre les idées, dépouiller cha- 
cune de ces législations de la physionomie qui lui est propre. 
Montrez comment elles se sont succédé, suivez leur marche 
progressive, tracez fortement leur caractère; ensuite les 
comparaisons de détail viendront d’elles-mêmes, et alors 
elles seront justes. — Tel est le point de vue sous lequel il 
faut enseigner le droit romain. Telle est l’idée qui m’a do- 
miné dans le travail que je publie. 

La législation romaine étant, pour nous, une législation 
morte, elle est tombée dans le domaine de l’histoire. J’ai 
donc voulu expliquer les Instituts de Justinien historique- 
ment, par les souvenirs que nous ont laissés les Romains de 
Rome et de Constantinople; j’ai fait tous mes efforts pour 
que le lecteur soit transporté au milieu de la nation dont il 
étudiera les lois. J’ai fait précéder cette explication d’un 
résumé de l’histoire de la législation. 


Un livre remarquable a paru en Allemagne sur l’histoire 
romaine; il est de M. Niebuhr (1). Ceux qui le connaissent 
me reprocheront peut-être de ne l’avoir point suivi en re- 


(!) A l’époque où ceci élait écrit, le livre de M. Niebuhr était fort peu 
connu en France, et il n'en existait aucune traduction. 
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traçant la fondation de Rome et le règne de ses premiers 
rois. La nature de ce résumé n’admettait pas de discussions 
d’antiquaire. Il fallait ici peindre les Romains, montrer les 
croyances, vraies ou fausses, qu’ils avaient eux-mêmes sur 
leur origine, sur leurs institutions premières; celles que nous 
ont transmises leurs historiens, leurs jurisconsultes; celles 
auxquelles leurs lois font de fréquentes allusions. C’est à 
une autre science à en discuter la fausseté ou le fondement. 

Yoilà pourquoi je n’ai pas introduit dans mon ouvrage les 
aperçus savants et ingénieux , mais souvent hypothétiques, 
de M. Niebuhr; il est bon néanmoins d’en dire quelques 
mots. 

M. Niebuhr, empruntant à la Science nouvelle de Vico 
une division que Vico à son tour avait tirée de Varron, dis- 
tingue, dans ce qu’on nous raconte de Rome, trois parties : 
l’une purement fabuleuse, il la nomme mythologique; l’autre 
mytho-historique : elle est un mélange de fables et de faits; 
la dernière enfin réellement historique. 

L’origine de Rome, Romulus, ses guerres, ses institutions, 
Numa Pompilius, son caractère religieux, sa nymphe Egérie, 
sont autant de fables poétiques qui appartiennent à la my- 
thologie. 

A Tullus Hostilius, le troisième roi de Rome d’après la 
fable, commence la seconde partie mytho-historique. Ici 
l’on trouve quelques traces de la vérité, quelques monu- 
ments, la plupart des noms ne sont point inventés : mais les 
gestes plus ou moins brillants dont on les entoure, le combat 
des Horaces, l’arrivée à Rome de Tarquin, ses actions et ses 
victoires, sa mort, le meurtre de Servius, l’orgueil et les 
cruautés du dernier Tarquin, la vertu de Lucrèce, la chute 
des rois, la dissimulation de Brutus, les guerres contre Por- , 
senna, ne sont que des fictions basées sur quelques faits, 


Digitized by Google 



8 


PI! Kl'* CK 


embellies de tout le merveilleux de la poésie. Elles formaient, 
le sujet de vieilles chansons populaires conservées par la 
tradition, et de divers chants héroïques répétés à la table 
des grands qui prétendaient descendre de ces héros. Ennius 
le premier les mit en vers hexamètres, et Tite-Liye les tra- 
duisit en prose. La partie historique, commence au moment 
où des auteurs ont écrit sur l’époque à laquelle ils assistaient 
et sur celle qui les avait précédés de peu d’années. 

Après avoir ainsi rejeté tout le fabuleux, voici les idées 
que M. Niebuhr met à sa place comme plus vraisemblables. 
Rome est une colonie étrusque (1) ; à quelle époque précise 
elle commença, et combien d’années précédèrent Tullus, c’est 
ce qu’on ignore entièrement. J .es Etrusques formaient un 
des peuples les plus puissants de l’Italie. Ils jouissaient déjà 
d’une civilisation avancée : l’architecture, les arts, quelques 
sciences, le calendrier ne leur étaient point étrangers. Ceux 
qui s’établirent au bord du Tibre apportèrent dans leur co- 
lonie les mœurs, la religion, les rites et le gouvernement 
des villes d’Etrurie. Par la suite quelques Sabins, s’étant 
unis à eux, mêlèrent une partie de leurs coutumes à celles 
qui existaient déjà. Ce ne fut que sous Tullus, lorsque Albe 
fut détruite, que Rome commença à recevoir des Latins. 
Ce fut ainsi que ses usages et ses institutions se trouvèrent 
un mélange d’usages et d’institutions étrusques, sabines et 


(Il Telle était, en effet, à l'époque où j'écrivais celle préface, l'opinion 
émise par M. Niebuhr, dans la première édition de son histoire; mais 
depuis il l’a modifiée. A ses premières conjectures, il en a -ubslitué de 
nouvelles. Rome, dans cette seconde hypothèse, serait d’oripine pélas- 
gique, unie à la ville Sabine qui était construite sur la colline opposée, 
çt jnflpencép plus tard par l'élément étrusque. 
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latines, parmi lesquelles dominaient surtout celles des fon- 
dateurs. 

Une fois parti de cette donnée, M. Niebuhr, par les inves- 
tigations savantes auxquelles il se livre, et par les conclusions 
ingénieuses qu’il en tire, s’efforce de démontrer l’origine de 
ces diverses institutions, et de prouver qu’ellesdérivent réel- 
lement de la société et de la civilisation étrusques. 

Cet aperçu suffira pour faire naître le désir de s’éclairer 
sur ces questions, et pour empêcher qu’on ne prenne le 
tableau des premiers temps, que j’ai présenté d’après les 
croyances romaines, sous un autre jour que celui qui lui 
appartient. 

Le résumé historique qui précède l’explication des Insti- 
tuts ne contient qu’un premier coup d’œil jeté sur la marche 
extérieure de la législation. J’ai cherché à peindre les 
moments d’élévation, de repos ou de décadence; à peser 
l’influence des événements, à signaler l’apparition des juris- 
consultes, l’origine des lois diverses, leur caractère principal, 
mais sans étudier positivement leur texte. C’est à peu près ce 
qu’on nomme en Allemagne Y histoire externe du droit. 


Il est une autre étude qtji devrait succéder h celle-ci : ce 
serait le développement historique des lois appréciées en 
elles-mêmes. Là on s’attacherait à étudier textuellement, aux 
époques les plus saillantes, la législation politique et la 
législation civile. On ne rappellerait les événements que 
d’une manière sommaire, comme moyen de transition d’une 
législation à l’autre. C’est à peu près ce que les Allemands 
nomment histoire interne du droit. J’en signalerai ici les 
points essentiels, parce que ce tableau montrera l’enchaîne- 
ment de la législation romaine à la nôtre, et fera connaître 


Digitized by Google 


10 


PRÉFACE 


ce qui forme l’un des objets les plus importants dans l’étude 
des législations : je veux dire les sources où l’on en doit 
.puiser la connaissance. 


ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS 
POLITIQUES. 

Rome sous les rois. 


République. Ses institutions. 


LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 
DU DROIT. 

mœurs et coutumes, première 
source des lois. 

Lois royales (leges réglas, — jus 
Papirianum). Critique des essais de 
prétendue restitution qui ont été 
produits sous ce titre. 

Lois des Douze Tables. Essais 
faits jusqu’à ce jour pour en réunir 
les fragments. Sources où on les 
retrouve. Leur explication. 


Fin de la République. Présenter le tableau des modifica- 
tions survenues pendant cette période dans les institutions 
politiques et dans le droit civil. Faire connaître les divers 
actes législatifs parvenus jusqu’à nous, l’époque, les circon- 
stances et l’auteur de leur découverte. Le sénatus-consulte 
De Bacchanalibus (an de R. 568). La loi agraire Thoria 
(an de R. 647). Les fragments de la loi Servilia, sur les 
exactions ( [repetundarum , an de R. 654) , réunis en 1825 par 
M. Klense. La loi Miscellia, connue sous le nom de Table 
d'Héraclée ( Tabula Heracleensis, an de R. 664 ou 680?) 
dont une moitié, tracée sur le bronze, fut trouvée en 1732, 
par un paysan, dans une rivière, près du golfe de Tarente. 
Enfin la loi pour la Gaule cisalpine (de Gallia Cisalpitia, 
suivant quelques uns loi Rubria, an de R. 708), trouvée peu 
de temps après dans les ruines de Veleia. C’est ici que se ran- 
gent toutes les notions que nous fournissent les ouvrages de 
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Cicéron et des autres écrivains à peu près contemporains, 
ou ayant écrit sur l’histoire de ces temps ; Aulu-Gelle et 
Festus donnent de bonnes indications. 


ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS 
POLITIQUES. 

Empire. Institutions politiques 
d’Auguste et de ses premiers suc- 
cesseurs. 


Constantinople. Institutions po- 
litiques de Constantin, établisse- 
ment de la religion chrétienne. 


Division de TEmpire. Irruption 
des Barbares en Occident. 

Établissement des Francs, des 
Visigoths, des Bourguignons, dans 
les Gaules. 


LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 
DU DROIT. 

Commentaires de Gaïus. Décou- 
verts, en 1816, dans la bibliothèque 
du chapitre de Véronne. Influence 
de cette découverte. Explication 
des Commentaires. 

Sentences de Paul. Règles d' Ul- 
pien. Fragments divers des grands 
jurisconsultes de cette époque ; tra- 
vaux de Cujas sur ces objets. 

Fragments du Vatican, décou- 
verts par M. Mai. 

Code Grégorien. Code Hermo- 
génien. Nature de ces recueils, épo- 
que à laquelle ils furent publiés. 
Ouvrages dans lesquels on en 
trouve des fragments. 

Consultatio veteris juris con- 
sulti ; et Collât io legum mosaica- 
rum et romanarum, nous trans- 
mettant quelques extraits, soit des 
écrits des anciens jurisconsultes , 
soit des constitutions impériales. 


Loi salique. Loi des Ripuaires. 
Loi des Bourguignons. Loi des Vi- 
sigoths. Comment le texte de ces 
lois nous est parvenu. Quel en est 
le caractère général. Analyse et 
étude de leurs principales disposi- 
tions. 
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C’est ici qu’on signalera le premier mélange opéré dans 
les Gaules entre les lois et coutumes des Barbares et le droit 
romain. 

ÉVÉNEMENTS ET INSTITUTIONS LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 

POLITIQUES. • OU DROIT. 

Code Théodosien. Fragment qui 
nous sonl connus. Travaux de Cu- 
jas. Découvertes récentes failes à 
Rome, à Milan, à Turin. Analyse 
et principales dispositions de ce 
Code. 

Fin de l'Empire (l'Occident. Édit de Théodoric. Loi romaine 

des / isigoths ou Breviarium .lia- 
ricianum. Loi romaine des Bour- 
• guignotis, nommée aussi l’apiani 

responsa. Manuscrits et édilions de 
ces recueils; but dans lequel ils 
furent composés ; leur ulilité; leur 
analyse. 

On aura grand soin de noter l’alliance toujours croissante 
des lois et coutumes barbares avec le droit romain ; d’en 
apprécier l’étendue , et surtout de faire remarquer que ce 
sont les écrits des anciens jurisconsultes de Rome, les con- 
stitutions du Code Théodosien, qui sont recueillis par les 
Barbares et publiés par leurs rois. 

Justinien en Orient . Corps de droit de Justinien. 

Diverses parties quple composent; 
époque de leur publication ; au- 
teurs qui y travaillèrent ; pays sur 
lesquels leur autorité s’étendit. 

On n’oubliera pas de montrer que ce corps de droit publié 
à Constantinople, pour les sujets de l’empire grec, ne fut 
importé en Italie que par les victoires de Bélisaire ; qu’il ne 
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pénétra pas alors dans les Gaules, où continuèrent à régner, 
quant aux habitants vivant sous le droit romain , la loi 
romaine des Visigoths et celle des Bourguignons. J’insiste 
sur ces idées, parce que généralement on y fait peu d’atten- 
tion. Nous étudions dans nos Facultés les lois de Justinien 
seules, et cependant ce ne sont pas ces lois que l’on ren- 
contre en remontant les premiers âges de notre monarchie. 

ÉVÉNEMENTS BT INSTITUTIONS LOIS ET SOURCES PRINCIPALES 

{politiques. du droit. 

Instituts de Justinien. Leur ex- 
plication, qui, avant été précédée 
par celle des Commentaires de 
Gains, se réduira de beaucoup. 

Pandectes ou Digeste; Code; 
Sovetles. U est impossible, il serait 
# même inutile, d'étudier régulière- 
ment et d'une manière suivie tout 
ce corps de droit; mais il faut, par 
le rapprochement de ses disposi- 
tions avec celles des Instituts, en 
prendre une connaissance suffi- 
sanle pour le bien juger. Il faut 
remarquer que les principes du 
droit primitif des Romains, dé- 
paysés parle changement de capi- 
tale, altérés chaque jour par les 
constitutions impériales, le sont 
' encore davantage par le Digeste* 

par les Instituts, par le Code de 
Justinien , et que les dernières 
traces en sont effacées par lesNo- 
velles de cet empereur. 

Ici, après avoir indiqué dans une courte digression la 
destinée du droit de Justinien en Orient, la publication des 
Basiliques par Léon le Philosophe, la prise de Constanti- 
nople par Mahomet II, on reviendra à l’Occident pour ne 
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plus s’occuper spécialement que de la législation des Gaules. 

Parcourant les phases diverses de notre monarchie, on 
développera ses institutions politiques et ses lois privées ; on 
passera en revue ses principaux actes législatifs, les circon- 
stances dans lesquelles ces actes furent publiés, leur 
influence, les manuscrits et éditions qui nous en restent; on 
donnera, selon leur importance plus ou moins grande, l’ana- 
lyse ou l’explication entière de leurs dispositions. 

Voici les matières principales qui se rangent dans ce cadre : . 

Capitulaires de Charlemagne, et de nos rois de la 
deuxième race. Institutions politiques, lois et mœurs privées 
pendant cette époque. 

Régime féodal et droit, coutumier primitif. Naissance, 
progrès et résultats de ce régime. 

Le droit de Justinien a commencé à pénétrer dans la mo- 
narchie, surtout par les provinces méridionales. On en a la 
trace dans le recueil, Pétri exceptiones leguxn romanorum, 
composé à Valence, en Dauphiné, vers la seconde moitié du 
rx e siècle, et dans quelques autres documents. L’étude s’en 
réveille, avec une vogue générale, en Italie au xif siècle. 
De cette contrée partent plusieurs jurisconsultes qui se dis- 
persent dans les États de l’Europe, portant avec eux les lois 
de Justinien et l’explication qu’ils en donnent. On s’atta- 
chera à bien caractériser cet événement et ses conséquences, 
à calculer fidèlement l’espèce et le degré d’influence que le 
droit de Justinien acquit sur la législation, à expliquer com- 
ment il parvint à prendre la place qu’avaient occupée chez 
nous généralement, jadis, les écrits des anciens jurisconsultes 
de Rome et le Code de Théodose. On fera connaître l’école 
des glossateurs, lrnérius, Accurse, leur méthode, leurs tra- 
vaux. ' • 

Assises de Jérusalem, Cour des Barons, Cour des Bour- 
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geois : relation de ce monument avec l’histoire de notre droit ' 
féodal et coutumier, ses manuscrits, ses éditions, son utilité. 

En donner la notion générale et le trait distinctif. — Éta- 
blissements de saint Louis. Discuter si ces établissements 
appartiennent réellement à saint Louis. Assigner leur vérita- 
ble caractère ; donner leur analyse, et celle des institutions 
de ce roi. — Monuments divers qui se réfèrent au droit 
coutumier primitif; notamment, le Conseil de Pierre de 
Fontaines, et Beaumanoir, coutumes de Beauvoisis. 

Chartes et Coutumes des provinces : les très anciennes, 
les anciennes, et celles écrites depuis l’ordonnance de Char- 
les VII (1453), avec les monuments qui s’y réfèrent; no- 
tamment le Grand Couslumier de France, du temps du roi 
Charles VI, et la Somme rurale de Jehan Bouleiller. Leur • 
caractère général et le caractère particulier de chacune 
d’elles. Comparaison avec le système suivi dans les pays de 
droit écrit. 

Alciat et Cujas au xvi° siècle. Nouvelle école fondée par 
eux, école historique. — Méthode dogmatique de Doneau. 

— Comparaison des écoles romanistes avec celles de nos 
jurisconsultes feudistes ou de droit coutumier, Dumoulin, 
d’Argentré, Guy Coquille et autres. 

Ordonnances et Édits remarquables des rois de la troi- 
sième race ; notamment celles de Louis XIV. — . D’Agues- 
seau, Colbert. — Travaux ou commentaires dont elles ont 
été l’objet. 

On arrivera à la révolution française. On indiquera les 
traits principaux de ces constitutions qui, créées et détruites 
au milieu de la lutte des partis, établirent successivement 
la monarchie constitutionnelle de Louis XVI, la république 
sanglante des montagnards, le directoire exécutif, le consulat 
à terme, à vie, l’empire héréditaire. On montrera la naissance 

> * 
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du Code civil, du Code de procédure civile, du Code de 
commerce, du Code d' instruct ion criminelle, du Code pénal. 

t 

On appréciera le changement total survenu ainsi dans la 
législation, le déplacement subi par le droit romain, le genre 
d’utilité que doivent avoir chez nous les recueils de ce droit. 

Enfin, parvenu à la restauration (et depuis, aux révolu- 
tions diverses qui ont suivi), on terminera par l’étude des 
lois constitutionnelles ou administratives, en rapprochant de 
nos,.codes les lois nouvelles qui y ont introduit quelques 
modifications. 

Dans ce système, je vois le professeur transporté à l’origine 
du peuple romain : il suit ce peuple, il le montre s’avançant 
dans les siècles avec ses victoires, ses institutions; il pénètre 
sur ses traces jusque dans les Gaules; il s’arrête pour voir, 
dans cette contrée, l’établissement des Francs, des Bourgui- 
gnons, des Visigoths, la monarchie qui se forme, ses lois 
naissantes, produit des coutumes barbares et de la législa- 
tion empreinte sur le pays par la domination romaine. 11 
marche de nouveau avec le peuple français; il suit la filière 
de nos coutumes provinciales et des ordonnances de nos 
rois; il arrive enfin h la publication de nos codes, à nos 
constitutions politiques et à notre système administratif; 
développant aux élèves qu’il guide dans cette longue car- 
rière toutes les lois qu’ils rencontrent et qui se succèdent, 
engendrées les unes par les autres. 

Mais cette tâche immense n’est qu’une hypothèse : le ta- 
bleau que j’en ai tracé n’a d’autre but que de montrer la 
voie. Une bonne inspiration, une bonne impulsion primitive 
suffisent aux étudiants: le travail s’opère en eux. S’il en est 
qui soient amenés par cette lecture à mettre quelque philo- 
sophie et quelque portée historique dans l’étude du droit, je 
m’estimerai heureux. 

*• * 
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Je n’ai pas voulu spéculer sur la paresse, je me fonde sur 
l’étude ; et toutefois, je n’ai pas oublié que cet ouvrage est 
destiné principalement à préparer les jeunes gens aux épreu- 
ves scolastiques qu’ils doivent subir. J’ai dû réunir tout ce qui 
peut leur être utile dans ce but, et dans l’intérêt de leur vé- 
ritable instruction : un résumé historique; le texte de'la loi, 
dont on ne doit jamais se séparer, la traduction en regard, 
et lés explications. J’ai fait suivre chaque matière différenté 
de l’indication sommaire des actions qui lui sont propres. On 
ne comprend bien le droit qu’en plaçant à côté ses moyens 
de sanction. Enfin, j’ai terminé chacune de ces matières par 
un résumé qui fait passer rapidement en revue ce qu’on a 
déjà examiné en détail. La lecture de ces résumés doit avoir 
lieu surtout lorsqu’on est à la veille de subir un examen : le 
tableau est raccourci, il devient plus facile à saisir, et les 
idées se classent nettement dans l’esprit; pour celles dont 
l’intelligence serait déjà obscurcie, on reviendrait aux expli- 
cations antérieures, où elles sont développées. 
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Tout historien devrait être jurisconsulte, tout jurisconsulte 
devrait être historien. On ne peut bien connaître une législa- 
tion sans bien connaître son histoire ; mais qu’est-ce que cette 
histoire? le tableau aride des lois classées par ordre chrono- 
logique? Non, sans doute. Les mœurs de la nation, ses mou- 
vements, ses guerres, son accroissement, sa civilisation, sont 
autant de causes qui modifienMe droit dont elle se sert; 
développez ces causes, indiquez leur influence, présentez les 
variations qu’elles ont amenées. Dans ces développements, 
faut-il subordonner l’histoire du peuple à celle du droit, et, 
sans avoirégard aux autres événements, marquer les divisions 
de son ouvrage aux époques où la jurisprudence a éprouvé 
de grandes modifications? La plupart des auteurs l’ont fait 
ainsi. Cependant j’aimerais mieux, à l’inverse, subordonner 
l’histoire du droit à celle du peuple, et m’attacher pourpoints 
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de division à ces grands événements politiques qui changent 
l'aspect d’une nation en changeant son gouvernement. Dans 
ces secousses, le droit public est renouvelé ; et, si quelque- 
fois les mœurs et le droit civil paraissent rester les mêmes, 
qu’on ne s’y trompe pas : le germe qui doit les modifier plus 
tard est apporté. 

En suivant ce système pour le droit romain, nous aurons 
à le considérer dans ce résumé sous trois époques : sous les 
rois, sous la république, sous les empereurs (1). 

(I) Je donnerai cependant, par appendice, à ia fin du volume, les t 
divisions plus communément adoptées pour l’histoire du droit. 
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I. Origine de* roi*. 


L’enfance de tous les peuples est inconnue ; les premières 
années de leur existence sont remplies par des traditions 
douteuses et des fables invraisemblables. C’est surtout aux 
Romains qu’il faut appliquer cette réflexion : leurs origines, 
bien qu’elles n’aient pas une haute antiquité, sont restées 
voilées à leurs propres yeux. Des narrations populaires, des 
chants héroïques, des annales pontificales où la constata- 
tion de prodiges et de faits surhumains n’était pas épargnée, 
ont formé, pour les Romains eux-mêmes, une base première. 
Là-dessus s’est assise une sorte d’histoire, que leurs poètes, 
leurs historiens, leurs publicistes, leurs jurisconsultes, indis- 
tinctement, adoptent, répètent, sans hésitation, comme chose 
reçue et connue de tous. C’est la croyance nationale ; on la 
trouve partout dans leur littérature. 

Cependant la critique et le scepticisme modernes sont 
venus battre en brèche toutes ces croyances romaines. 
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et les reléguer au rang des mythes, non-seulement dans 
leur partie fabuleuse qui se révèle d’elle-même, mais même 
dans ce qu’elles ont, en apparence, de plus sérieux. Les 
efforts ne se sont pas bornés à renverser; la critique a voulu 
reconstruire : elle s’est travaillée 5 faire surgir de sa tombe 
séculaire cette Rome primitive, celte Rome véritable, incon- 
nue aux Romains eux-mêmes. Ce travail ne date pas d’hier : 
voici plus de trois cents ans qu’il dure ; mais deux hommes, 
deux érudits, quelquefois deux rêveurs, éminemment poéti- 
ques, Vico, au commencement du siècle dernier, et Niebuhr, 
dans le nôtre, en ont remis en vogue la pensée. 

On a été plus loin encore, on a poussé plus avant dans le 
passé des siècles. On a tenté de retrouver la trace d’une 
civilisation même antérieure à celle-là, d’évoquer à résur- 
rection ces nationalités italiques, mortes, étouffées sous le 
colosse romain, et de faire revivre à nos yeux, avec ses po- 
pulations, ses États divers, ses institutions, ses langues 
perdues, l’Italie telle qu’elle se trouvait avant la fondation 
de Rome (1). 

Belles investigations ! qui devraient trouver quelque place, 
sans doute, dans une histoire du droit romain moins abrégée 
que celle-ci. 

Parmi ces civilisations italiennes antérieures à l’existence 
de Rome, il en est trois qu’il faut distinguer : celles des 


(1) Notamment Micam, dans son ouvrage spécial : 1 ’ltalia avanti U 
dominio dei Romani, 2 e édition, 1 821 ; et Vlstoria degli antichi popoli 
italiani, 1832, dans lequel le précédent se trouve refondu ; — Lànzi, 
dans son Essai sur la langue étrusque et sur les autres langues antiques 
de l'Italie ( Saggio di lingua etrusca e di altre antiche d'Italia), 
2° édit., 1824; — Niebuhr, dans son Introduction à l'IiistoiFe romaine; 
— Ottfried Muller , daus son livre sur les Étrusques fdie EtruskerJ, 
1828. 
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Latins, des Sabins et des Étrusques. En effet, ce fut au mi- 
lieu d’elles, ce fut au moyen de fragments détachés de l’une 
et de l’autre que la nouvelle agrégation politique prit nais- 
sance. Ce sont les trois éléments auxquels, de quelque ma- 
nière que les faits se soient accomplis, la cité romaine paraît 
devoir sa formation. 

L’élément latin y eut l’avantage du territoire et de l’ori- 
gine première; l’élément sabin, celui de la force et de l’in- 
dépendance montagnardes; l’élément étrusque, qui paraît 
n’y être entré que plus tard, et d’une manière moins directe, 
celui de la civilisation et des institutions religieuses et politi- 
ques le plus fermement arrêtées. 

Nous allons suivre ce composé dans sa marche progressive. 
Le droit public, le droit sacré, le droit privé et les mœurs 
arrêteront tour-à-tour notre attention : le droit public, qui 
forme la constitution de l’État, qui détermine le mode de 
faire les lois, de rendre la justice, de nommer aux emplois, 
de faire la paix ou la guerre; le droit sacré, qui, lié inti- 
mement chez les Romains au droit politique, dont il n’est 
qu’une partie, régit les cérémonies de la religion, leur né- 
cessité dans la vie publique ou privée, la nomination ou l’au- 
torité des pontifes; le droit privé, qui règle les intérêts des 
particuliers dans les relations qu’ils ont entre eux, comme 
dans leurs mariages, dans leurs contrats, dans leurs pro- 
priétés, dans leurs successions; enfin les mœurs, qui ont 
une influence si grande et sur le droit public, et sur le droit 
sacré, et sur le droit privé. 


Division du peuple en patriciens et plébéiens; — sa dis- 
tribution en trois tribus et en trente curies ; — assemblées 
de ces curies; — sénat; — royauté ; — telles sont les 
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institutions politiques dont la tradition romaine attribuait l’o- 
rigine à l’cpoque de Romulus, et que les historiens nous pré- 
sentent naïvement comme des créations instantanées de ce 
premier roi (J). De siècle en siècle, tout en se modifiant, 
tout en se transformant, leur existence ou leurs vestiges se 
sont maintenus, et la réalité n’en saurait être déniée; mais 
quant aux détails d’origine et d’organisation en ces temps 
primitifs, il est impossible de s’y aventurer : les documents 
dignes de confiance manquent véritablement.' 


2. Patriciens et plébéiens (patres, patricii; plebs, plebeii). 

Les civilisations humaines n’ont point commencé par le 
savoir, par l’égalité, par la liberté : par l’âge d’or, comme 
dit la fiction des poètes. La marche de l’humanité est en 
sens inverse. La nature veut qu’en toutes choses les com- 
mencements soient informes et grossiers. Les sociétés offrent, 
à leur berceau, l’ignorance, la servitude, l’inégalité. Tels 
sont les principes des nations antiques. Tel était le régime 
des peuples italiques ou milieu desquels la cité romaine s’est 
formée : esclavage et aristocratie. Qu’on ne s’étonne donc 
pas d’y trouver dès l’origine la population divisée en classes 
de destinée bien diverse : — une caste supérieure et domi- 
nante, ayant ses mariages, ses rites, son droit privilégié, 
avec le monopole des fonctions sacerdotales, politiques et 
judiciaires : les patriciens ( patres, palricii ) ; — une caste 
inférieure et dominée, ne pouvant s’allier à la précédente, 
non admise à ses rites ni à son droit, distribuée de famille en 


(t) Voir Cicéron lui-raêrao. dans son trailé sur la République, li- 
vre il, 8. 
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famille sous sa protection par le lien de la clientèle, et exclue 
des fonctions publiques : les plébéiens ou la plèbe ( pleùs, 
plcbeii ); — enfin, une autre population qui ne fait partie 
de la cité à aucun degré, qui n’y a aucun droit, qui n’y vit 
que de la vie animale, et qui, pour le chef de famille, en 
tant qu’objet de propriété , est une chose : les esclaves 
(servi, mancipia). Qu’on cherche à expliquer cette clas- 
sification des hommes par la variété d’origine de la popu- 
lation romaine, composée d’éléments distincts, par l’asile 
ouvert aux fuyards, aux esclaves, aux larrons de tous les 
pays, par les coutumes d’alors sur la guerre et sur le sort 
des vaincus et des captifs; qu’on dise, avec Plutarque et 
Tite-Live, que les patriciens furent ceux qui pouvaient dé- 
signer leur père ( patrem scienles), c’est-à-dire leur origine 
libre et ingénue; ou bien, avec Festus et Cicéron, qu’on leur 
donna ce nom parce qu’ils étaient comme les pères, les chefs 
de famille des plébéiens placés sous leur clientèle (1) : c’est 
un champ de conjectures plus ou moins fondées. Mais c’est 
par cette division du peuple romain qu’il faut ouvrir l’étude 
de son histoire et de son droit public ou privé. La caste des 
patriciens, d’une part, et la plèbe, de l’autre : voilà deux 
éléments bien tranchés, qui vont surgir et lutter l’un contre 
l’autre, jusqu’à ce que le niveau, dans les faits, dans les in- 
stitutions et dans les mœurs, ait, à peu près, passé sur eux. 

3. Tribun et curie» (tribut, curiœ). 

Le peuple romain est présenté comme divisé à son origine 


(1) Festus, au mot Patres ; — Cicero, De Republ., lib. il, § 8 : « In 
regium consilium (Romulus) delegerat principes, qui appellati sunt prop- 
ler cariiatem Patres. » 
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en trois tribus. Faut-il y voir les trois nationalités distincte* 
qui, par leur agrégation, formèrent la cité romaine : la 
tribu des Latins, Rhamnenses ; celle des Sabins, Titienses ; 
et celle des Étrusques, Lucercs ? Faut-il dire que le nom de 
l’une de ces agrégations, celui de la ville sabine, Quirium 
(Cures), resta la dénomination sacrée de Rome, et que c’est 
de ce point de départ qu’est venu aux Romains leur nom an- 
tique et caractéristique, Quintes (1), les Quirites, les hommes 
à la lance? Cicéron, en attribuant à Romulus la distribution 
du peuple en trois tribus, rapporte qu’il nomma ces tribus, 
l’une de son nom (il est le chef latin); l’autre, du nom de 
Tatius (c’est le chef sabin) ; et la troisième, de celui de son 
associé Lucumon (ce qui désigne incontestablement un Étrus- 
que) (2). D’autres ont cherché un autre sens dans ces tribus 
et dans leurs dénominations. L’adjonction d’une ville ou 
d’une tribu entièrement étrusque est bien moins certaine 
que celle de la ville sabine, que la tradition elle-même ra- 
conte. Quoi qu’il en soit, par la suite des temps, la fusion 
des races s’étant opérée et l’unité de peuple s’étant consti- 
tuée, la division par tribus n’eut plus la même signification. 
Elle ne resta pas même bornée au nombre de trois; on 
compta successivement trente, trente-cinq tribus; et cette 


(1) Dérivé, sans doule, lui-même de curis, ou quiris, la lance. — 
Ovid ,Fast., il. v. 477. — Varro, De ling. lat-, v. 51. 

(2) Cicero, De ltejmbl., lib. n, § 8 : «Populuroque et suo et Tatii no- 

mine, et Lucumonis, qui Romuli socius in sabino prælio occiderat, in 
tribus très, curiasque triginta, descripserat. » — Voir ibid., § 20. — 
Varron, De ling. 59, en dit autant, en ajoutant que, du reste, 

ces trois noms étaient signalés comme tous trote étrusques. — Le mot de 
Lucumon, pris par les historiens pour un nom propre, ne désigne qu'une 
qualification honorifique des nobles étrusques. 
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nouvelle classification par tribus, sur laquelle nous aurons à 

revenir, se présenta avec un caractère tout différent. 

* 

A cette distinction du peuple romain en trois tribus, 
il en faut joindre une seconde en trente curies (1), soit 
que chaque tribu se trouvât partagée en dix curies, soit que 
ces deux divisions fussent indépendantes l’une de l’autre. — 
Sur quelle base était assise la distribution du peuple dans ces 
trente curies? Était-ce une division purement aristocratique? 
Les patriciens seuls y étaient-ils admis, et la plèbe s’en 
trouvait-elle radicalement exclue? Les documents anciens 
parlent toujours du peuple dans son ensemble, populus , 
comme compris dans les curies. Mais à cette époque, peut- 
être, la classe patricienne seule était-elle le peuple romain. 
Cependant, môme en prenant ce mot de peuple dans sa gé- 
néralité, ce qu’il y a d’indubitable, selon l’esprit de ces 
temps, c’est que la composition religieuse et organique des 
curies, bien qu’il nous soit impossible d’en préciser la notion, 
devait être telle, que la caste aristocratique y avait la supré- 
matie, chaque famille patricienne entraînant et absorbant 
dans sa sphère les plébéiens ses subordonnés. 

4. Comice» par caries (comitia curiata). 

La réunion des trente curies, convoquées pour délibérer 
et décider, forme les plus anciennes assemblées du peuple 


(1 ) Quelques écrivains font dériver le nom de curies, du mot curare , 
prendre soin. Selon d'autres, il tirerait encore son origine du nom de la 
ville sabine, Quirium, Cures, et de la qualification consacrée des Ro- 
mains, Quirites, les Quirites. 
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romain. Ce sont les comices religieux et aristocratiques (1), 
qui sont convoqués par le ministère des licteurs, qui se tien- 
nent dans l’intérieur de la ville, au forum, sous l’empire de 
certains rites sacerdotaux, et où la caste patricienne absorbe 
et domine la plèbe. Ce sont les comices électoraux, qui dé- 
fèrent le commandement, qui nomment aux pouvoirs pu- 
blics, aux dignités pontificales. Ce sont eux qui statuent sur 
ce qui intéresse la composition des familles dans la cité, et 
les successions testamentaires. C’est la première puissance 
législative. Les voix, pour composer le vote de chaque curie, 
s’y donnaient-elles par tête ( virilim ), ou par famille patri- 
cienne comprenant sous sa domination un certain nombre 
de plébéiens (par gentcs )? C’est ce qui peut être discuté (2). 
Lorsque ces antiques comices par curies auront cessé d’exis- 
ter en réalité, longtemps encore, pour l’expédition de cer- 
taines affaires, ils survivront en symbole. Trente licteurs 
représenteront les trente curies, et donneront fictivement 
leur suffrage. 

5. Sénat (senatus). 

Le sénat était une institution commune aux villes de l’an- 
tiquité : à celles de l’Italie, comme à celles de la Grèce (3). 


|1) Comilia vient de cum ire, aller ensemble, se rassembler. Notre mol 
assemblée en est la traduction exacte. 

(2) Aulu-gell., Noct. attic., xv, 27: « Cum ex generibus Kominum 
suSragium feralur, comitia curiataesse. » 

(3) Les Grecs donnaient aux membres qui composaient ces conseils de 
la cité un nom qui signifiait vieillards (ytpovrïç). C'est, d’après Cicéron 
[De Republ^Wh. ii, § 28), par traduction de ce mot que les Romains ont 
adopté celui de senatus. Les sénateurs se nommaient aussi Paires. Ils 
durent, dit Florus, à leur autorité le nom de Pères, à leur âge celui de 
sénateurs : « qui ex auctorltate Patres, ob xlatem Senatus vocaban- 
tur. ■ 
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première époque : les roi.s. 

La cité romaine se forma dans ces conditions générales. Les 
chefs, les principaux de la caste patricienne étaient les séna- 
teurs. Étaient-ils nommés par le roi, ou bien par les curies, 
c’est-à-dire par la classe aristocratique à laquelle ils appar- 
tenaient et qui était dominante? Le dire des historiens les 
présente comme de création royale, quoique l’autre opinion 
soit plus vraisemblable. Leur nombre de trois cents autorise 
à penser que chaque tribu apporta son contingent égal; 
c’est-à-dire que les trois nationalités distinctes, la ville latine, 
la ville sabine et la ville étrusque, si l’on admet l’existence 
conjecturale de cette dernière, versèrent chacune dans l’a- 
grégation leur sénat particulier, leurs cent sénateurs, à me- 
sure de leur adjonction à la cité. Ce nombre de trois cents 
sénateurs était subdivisé en décuries, c’est-à-dire dix par dix; 
d’où trente décuries sénatoriales, une sans doute par chaque 
curie des comices. Toutefois ces rapports que nous indiquons 
ne se présentent pas nettement dans les historiens romains. 
11 y a même chez eux variation sur le chilfre. Selon les uns, 
tels que Tite-Live et Denys d’Halicarnasse, le nombre des 
sénateurs, à la mort de Romulus, était de deux cents; selon 
d’autres, tels que Plutarque, de cent cinquante : et ce serait 
Tarquin l’Ancien qui l’aurait porté à trois cents, par l’ad- 
jonction de nouveaux sénateurs de sa création, pris dans la 
classe des plébéiens. 

Le sénat est appelé par Cicéron le conseil royal ( regium 
consilium) (1). Il délibère sur la chose publique, sur les 
propositions à soumettre au peuple dans les curies. Assem- 
blée aristocratique, sa tendance est de faire de ceux qui 
gouvernent ses instruments. Le roi règne, pour ainsi dire. 


U) Cicero. De Republ., lib. n, § 8. 

i 
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sous son autorité. Cicéron le dit de Romulus lui-même, du 
roi fondateur, selon la tradition héroïque (1). 

f 

6. Le roi ( rex ). f 

Le roi est le régisseur (rex), l’administrateur d’une ré- 
publique aristocratique. Les curies, où domine la caste pa- 
tricienne, le nomment ; le sénat le conseille et le maintient. 
La guerre, les choses sacrées, la juridiction, sont les trois 
sphères de son pouvoir : il est général, grand-prêtre et ma- 
gistrat judiciaire. Sa destinée sera, ou de se livrer entière- 
ment à l’influence patricienne et sénatoriale, ou de chercher 
dans la faveur populaire et dans la protection accordée aux 
intérêts de la plèbe un point d’appui contre cette influence. 
Cependant la narration héroïque le présente avec une part 
plus large d’autorité. Elle lui fait fonder les institutions, 
créer les sénateurs, partager les terres conquises, établir des 
lois, sans doute en les proposant aux comices. 

» 

7. Éléments originaires du droit civil privé. 

C’est à. -Romulus lui-même que l’histoire et les juriscon- 
sultes romains aussi attribuent la publication de lois posi- 
tives sur la puissance maritale et sur la puissance paternelle, 
c’est-à-dire sur la composition de la famille romaine (2). 
Sans recourir à des lois écrites restées inconnues, fabuleuses 

(1) Cicero, De Republ., lib. ii, § 8 : « Mullo etiara magis Romulus 
Palrum auctoritate consilioque regnavil. # 

(2) Den. d'Halic., h, 26 et 27. — Dig., i, 2, De origine juris, 2, § 2, 

fragment de Pomponius. — Collatio leg. mes. et rom. 4. 8, fragment de 
Papinien. „ 

* t 
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peut-être comme l’époque à laquelle elles se rattachent, ne 
trouvons-nous pas suffisamment les cléments primitifs du 
droit privé quiritaire dans la vie guerrière, dans les mœurs 
rudes de ces temps, et en particulier de la cité romaine (tj? 
La famille, comme l’Etat, dans l’humanité, a commencé par 
la servitude. Les Romains étaient les Quiriles , les hommes 
à la lance. Par la lance, ils acquirent leur territoire, leur 
avoir, leurs compagnons, même leurs femmes, selon leur 
propre épopée nationale. Aussi la lance devint-elle chez eux 
le symbole de la propriété, et passa-t-elle jusque dans leur 
procédure judiciaire. Leurs esclaves étaient un butin, leurs 
femmes étaient un butin, leurs enfants en étaient un pro- 
duit : est-il étonnant que le chef de famille, pater f ami lias, 
eût sur ses esclaves, sur sa femme, sur scs enfants, non pas 
une puissance ordinaire, mais un droit de propriété pleine 
et entière? droit de vie et de mort sur ses esclaves; droit de 
condamnation sur sa femme et ses enfants ; droit de vendre 
ces derniers, de les exposer, surtout lorsqu’ils étaient dif- 
formes? D’autant mieux qu’il est certain que cette propriété, 
cette exposition des enfants étaient alors dans les coutumes 
de presque tous les peuples de ces contrées; sinon avec toute 
l’énergie qu’elles acquirent chez les Romains , du moins en 
principe. 

* T ’ 

De quelque faible importance que nous paraissent ces 
institutions naissantes, elles forment cependant la base fon- 
damentale du droit politique comme du droit civil privé des 
Romains; et nous trouverons à toujours leurs traces im- 


(1) Ainsi le dit Ulpien ; a Nam cum jus potestatis moribus sit recep- 
tum. » Dio., 1, 6, De his qui sut, etc., 8 fr. Ulp. 
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primées sur toute la législation. Mais ce ne sont encore ici 
que des germes qui commencent à poindre. Leur attribuer 
dès cette époque le développement avec lequel ils apparais- 
sent plus tard, ce serait commettre un anachronisme. 

(An 39.) La tradition héroïque des Romains, après avoir 
raconté la disparition de Romulus emporté au ciel, au rang 
des dieux, et après une année d’interrègne, pendant laquelle 
certains sénateurs auraient exercé tour-à-tour le pouvoir 
chacun pendant cinq jours, raconte que le peuple, assemblé 
par curies, appela sur le trône un Sabin, Numa Pompilius. 
Elle représente ce roi aussi pacifique que son prédécesseur 
avait été guerrier, s’appliquant à adoucir les coutumes sau- 
vages des Romains, favorisant la culture des champs, et 
développant les premiers germes du droit sacré ; car c’est 
à lui qu’elle attribue la plupart des institutions religieuses 
de Rome. 

r 

8. Institutions reliffienses ( sacra publiai, sacra p rivât a). 

Il est plus important qu’on ne le pense peut-être d’exa- 
miner dès sa naissance le caractère que prend la religion 
dans un Etat qui se forme. A Rome elle se lia intimement 
au droit politique et au gouvernement des affaires de l’Etat. 
Les fonctions sacerdotales furent considérées, pour la plu- 
part, comme des charges civiles, privilège de la caste pa- 
tricienne. Elles ne séparèrent point de la société celui qui 
en fut revêtu; il resta semblable aux autres citoyens, capable 
de se marier, pouvant aspirer en général aux autres dignités, 
et soumis du reste à presque toutes les obligations publiques. 
Les pontifes formèrent des collèges dont le roi fut le pre- 

* 
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mier magistrat. Aucune entreprise importante n’eût été faite 
sans immoler des victimes aux dieux et sans consulter les 
augures; et souvent la validité d un acte public, son main- 
tien ou sa cassation, dépendirent des décisions pontificales. 
Cette magistrature des augures, dont nous aurons à suivre 
le développement, consistait à présager le résultat de l’en- 
treprise sur l’aspect du ciel, sur le vol et le chant des oi- 
seaux. Les sacrifices et les rites à accomplir au nom et aux 
frais de la cité ( sacra publica) formaient un ensemble re- 
ligieusement réglé, suivant chaque occasion, chaque dieu, 
chaque temps. 

Ce ne fut pas seulement dans les affaires publiques que la 
religion intervint, mais encore dans les affaires privées. Tous 
les actes importants des Romains prirent un caractère reli- 
gieux. Ce fut là que les citoyens puisèrent cette foi inviolable 
» du serment, ce respect des choses sacrées, la vénération des 
tombeaux, le culte de leurs lares et de leurs dieux domesti- 
ques : culte qui, avec l’obligation aux sacrifices qu’il entrai- 
nait ( sacra privata) , se transmettait dans les familles 
comme une partie de l’hérédité, et qui devait rester éternel : 
« Ri tus familiœ palrumque servanto; sacra privata per- 
petuo manento, » dit Cicéron dans son traité Des lois (1). 


(i) Cicero, De legib., lib.. n. — Voici comment, dans son traité sur la 
République, ii parle des lois religieuses de Numa, en ajoutant qu'on les 
conserve encore dans les monuments, et en les louant d’avoir organisé 
les sacrifices , de manière à en écarter les dépenses. « Idemque Pompi- 
lius et auspiciis majoribus inventis, ad prislinum numerum duo augures 
addidit; et sacris e principum numéro pontifices quinque præfeeit; et 
animos, proposilis legibus his quas in monumentis habemus, ardentes 
consuetudine et cupiditale bcllandi, religionum cæremoniis mitigavil; 
adjunxitque præterea ûamines, salios, virginesque vestales; omnesque 
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9. Calendrier. Jour* faste» on néfastes. 

La fixation du calendrier fut confiée aux pontifes. Pour 
que cette fixation n’offre aucun inconvénient, il faut que 
l’année comprenne tout le temps précis que la terre met à 
tourner autour du soleil. Alors les diverses époques se dé- 
veloppent avec les diverses saisons ; quand la terre achève 
son cours, l’année termine le sien, et tous les deux recom- 
mencent périodiquement leurs révolutions qui s’accordent 
toujours. La première année des Romains était loin de pré- 
senter cet avantage; elle était basée sur la révolution lu- 
naire, et composée seulement de dix mois, dont le premier 
était celui de mars et le dernier celui de décembre. Ces dix 
mois ne formaient que trois cent quatre jours ; et coijjpie le 
temps que la terre met à tourner autour du soleil est de trois * 
cent soixante-cinq jours et un quart, le mois de mars, qui 
avait commencé l’année, reparaissait avant que la terre eût' 
achevé sa révolution et que les quatre saisons fussent termi- 
nées : ainsi il se trouvait successivement en hiver, en au- 
tomne, en été, etc. , et chaque mois subissait un déplacement 
pareil. Ce désaccord entre les mois et les saisons ne pouvait 
qu’entraîner une confusion déplorable. C’est à Numa qu’on 


parles religion» slatuit sanclissime. Sacrorum autem ipsorum diligen- 
tiam difficilem, apparalutn perfacilem esse voluit. Nam quæ perdiscenda, 
qoœque obserranda essent multa consiituit, sed ea sine impenses. Sic re- 
ligionibus colendis operam addidit, sumptam removit [De Bepubl., 
lib. ii, 1 14). » 

Festus : « Publica sacra, quæ publico sumptu pro populo fiunt, quæ- 
que pro monlibus, pagis, curiis, sacellis ; at prioata , quæ pro siDgulis 
hominibus, familiis, geutibus, fiunt. » • 
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attribue la première correction ; aux dix mois qui existaient 
déjà, il en joignit deux autres, janvier et février, l’un au 
commencement, l’autre à la fin de l’année ; mais ces douze 
mois ne contenaient que trois cent cinquante-quatre jours, 
et, d’après quelques écrivains, trois cent cinquante-cinq: 
la différence avec le cours de la terre autour du soleil était 
donc encore de onze ou de dix jours et un quart. Les pon- 
tifes furent chargés de corriger cette inexactitude en inter- 
calant des jours de plus dans le courant de l’année. Comment 
se faisait cette intercalation? C’est un point qui est bien loin 
d’être éclairci. Plutarque rapporte que Numa avait ordonné 
lui-même qu’on ajouterait tous les deux ans un mois inter- 
calaire de vingt-deux ou vingt-trois jours alternativement. 
Cette méthode, qui du reste n’était pas entièrement exacte, 
a-t-elle été suivie par les pontifes? Les historiens de Piome 
sont trop peu d’accord là-dessus pour qu’on puisse rien 
affirmer ; toujours est-il qu’on voit ces historiens se plaindre 
souvent de l’arbitraire des intercalations et de l’irrégularité 
du calcul du temps. Ce calcul se liait intimement au droit 
privé ; la classification des jours de fêtes en dépendait, clas- 
sification qui naturellement devait appartenir aux pontifes 
et qui n’était pas sans difficulté, car si le peuple avait ses 
fêtes publiques pour les dieux de la nation, chaque famille 
avait aussi ses fêtes privées pour les dieux de la famille. Ces 
fêtes, et peut-être aussi quelques considérations qui ne sont 
pas bien connues, donnaient naissance à la division des 
jours en fastes ou néfastes. Les premiers étaient ceux où il 
était permis de vaquer librement à ses affaires , les seconds 
ceux où l’on ne pouvait agir en justice ni procéder à aucun 
de ces actes juridiques qu’avaient les Romains. La fixation 
des fastes était encore du ressort des pontifes, et les citoyens 
se voyaient obligés de les consulter souvent pour savoir si 
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tel jour il était permis d’intenter telle action , de procéder à 
tel acte, prérogative majeure qui donnait à ces patriciens 
une espèce de suprématie dans les affaires privées. 

Après Numa un espace de plus de quatre-vingt-dix an- 
nées est occupé, selon la narration romaine, par les trois 
règnes de 


Tüllus Hostilius (an 81 ) ; 
Ancüs Martiüs (an 113 ) ; 
Tarquin l’Ancien (an 136 ). 


10. Nomination de» roi», d'apré» le» donnée» de Cicéron, dan» son 
traité de la République. — Loi regia. 


Le manuscrit de Cicéron sur la république nous a révélé, 
quant à la nomination de ces rois, des notions bien dignes 
de remarque. Cicéron ne manque jamais de répéter soi- 
gneusement pour Tullus, pour Ancus, pour Tarquin, pour 
Servius, ce qu’il avait dit de Numa : Quanquam populus 
curiatis eum comitiis regem esse jusseral , lamen ipse de 
suo imperio curialam legem tulil (1). 11 y revient, à 
chaque nouveau règne, avec une régularité, une identité de 
termes tellement constantes, qu’on est autorisé à penser 
qu’il puise à quelques documents publics et légaux. Pour- 
quoi ces deux décisions sur le même sujet? Qu’est-ce que 
cette loi curiate de imperio regis , répétée à chaque règne ? 
Les curies ne pouvaient d’elles-mêmes s’assembler en co- 


(1) Cicer , De Jiepubl., lib. H, §§ 13, 17, 18, 20 et 21. 
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fnices, prendre de décision ni rendre des lois ; elles étaient 
convoquées par le roi et délibéraient simplement sur l’ad- 
mission ou le rejet de ses propositions, qui avaient été dé- 
crétées préalablement par le conseil aristocratique, le sénat. 
J -ors donc que le roi faisait défaut, dans l’intervalle d’un 
règne à l’autre, pour remplir la lacune, un patricien, pris 
successivement parmi les sénateurs selon des règles incer- 
taines pour nous, était chargé de tenir provisoirement les 
rênes du gouvernement. C’était par un de ces entre-rois que 
les curies étaient convoquées, et que le nom du nouveau 
chef, désigné par le sénat, était soumis à leur suffrage. Je 
pense que cette première décision des curies, rendue sur la 
proposition de l’entre-roi, n’était point une loi et n’avait rien 
de définitif; elle n’exprimait que le suffrage du peuple, 
l’appel du nouveau roi, sans constituer celui-ci dans ses pou- 
voirs, parce que son acceptation était nécessaire, et sa propre 
intervention indispensable pour l’existence d’une loi curiate. 
Mais du moment que, recevant le rang qu’on lui déférait, il 
convoquait les curies et les faisait statuer, l’acte émané de 
ces comices était une véritable loi curiate, qui installait le 
roi dans tous ses droits et sanctionnait son autorité. C’est là, 
à n’en pouvoir douter, selon nous, la lex regia, dont le nom 
survécut à la haine contre la royauté, et se conserva jusque 
sous l’empire. 

il. Droit des gens. Collège des Féciaux. 

Sous les trois règnes dont nous venons de parler, l’esprit 
de conquête reprit sa première énergie ; le territoire et les 
habitants de Rome furent augmentés du territoire et des 
habitants de quelques cités voisines. Les historiens romains 
rapportent, les uns à Numa, d’autres à Tullus Hostilius, 
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une institution relative au droit entre nations, celle du collégê 
des Féciaux. Cicéron, dans son Traité des lois , livre se- 
cond, indique rapidement toutes les attributions de ces pon- 
tifes : « Fœderum, pacis, belli, induciarum, oralorum fé- 
ciales judices sunto ; bella disceptanto. — Que les féciaux 
soient juges sur les traités, la paix, la guerre, le3 trêves, les 
ambassades ; qu’ils déclarent la guerre. » Ainsi ces pontifes 
étaient consultés sur tous ces points du droit international. 
Ils intervenaient dans les traités d’alliance pour en jurer 
l’observation ; ils étaient chargés des déclarations de guerre. 
Un fécial, accompagné quelquefois d’un ambassadeur, de- 
mandait au peuple qu’on voulait attaquer réparation des 
griefs, vrais ou faux, qui étaient le motif ou le prétexte de 
l’attaque, et lorsqu’ après trente-trois jours le peuple n’avait 
point obéi, le fécial prononçait cette formule que les histo- 
riens nous ont transmise : « Jupiter, et toi, Junon, Quirinus, 
« vous tous dieux du ciel, de la terre et des enfers, entendez- 
« moi! Je vous prends à témoin que ce peuple est injuste, 
« qu’il refuse de nous rendre nos droits; le sénat de ma 
« patrie délibérera sur les moyens de l’y contraindre.» Après 
la délibération du sénat, si la guerre était décidée, le fécial 
placé sur la frontière ennemie lançait contre elle un javelot 
et faisait ainsi la déclaration solennelle de la guerre : 
« Puisque cette nation s’est permis contre le peuple romain 
« d’injustes agressions, puisque le peuple romain a ordonné 
« la guerre contre elle, puisque le sénat a proposé, décrété, 

« arrêté cette guerre, moi, au nom du peuple romain, je la 
« déclare et commence les hostilités (1). » 

N’est-il pas surprenant qu’une nation qui ne vécut que 


(1) Tit.-Liv., Hist. rom., lib. i, § 32. 
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des dépouilles des autres nations , qui commença par les 
peuplades qui la touchaient , et finit par les peuples les plus 
éloignés, eût dans ses injustices des institutions protectrices 
de la justice et de la bonne foi? Non , car le génie politique 
du peuple romain a presque toujours été de mettre de son côté 
les apparences du bon droit. Cette justice et cette bonne foi 
n’étaient que dans les formes : si bien que, postérieurement 
à l’établissement des féciaux, on consacra, près de Rome, un 
champ, nommé le Champ ennemi , et c’était là que le fécial, 
pour ne point perdre un temps précieux dans un voyage trop 
long , allait faire sa déclaration de guerre. 

Sous Ancus Martius, les arts se répandirent rapidement 
de la Grèce dans le Latium. Ce ne fut point comme un faible 
ruisseau , dit Cicéron , ce fut comme un fleuve immense, que 
les arts et les sciences de la Grèce affluèrent alors dans nos 
murs(i). Rome, qui n’avait été, dans son origine, qu’un 
amas de cabanes formant un camp plutôt qu’une ville, com- 
mençait à s’embellir. C’était à ce prince que la tradition po- 
pulaire des Romains rapportait la construction de ces su- 
perbes aqueducs, décorés de son nom, qui existent encore 
aujourd’hui , et qui ont paru à quelques imaginations des 
créations cyclopéennes , vestiges mystérieux de civilisations 
inconnues. 

Tarquin l’Ancien apparaît dans l’histoire romaine comme 
ayant commencé contre la domination aristocratique de la 
caste patricienne une révolution que son successeur, Servius 


(i) « Iniluxitenim non (enuis quidam e Græcia rivulus in hancurbem, 
sed abundaniissimus amnis iilarum disciplinarurn et artium (Cicer., 
De Republ., lib. u, § 19). » 
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Tullius, poussa plus avant , et que la plèbe devait poursuivre 
jusqu’à extinction. Cent plébéiens, peut-être la représen- 
tation de la troisième tribu , peut-être de la troisième tribu 
toute plébéienne, furent introduits dans le sénat, dont le 
nombre des membres se trouva dès lors porté à trois cents. 
Ainsi la classe inférieure a fait brèche dans le conseil aristo- 
cratique, dans les rangs supérieurs. Cent de ses membres 
sont élevés au patriciat ; mais l’orgueil patricien ne les admet 
pas sur le pied de l’égalité. Dans le sénat ils ne recevront 
pas le titre de patres : ils n’y seront que des conscripti; ils 
y opineront les derniers : l’assemblée entière portera la dé- 
nomination de paires cl conscripti, et, par la suite, simple- 
ment patres conscripti. Dans le patriciat, leur généalogie, 
comme celle de tous les parvenus qui surviendront encore , 
formera ces genles inférieures, ces minores genles, qui, de 
génération en génération , resteront toujours distinctes des 
genles majores , dont la souche ingénue et nobiliaire va se 
perdre dans les origines de Rome (1). 


(An 176.) Servius Tullius, qui se fit élever à la dignité 
de roi par un détour, sans se commettre aux patriciens ( non 
commisit se pn tribus), sans passer par la désignation préa- 
lable du sénat , mais en s’appuyant sur la faveur popu- 
laire (2), porta un coup plus rude encore à la suprématie 
patricienne. 11 opéra dans la constitution politique une inno- 
vation profonde, dont la portée ne fut peut-être pas aussi 
sensible dès les premiers temps, mais qui venait placer à 


(1) Cicer., De Repub/., lib. u, S M. 
(îj Ibid., % 51. 
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côté de l’aristocratie de race, renfermée dans la caste supé- 
rieure, l’aristocratie d’argent, ouverte à tous. 

L’impôt jusqu’alors était une capitation, c’est-à-dire un 
tribut par tête , sans distinction du pauvre ni du riche. La 
division du peuple par tribus et par curies était une division 
de races , et les comices , assises sur cette division ( comilia 
curiata ) , une assemblée votant par races, où, n’importe 
par quel mécanisme resté inconnu dans ses détails , la su- 
prématie était dévolue à la caste patricienne. Il s’agit, pour 
Servius , de substituer à la division et au vote par races une 
division et un vote par fortunes, et de proportionner, en dé- 
finitive, le tribut et le vote de chaque citoyen à l’importance 
de son avoir. 

L’institution du cens, la distribution du peuple par classes 
et par centuries, les comices par centuries, l’ordre naissant 
des chevaliers , et la nouvelle organisation de trente tribus 
plébéiennes, appellent ici notre attention. 

12. Le cens (census . 

Chaque chef de famille fut obligé de se faire inscrire sur 
un tableau , en indiquant, sous la foi du serment, le nombre 
des personnes qui composaient sa famille , et ses biens de 
toute nature , fidèlement estimés, sous peine de confiscation 
pour ceux qu’il aurait omis (1). L’opération terminée, le 
peuple, passé en revue dans le Champ-de-Mars, fut religieu- 
sement purifié par une lustration ( popuhim luslrare) ; et 
tous les cinq ans , la même solennité dut se reproduire : d’où 
le nom de lustre (lustrum) pour désigner un espace d’an- 
nées quinquennal. Ce tableau, ce registre, qu’on nomma 


(1) Dents d’Halic., iv., 16. 


Digitized by Google 



42 HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 

cens ( ccnsns ), dans lequel un chapitre ( cnpul ) était ouvert 
à chaque chef de famille, fit connaître h des époques pério- 
diques la population des Romains , et leurs fortunes respec- 
tives. L’inscription sur le cens fut l’apanage des seuls citoyens 
romains ; les enfants au-dessous de dix-sept ans n’y figuraient 
que pour le dénombrement; les esclaves n’y étaient indiqués 
que par leur quotité, parmi les choses mobilières de leurs 
maîtres; et par la suite, le mode de les affranchir consista 
simplement à les faire inscrire sur ce tableau. 

13. Les classe» (classes), et les centuries ( cenluriœ ). 

De l’institution du cens, qui avait déterminé la fortune de 
chaque citoyen , dériva la distribution du peuple par classes 
et par centuries, assise principalement sur l’ordre des ri- 
chesses. Cette distribution fut conçue de manière à répondre 
à ces trois nécessités sociales: le tribut, le service militaire 
et le vote politique. Les classes et les centuries furent donc 
une organisation du peuple pour l’impôt, pour le combat 
et pour les comices. 

Les classes sont au nombre de six , ou , selon une autre 
version , de cinq. Quelle était la gradation de fortune d’une 
classe à l’autre? c’est ce qu’on ne saurait sans doute préciser 
bien exactement , quoique Tite-Live nous en donne le ta- 
bleau (1). Ces classes furent diversement imposées et les 


(1) D'après Tite-Live (Hist- rom., lib. i, § 43), la proportion des for- 
tunes élait celle-ci : 

l r « classe, composée dès citoyens qui possédaient 100 mille as. 


2* 75 

3e 60 

4 e ' 25 

6* H 

6» . . moins de 11 mille as. 
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charges de l’État se trouvèrent ainsi peser sur chacun pro- 
portionnellement à ses moyens. La dernière classe, composée 
de gens qui n’avaient rien ou presque rien , fut dispensée 
de toutq contribution; elle ne dut pas même aller à la 
guerre, car alors on ne voulait que des soldats citoyens, 
qui combattissent sans paie, par amour pour la cité et non 
par métier. On nommait assidui ( de asses rtare , payer de 
l’argent) les riches, tandis que les membres de la dernière 
classe s’appelaientpro/etara, parce qu’on ne leur demandait 
pour toutes contributions que de donner des enfants à 
l’État (1). 

Les classes se subdivisaient ensuite en centuries , en tout 
$ent quatre-vingt-treize^|nturies ou, suivant une autre ver- 
sion , cent quatre-vingt-quatorze ; mais de telle sorte que la 
première classe , celle des citoyens les plus riches , conte- 
nait , quoiqu’elle fût la moins nombreuse , plus de centuries 
que toutes les autres réunies ensemble , tandis que les pro- 
létaires, qui composaient la dernière classe, avaient tous été 
rejetés et accumulés en masse dans une seule et dernière 
centurie. 


Ainsi pour l’impôt, les classes vous offrent les citoyens 

suivant la proportion de leur fortune ; on ne demande rien 

à la dernière classe, aux prolétaires, pas même le service 

» 

des armes. 

Pour le combat , examinez les classes et les centuries : 
vous y trouvez la cavalerie (équités), les fantassins, les 
charpentiers , les musiciens ; même la séparation des vieil— 


(1) Cicer .,De Repttbl., lib, ii, § 22. 
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« 

lards et des jeunes hommes (seninresque a junioribus d't- 
visil, dit Cicéron), une sorte de ban et d’arrière-ban. 
La dernière centurie, toute la dernière classe, en est 
exclue. 

«• 

Enfin , pour les comices , vous n’avez qu’à assembler le 
peuple , qu’à le faire marcher au vote , centurie par centurie : 
la majorité des suffrages est assurée à la richesse (1). 


14. Comice» par centuries (cc milia conturiata). 

Ce sont les comices de l’aristocratie de fortune; comme 
le peuple y est dans un ordre militaire, et sous les armes , 
ces assemblées ne peuvent pas se tenir dans l’intérieur de 1$'* , 
ville, au Forum; elles se réuni^èht au Champ-de-Mars, 


(1) Voici, d’après TIte-Live, le lableau des centuries : 

!'• classe, y compris les 18 centuries de chevaliers. 98 centuries. 


On y joignit 2 centuries d’ouvriers 2 

!• classe. 20 

3*. . 20 

4 e 20 

5* 30 

On y joignit 3 centuries de musiciens. ... 3 

6 ' 1 


Total des centuries. . 194 

a 


Denys d’Halicarnasse n'est pas d’accord en cela avec T:të-Live; il ne 
comple en tout que 193 cenluries, parce qu’il ne met que deux centuries 
de musiciens; il place les centuries d'ouvriers dans la 2 e classe, et non 
dans la l r *. Cicéron diffère encore de ces deux auteurs (De liepubl., 
lib. il. § 22). D’après lui, il y avait bien 193 centuries, mais la l r e classe 
n’en comprenait que 88, plus une centurie d’ouvriers; de sorte qu’il 
fallait, pour avoir la majorité, y joindre encore 8 centuries des classes 
suivantes. 


Digitized by Googl< 




45 


PREMIÈRE ÈPOQl’E : LES ROIS. 

convoquées, non par les licteurs, mais au son delà trom- 
pette (1). Les suffrages s’y donnent , non d’après les races, 
comme dans les comices par curies, mais d’après le 
cens (2) ; ils s’y comptent par centuries. Les riches y ont à ' 
eux seuls plus de centuries , et partant plus de voix que tous 
les autres citoyens. Les prolétaires n’y ont à eux tous qu’une 
centurie, c’est-à-dire qu’une voix. Encore cette voix , ne 
peuvent-ils jamais la donner : en effet , chaque centurie , en 
commençant par la première classe, était appelée à son tour 
à donner son vote , qu’on proclamait aussitôt ; dès qu’on avait 
ainsi obtenu dans un sens quelconque la majorité nécessaire, 
on s’arrêtait , et les centuries suivantes n’étaient plus consul- 
tées. De cette sorte il ne dut jamais arriver que les prolé- 
taires fussent appelés à voter (â). Ils ne se rendaient au 
Champ-de-Mars que comme spectateurs, pour entendre la 
décision du peuple qui était prise avant d’arriver jusqu’à 
eux , et leur droit de suffrage devenait une espèce de déri- 
sion. La chose eût été moins choquante pour eux , si l’on 
n’avait proclamé le résultat qu’après avoir fait voter toutes 
les centuries. Les pauvres alors auraient toujours donné leur 
suffrage, et quoiqu’il n’eût en réalité rien fait à la décision, 
n’importe, ils auraient pu dire qu’ils avaient pris part à cette 
décision, les formes du moins auraient été sauvées ; tandis 
qu’ils pouvaient se regarder comme nuis dans l’État, car 
pour eux point d’impôt sur le cens, point de service aux ar- 
mées , point de vote dans les comices. 


(1) Aül.-Gell , Moct. oWic.,xv, 27. 

(2) Aul.-Gell., ibid. : « Cum ex generibus hoiniiium sufiYagiuin fera- 
lur curiala comitia esse; cum ex censu et xtate, centuriala. » 

(3) Tite-Live dit qu’on n’arriva presque jamais il la deuxième classe 
(liist. rom., i. 43). — Dbnys d'Halic., vji, 59. 
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* 

Les comitia cenluriata, dans le principe, ne se substi- 
tuent pas entièrement aux comitia curiata; ils se placent à 
côté. Il serait difficile do dire quelles attributions leur ont 
été déférées dès leur première création; mais avec- le terhps 
le pouvoir de faire les lois, de statuer sur les accusations cri- 
minelles, de créer les magistrats, est passé àjgux : on les 
nomme les grands comices ( maximus comitialus). Quant 
aux comitia curiata , successivement dépouillés, ils nefonc- 

i ^ *» >J ' 

donnent plus que pour des élections, des institutions sacer- 
dotales, ou pour quelques actes intéressant l’ordre des fa- 
milles, les testaments, les adoptions; et ils finissent par être 
réduits à un état purement symbolique. 

Toutefois les actes des comices ne sont définitifs que 
moyennant l’approbation du sénat, patrum aucloritas (1). 



15. Chevalier» (équités). 

v 

, \ i. 

Tandis que les citoyens se divisent ainsi en différentes 
classes de fortune , un ordre destiné à se placer par la suite 
entre les sénateurs et les plébéiens prend chaque jour un ac- 
croissement progressif, je veux parler des chevaliers, 

La première cavalerie des Romains ne fut composée que 
des chevaux pris à la guerre. Ainsique tout autre butin, ces 
chevaux auraient pu être partagés, mais ils furent gardés 
comme propriété publique, et le cheval de l’État fut confié 
à un cavalier chargé de le soigner. Ce sont ces cavaliers qui, 
sous le nom de Colères , nous sont présentés par la tradition 
comme formant la garde de Romulus. Leur nombre s’accrut 
avec les forces de Rome : les fils des sénateurs , les jeunes 



- - .v;- ,’<■ 

(1) Tit.-Liv., i, 17. — Cicer., De Republ., n, § 32. 
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patriciens s’empressèrent d’entrer dans ce corps d’armée 
plus brillant que les autres, et dont l’équipement exigeait 
plus de fortune. Servius, en augmentant leur nombre , les 
rangea, par leur seule qualité, dans la première classe, 
parmi ceux des citoyens qui payaient le cens le plus élevé 
de cette classe ; ils y formèrent à eux seuls dix-huii centuries. 
Tous patriciens ou riches plébéiens, appelés les premiers 
lorsqu’on délibérait, composant une grande partie de la classe 
qui faisait presque à elle seule les décisions, ils ne purent 
manquer d’acquérir une prépondérance parmi les autres ci- 
toyens : voilà comment , destinés dans le principe à n’être 
qu’un corps de l’armée , ils devinrent par la suite une sorte 
de corps politique. 


16. Tribu nouvelle*, on les trente tribu plébéiennes. 


Les tribus, que la tradition romaine nous présente au 
nombre de trois seulement sous Romulus, apparaissent déjà 
ici sous un jour tout différent, comme ayant changé com-' 
plétement de caractère. C’est le même mot, mais ce n’est 
plus la môme institution ; et cette identité de termes entre 
deux choses tout-ù-fait différentes a souvent jeté de la con- 
fusion dans les esprits. Soit que les tribus nouvelles dérivent 
directement ou indirectement des premières, soit qu’elles 
doivent en être radicalement séparées, le fait est que l’ad- 
jonction, l’accroissement continu de la population plébéienne, 
l’extension successive du territoire urbain ou rural de la cité 
en ont multiplié le nombre. Elles sont devenues une division 
territoriale, par cantons, par régions : la tribu de tel ou tel 
quartier; et elles se distinguent en tribus de la ville et tribus 
de la campagne. Faut-il dire, suivant l’opinion vulgairement 
reçue autrefois, que tous les citoyens, même les patriciens, 
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v sont compris sans distinction, chacun dans sa localité? 
ou faut-il, adoptant les idées d’une critique plus moderne, 
émises par Niebuhr, y voir une distribution exclusivement 
plébéienne due à Servius Tullius? Ce roi, qui tenta et qui 
fit tant de choses contre l’aristocratie de race, en même 
temps qu’il a divisé tout le peuple par classes et par centu- 
ries, a-t-il organisé la plèbe, selon ses quartiers, en trente 
tribus, comme la caste patricienne l’était en trente curies? 
De sorte que les trente tribus plébéiennes seraient le pen- 
dant et la contre-partie des trente curies patriciennes? Quoi 
qu’il en soit, il est certain que l’aristocratie de race était, 
ou noyée dans les tribus, si l’on s’en tient à la première 
opinion ; ou qu’elle en était même totalement exclue, si l’on 
adopte la seconde. Le nombre de ces tribus n’est pas indi- 
qué d’une manière précise, ni uniforme par les historiens : 
on peut conjecturer qu’il fut. déjà porté à trente par Servius 
Tullius; plus tard on le verra s’élever jusqu’à trente-cinq. 
C’est de là que sortiront, avec le temps, de nouveaux ma- 
gistrats et de nouveaux comices purement plébéiens. 

17. Le* loi* royale* (leges regiœ). — Lear collection par Papirla* 

(jus civile Papirianum oa lex Papiria). 

(An 220.) La période royale est près d’expirer, et l’his- 
toire du droit, sur la foi de Denys d’Halicarnasse et du ju- 
risconsulte Pomponius, place ici, sous le règne de Tarquin- 
le-Superbe, successeur de Servius, un monument littéraire 
qui aurait été comme le code de cette période. Pomponius 
raconte que les lois curiates portées par Romulus et par ses 
successeurs furent, au temps de Démarate, réunies par le 
pontife Sextus Papirius en un seul corps de livre, qui reçut 
le nom de droit civil Papirien (jus civile Papirianum). En 
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conséquence, Pomponius ouvre la série des sources du droit 
romain par l’indication de ce monument, et celle des juris- 
consultes par le nom de Papirius (1). Un fragment de Paul 
cite un commentaire que Granius Flaccus, contemporain de 
Cicéron, aurait fait sur le droit Papirien (2); et Cicéron lui- 
même parle des lois religieuses de Numa comme conservées 
encore de son temps dans les monuments (3). Mais le scep- 
ticisme scientifique, pour qui la réalité des rois de Rome 
elle-même est une question, a jeté tous ses doutes sur l’exis- 
tence des lois royales, et sur celles même du recueil de 
Papirius. Qu’était-ce que ces lois royales conservées? N’était- 
ce pas uniquement des lois relatives à des règlements reli- * 
gieux, ou bien même une version postérieure et apocryphe 
rédigée par les pontifes ? Le recueil de Papirius se bornait- 
il au droit pontifical, ou s’étendait-il, comme son titre semble 
l’indiquer, à des matières de droit civil ? Ne se réduisait-il 
pas à l’exposition de quelques coutumes et de quelques règles 
non écrites? Yoilà des questions auxquelles, sans dénier le 
témoignage si positif de Pomponius et de Paul, quant à 
l’existence du livre de Papirius, il est impossible de répondre 
avec certitude. Ces monuments sont complètement perdus 
pour nous. Les lois royales ( teges regiœ ) sont restées dans 
le champ de l’inconnu. La reconstruction qu’on s’est efforcé 
d’en faire sur quelques indications d’historiens ou d’écri- 
vains anciens n’est qu’une fabrication moderne. 


(1) Dig., 1, 2, De origine juris, 2, §§ 2 el 36 fr. Pompon. 

(2) Dig., 50, 16, De verbor. signif., 144 fr. Paul. — Voir aussi un frag- 
ment de Marcellus, Dig., H, 8, De mortuo in fer end o , 2 fr. Marcell-, et 
un fragment de Papirien, Collât, leg. mos. et rom., 4, § 8, qui parlent 
d'une lex regia. 

(3) Cicer., De Republ., lib. n, § 14; et lib. v, § 2. 
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Pomponius n’attribue pas une longue durée à ces lois 
royales, il les présente comme toutes abolies, après l’expul- 
sion des rois, par la loi Tribunicia (1). 


(An 2 (ih.) Cependant deux siècles et demi, selon la nar- 
ration romaine, n’étaient pas encore écoulés depuis l’éta- 
blissement de la cité ; le peuple ne comptait encore que sept 
rois, et déjà un grand changement politique se préparait. 
L’autorité royale avait tendu à s’affranchir de l’influence 
dominatrice des patriciens. Les institutions de Servius avaient 
porté coup à leur suprématie de race. Tarquin, qu’ils ont 
fait surnommer le Superbe, fut encore plus rude pour eux. 
Les pavots qui levaient la tête au-dessus des autres devaient 
être abattus. 11 y a là une lutte entre l’aristocratie et la 
royauté, lutte dans laquelle la plèbe fut entraînée du côté 
de l’aristocratie. Le sénat et les patriciens saisirent l’occa- 
sion favorable; l’attentat commis sur la chaste Lucrèce servit 
à soulever le peuple, et Rome devint une république 
laire. 

Ici commence notre seconde période : jetons un dcrftier 
regard sur celle qui vient de s’écouler, et joignant le point 
' de départ des Romains au point où ils sont parvenus, voyons 
quelle marche ils ont suivie dans le développement de leur 
politique, de leurs institutions et de leurs mœurs. 


(1) Dig., 1, 2, Deorig.jur., 2, § 3 fr. Pomp. 
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RÉSUMÉ SUR L’ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE DE ROME. 

« - 

' • 

La première politique de Rome est l’envahissement. Les 
petits bourgs qui la touchent, les villes plus considérables 
qui l’environnent sont détruits ; les habitants sont trans- 
portés à Rome, incorporés parmi les vainqueurs, jouissant 
des mêmes droits : alors cette qualité de citoyen romain 
n’est pas un bien dont on soit avare, on la donne à tous les 
vaincus. 

Lorsque Rome a acquis une population et un territoire, 
au lieu de chercher à les accroître, au lieu de détruire les 
villes soumises et de rendre les habitants romains en les 
transportant à Rome, on transporte parmi eux des Romains. 
Des prolétaires, des affranchis sont envoyés, on les confond 
avec les premiers habitants, on partage entre eux les terres, 
et voilà une colonie qui dépend de Rome comme d’une 
métropole dont elle sert à garder Ib territoire, en même 
temps qu’elle lui offre un moyen d’étendre ses conquêtes. 
Ces colonies sous les rois sont encore peu nombreuses, et 
sans doute leur gouvernement est irrégulier ; mais nous les 
verrons se multiplier et s’organiser sous la république. Les 
colons jouissent de tous les droits privés de citoyen romain, 
tèls que ceux de succession , de puissance paternelle et 
maritale, mais non du droit Apolitique de voter dans les 
comices. * 

Ce système de colonie ne peut s’appliquer à tous les peu- 
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pies belliqueux qui entourent les Romains. Vaincus dans une 
guerre, ils recommencent bientôt ; leur résistance opiniâtre 
suggère alors un système d’humanité politique. On laisse- 
aux villes qu’on a vaincues leurs lois, leur gouvernement, 
leur indépendance apparente; par un traité d’alliancè on les 
attache aux Romains, qui s’obligent à les protéger, et aux- 
quels ils doivent, de leur côté, fournir des troupes et des^ 
denrées. C’est ainsi que bientôt un pacte fédératif unit à 
Rome les peuples du Latium. Voilà ces alliés qui portaient 
le nom de Latins ( Lalini ) ; ils n’ont à Rome aucun droit 
de citoyen, ni dans l’ordre privé, ni dans l’ordre public; 
seulement ils peuvent invoquer le droit qui est commun à 
tous les hommes. 

C’est ainsi que Rome, avec un territoire resserré, avec 
des citoyens peu nombreux, apparaît défendue à l’extérieur 
par des colons qui n’ont aucune part à son gouvernement, 
et appuyée dans le Latium sur ses alliés, qui n’ont chez elle 
ni les droits privés, ni les droits publics de citoyen. 

DROIT PUBLIC. 

Trois corps politiques se présentent avec des pouvoirs 
distincts : le peuple, lé sénat, le roi. 

Le peuple, qui apparaît décomposé en deux castes, les 
patriciens et les plébéiens, parmi lesquels un troisième ordre, 
celui des chevaliers, commence déjà à s’introduire, et qui 
agit sous la forme de deux combinaisons, où dominent, -dans 
l’une l’aristocratie de race, dans l’autre celle de fortune. 

Le sénat, haut conseil de l’aristocratie, composé d’abord 
de cent patriciens, et port! successivement jusqu’à trois 
cents, qui prétend dominer les rois et les tenir sous sa tu- 
telle, et qui finit par les renverser. 

V * 

* • .* 

» 

* • 
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Le roi, dont le rang n’est point héréditaire, mais qui, 
désigné par les comices, se fait constituer dans sa dignité 
par une loi. 

Les pouvoirs de ces trois corps politiques, quoiqu’ils ne 
soient déterminés par aucune loi positive, sont distribués en 
général comme il suit : 

Le peuple élit ses rois, donne quelquefois son consente- 

» 

ment aux déclarations de guerre ou de paix, prononce, par 
admission ou par rejet, sur les lois à faire ou à abroger. 

Le sénat est consulté sur les affaires importantes de l’ad- 
ministration ; les projets de lois, de guerre ou de paix lui ' 
sont soumis avant d’être déférés au peuple; les décisions des 
comices doivent être investies de son approbation. Ses dé- 
crets se nomment sénatus-consulles. 

Le roi a le commandement absolu des armées; il con- 
voque les comices, le sénat, fait exécuter les lois, rend la 
justice, et, comme souverain pontife, préside au culte reli- 
gieux. 

La décomposition moderne de la souveraineté en plu- 
sieurs pouvoirs distincts, et la séparation pratique de ces 
pouvoirs n’existaient pas dans le gouvernement de Rome. 
Cette analyse subtile, fruit d’une civilisation et surtout d’une 
science métaphysique plus avancées, n’a jamais été dans les 
idées romaines. Cependant, si, pour nous rendre compte au 
point de vue actuel des institutions de ces temps, nous y ap- 
pliquons cette analyse, voici le tableau que nous trouverons : 

Pouvoir législatif. Il est exercé par le roi, le sénat et le 
peuple. Ce dernier délibère : d’abord dans les comices par 
curies, où, d’après une composition dont le système nous est 
inconnu dans ses détails, les suffrages se donnent par races 
(ex generibus), et où la prépondérance est assurée h la 
caste patricienne ; plus tard, dans les comices par centuries. 
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V 

où les suffrages se donnent d’après le cens (ex censu), de 
sorte qu’à l’aide d’une distribution ingénieuse, la classe des 
riches, quoique moins nombreuse, y a la pluralité des suf- 
frages. Du reste, l’établissement des comices par centuries 
ne détruit pas les comices par curies ; ces deux institutions 

se conservent ensemble et forment la première source des 

* > 

lois romaines. 

Pouvoir exécutif. Il est confié principalement au roi, 
qui néanmoins est soumis dans les affaires d’administration 
à prendre l’avis du sénat, et qui doit même demander le 
• consentement du peuple lorsqu’il s’agit de. la paix ou de la 
guerre. 

Pouvoir judiciaire. Il appartient en règle générale au 
roi. Ce dernier juge les affaires privées par lui-même ou par 
des patriciens qu’il désigne. Quant aux affaires criminelles 
dans lesquelles il s’agit de la vie d’un citoyen, on voit le 
peuple investi quelquefois du droit de les examiner, et nous 
en avons un exemple dans le jugement d’Horace, si cette 
histoire doit être regardée comme vraie. 

A ces trois pouvoirs, vulgairement indiqués, il faudrait 
en joindre un quatrième, distinct des trois autres, auxquels 
il sert de base, et qui doit être compté comme leur supérieur : 
le pouvoir électoral. Il n’apparaît pas dans l’antiquité tel 
que nous le voyons dans les temps modernes, c’est-à-dire 
appliqué à l’élection de mandataires chargés de représenter 
dans une assemblée publique ceux qui les ont élus ; mais il 
s’applique à l’élection des hautes magistratures de l’État. 11 
réside encore, aux premières époques, dans les comices aris- 
tocratiques de race, les comices par curies. La nomination 
du roi est ainsi faite. 
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* DROIT SACRÉ. 

Le droit sacré intervient à Rome et dans le droit entre 
nations, et dans le droit public, et dans le droit privé ; le roi 
préside à tout* ce qui tient à la religion, et les plus hautes 
familles des patriciens briguent les charges du sacerdoce, 
qui d’ailleurs ne sont pas, pour la plupart, incompatibles 
avec l’aptitude aux atitres fonctions publiques. Trois institu- 
tions principales sont à remarquer dans le droit sacré : 

1° Le collège des Pontifes. Il est composé de quatre 
membres, et placé à la tète de la hiérarchie sacerdotale, 
avec une juridiction religieuse qui s’étend sur tous les autres 
sacerdoces et sur une infinité d’affaires privées, telles que les 
mariages, les adoptions, les sépultures, le culte que chaque 
famille doit à ses dieux et à ses pénates. 

2“ Le collège des Augures. Il ne se compose encore que 
de quatre membres, dont les fonctions principales sont de 
consulter les deux avant toute entreprise importante. Plus 
d’une fois on les voit dissoudre une assemblée, arrêter un 
général près de combattre, parce que les auspices sont dé- 
favorables. 

3° Le collège des Féciaux. Ces prêtres doivent connaître 
des affaires relatives au droit entre nations, aux alliances et 
aux guerres. 

Le droit d’élire les pontifes n’appartient point encore aux 
comices, mais à chaque collège. La dignité sacerdotale est 
conférée à vie, et les plébéiens ne peuvent y prétendre. 

DROIT PRIVÉ. 

Les documents sur le droit privé de cette époque nous 
manquent entièrement. L’histoire, il est vrai, attribue à quel- 
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ques rois de Rome des lois importantes, rendues dans les co- 
mices, sur le mariage, sur la puissance paternelle, sur les 
droits des créanciers quant à leurs débiteurs ; mais la science 
précise du droit ne saurait s’appuyer sur des rapports aussi 
incertains. L’existence de ces lois inconnues est controver- 
sée, et l’on peut dire en général que le droit privé de cette 
époque gît principalement dans les mœurs et dans les cou- 
tumes. En cherchant à préciser et à détailler immédiatement 
les dispositions du droit, on courrait risque d’attribuer à ces 
premiers temps le produit des temps postérieurs. 

MOEURS ET COUTDMES. 

I 

Le caractère exclusif du droit de chaque cité, réservé uni- 
quement à ceux qui y sont citoyens, paraît être une chose 
de mœurs générales. Le connubium, ou la capacité pour 
l’homme et pour la femme de s’unir en un mariage civil, 
n’existe pas indistinctement d’une cité à l’autre : il faut que 
cette communication ait été établie entre leurs populations. 
C’est pour cela que les premiers Romains, d’après leurs tra- 
ditions héroïques, ont été obligés de recourir à la surprise et 
à la force pour enlever leurs premières femmes. 11 en est de 
même, sans doute, du commercium, ou de la capacité pour 
les habitants d’établir entre eux des relations civiles de trans- 
lation de propriété ou d’engagements. C’est sur ces bases 
que se forme, pour Rome, le droit exclusivement propre aux 
citoyens : le droit des Quirites ( jus Quirilium). 

Les coutumes juridiques, les règlements de la famille, de 
la propriété et des obligations sont-ils les mêmes pour les 
deux castes séparées qui forment le peuple romain? Tout 
nous atteste qu’ils sont différents; que non-seulement dans le 
droit public, mais encore dans le droit privé, une grande 
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distance sépare le plébéien du patricien. Mais de préciser 
ces différences quant au droit privé, sauf quelques points 
importants qui nous ont été transmis par l’histoire, c’est un 
problème livré aux conjectures (1). 

D’un côté, le patricien, d’origine primitive, éternellement 
ingénue ; qui peut remonter sa ligne ascendante et dénommer 
ses aïeux (qui palrem ciere possunt, id est nihil ullra quant 
ingenuos) (2); dont la race ne tire sa généalogie que d’elle— 
même et forme, par conséquent, une gens ( vos solos gen- 
lem liabcre) (3) ; qui emporte dans la sphère de cette gens 
et les plébéiens asservis à lui par les liens de la clientèle, et 
les affranchis qu’il a donnés à la liberté : double série de 
lignes dépendantes, auxquelles il communique le nom et les 
sacra de sa race (sacra gentililia ), pour lesquelles il est un 
patron, un père civil ( pater ). ( 

De l’autre côté, le plébéien, d’origine incertaine ou asser- 
vie ; qui ne saurait souvent dire d’où il vient, car il est un 
produit de l’antique asile ouvert à tout venant, des hommes 
admis à refuge ou à composition; qui ne saurait remonter 


(1) M. Glérarü, dans un livre qui mérite d’èlre remarqué : Essai sur 
i histoire du droit privé des Romains , Paris, 1841, 1 vol. in-8, a cherché 
à résoudre ce problème ; à retrouver séparément dans leur ensemble, 
d'une part le droit privé de la caste patricienne, d'autre part le droit 
privé des plébéiens, et à en raconter la fusion. Même en refusant d'ad- 
mettre la base principale sur laquelle ce travail est assis, on ne peut 
s'empêcher de rendre hommage à l'enchaînement logique de tout le sys- 
tème, à la sagacité des aperçus qu’il ouvre, à la simplicité des explica- 
tions ingénieuses auxquelles il conduit, et enfin , au mérite de la forme 
sous laquelle il est exposé. C’est un plaisir pour nous que d'avoir à en 
exprimer notre opinion. . 

(ï) Tit.-Liv,, x, 8. 

(3) Ibid. 
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une ligne d’ascendants toujours ingénus, car il arriverait à 
un affranchi, à un client, ou à un inconnu, pour sa souche; 
qui, par conséquent, n’a pas de gens, c’est-à-dire de race 
lui formant sa propre généalogie, mais qui le plus souvent 
n’est qu’une dérivation civile, qu’une dépendance inférieure 
d’une gens patricienne. 

Telles sont les différences radicales de situation sur les- 
quelles se blasent les différences du droit public et du droit 
privé ëntre les deux castes, dont le sang, du reste, ne doit 
pas se mêler, car la possibilité du mariage civil, le connu- 
bium, entre l’une et l’autre r^existe pas. Voilà, dès son ber- 
ceau, cette plebs romaine, que des alluvions incessantes 
viendront accroître et renouveler; qui, peu soucieuse de son 
origine et recevant de toute part, grandira en nombre, tan- 
dis que les gentes patriciennes s’éteindront ; et qui va mar- 
cher persévéramment à la conquête d’un droit égal. 

Tout le droit privé des Romains, pour les personnes comme 
pour les choses, s’assied sur une seule et unique idée : ma- 
tins, la main, la puissance dans son expression la plus gé- 
nérale, et dans son symbole le plus vigoureux. Les biens, les 
esclaves, les enff nts, la femme et les hommes libres qui lui 
sont asservis, tout est sous la main du chef, in manu; ex- 
pression qui, plus tard, perdra de sa généralité et deviendra 
plus spéciale. 

La lance, c’est-à-dire la force guerrière, est pour le Qui- 
rite, pour l’homme à la lance, le moyen originaire, le moyen 
par excellence d’acquérir cette puissance, de prendre sous 
sa main ( manu caperc) ; et quand elle aura disparu comme 
moyen brutal, elle restera en symbole. 

Ce que nous nommons aujourd’hui la propriété porte à 
cette époque un nom qui résume en soi cet état de civilisa- 
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tion, le nom de mancipium, appliqué à la fois à l’objet de la 
puissance ( manu caplum) et à la puissance elle-même. 

Si la lance est le type de l’acquisition primitive, de l’ac- 
quisition violente et contestée, une forme civile remarquable 
se présente et joue le rôle le plus actif dans les relations 
privées, pour opérer de l’un à l’autre la translation pacifique 
de la ‘-puissance ( maints ) , de la propriété ( mancipium ). 
C’est la solennité par la pièce d’airain et par la balance ( per 
œs et libram ) , nommée elle-même nexum , mancipium, 
plus tard mancipatio : vestige des temps où, dans les échan- 
ges, le métal se donne encbre au poids. Un tibripens porte 
la balance; cinq citoyens, représentant peut-être chacune 
des cinq classes censitaires, servent de témoins ; le lingot se 
donne et se pèse ; des paroles, contenant la loi du contrat 
(lex mancipii ) , se prononcent ; et la marins, la puissance, 
est transmise de l’un à l’autre. Quand les monnaies com- 
mencent à paraître, elles sont de cuivre, portant l’em- 
preinte d’un bœuf ou d’un mouton, d’où leur vient le nom de 
pecunia. Mais la solennité per œs et libram reste toujours 
comme symbolique et nécessaire. 

De même que la manus est la base principale du droit 
privé des Quintes, de même la mancipatio, ou la solennité 
per œs et libram, est la forme principale qui fonctionne pour 
l’établissement, pour la modification ou pour l’extinction des 
droits. Par elle s’acquièrent la propriété des fonds, la pro- 
priété des bêtes de somme ou de trait, la propriété des 
esclaves, la puissance sur la femme et celle sur l’homme 
libre ; par elle se contractent les liens d’obligation civile ; par 
elle se fait le testament. 

Cette solennité est, dans bien des cas, d’un usage tout 
plébéien, et elle sert à la classe inférieure pour atteindre 
des résultats que la caste aristocratique obtient par des 
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moyens plus élevés. Ainsi, tandis que la femme patricienne 
passe sous la main de son mari par une cérémonie religieuse, 
la confarrealio, dont le caractère et les symboles ^ont rem- 
plis de dignité et de noblesse, et qui rend ses enfants aptes 
aux hautes fonctions sacerdotales, la femme plébéienne est 
vendue au sien par la pièce d’airain et par la balance ( per 
œs et libram), ou bien acquise par la possession d’une 
année, comme une chose mobilière. Ainsi, tandis que pour 
le testament du patricien les curies sont convoquées, qu’elles 
délibèrent si cette interversion dans l’ordre de la famille 
aristocratique sera autorisée, si celui que propose le testa- 
teur sera admis à être son héritier, c’est-à-dire à prendre, 
après sa mort, sa place dans la corporation, tandis que le 
testament des patriciens n’est rien moins qu’une loi curiate, 
le plébéien, qui ne peut, sinon en droit, du moins en fait, 
aspirer à une forme si haute, parvient moins noblement mais 
plus facilement au même résultat, à l’aide d’un détour, en 
vendant son patrimoine à venir par la solennité per œs et li- 
bram. Ou bien enfin, cette solennité lui sert encore à enga- 
ger, à asservir sa propre personne ou celle de ses enfants, 
de ceux qui lui sont soumis, soit pour réparer un préjudice, 
pour en faire argent d’une manière quelconque, soit pour 
emprunter et pour donner ainsi garantie au créancier. 

Mais le tableau qui frappe le plus dans les mœurs ro- 
maines, est celui que présente chaque famille. Elle se groupe 
sous la main du chef et forme, au milieu de la société géné- 
rale, une petite société soumise à un régime despotique. Ce 
chef, paterfamilias, est seul, dans le droit privé, une per- 
sonne complète, c’est-à-dire il forme seul un être capable 
d’avoir ou de devoir des droits. Tous ceux qu’il a sous sa 
main ne sont pour lui que des représentants, que des instru - 
ments. Il est propriétaire absolu de tous les biens, et même 
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de tous les individus qui composent sa famille. Il a sous sa 
puissance immédiate ses esclaves, ses enfants, sa femme, 
et les hommes libres qui lui sont asservis. Autour de lui se 

|i t •> t * 

rangent encore, quoiqu’ils lui soient soumis moins directe- 
ment, ses affranchis ; et, lorsque le chef est patricien, ses 
clients. De là 'nhissent des institutions qui trouveront une 
application perpétuelle dans le droit civil relatif aux per- 
sonnes. 

i° L’esclavage, qui jette dans l’État et dans les familles 
une classe d’hommes à peu près sans droits, assimilés, pour 
la propriété, à des choses dont on peut disposer et trafiquer 
à volonté : institution contraire à la nature, mais commune à 
tous les peuples de ces temps. 

2“ La puissance paternelle, particulière, dans toute son 
éne/gie, au seul peuple romain, qui pèse sur le fils quelque 
âgé qu’il soit, et qui rend son père maître de sa personne, de » 
ses enfants, de son travail, et même de sa vie. 

3° La puissance maritale, lorsque la femme a passé sous 
la main du mari, puissance peut-être moins sévère que les 
deux autres, parce qu’elle dut être modérée dès sa naissance 
par l’influence des parents de la femme. 

4° La puissance sur tes hommes libres qui, bien que 

» , 

libres dans l’ordre de la cité, peuvent, dans la famille, être 
asservis au chef, soumis à une sorte de propriété, assimilés à 
un esclave : soit qu’il s’agisse d’enfants ou d’autres per- 
sonnes dépendantes, vendus ou abandonnés per tes et li- 
bram par leur chef; soit qu’il s’agisse de débiteurs qui, 
faute de payer leur créancier, lui ont été attribués par dé- 
claration du magistrat ( addicli ) , ou qui se sont eux-mêmes 
livrés et asservis à lui par la solennité per œs et libram, 
afin de se libérer de leur dette par un temps de servi- 
tude (nexi). 
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5° L'affranchissement, qui, faisant passer une personne 
de l’état de chose à l’état d’homme libre, sans rompre ce- 
pendant tous les liens et tous les devoirs qui l’attachaient à 
son ancien maître, donne au milieu de Rome une classe 
particulière de citoyens, conservant encore pendant plusieurs 
générations l’empreiute de leur ancien esclavage. On lie 
sait comment s’opérait l’affranchissement avant l’institution 
du cens ; depuis cette époque, c’est par l’inscription sur le 
tableau des citoyens que l’esclave devient affranchi et acquiert 
les droits de cité. 

6° La clientèle, sujétion à la fois politique et privée, qui 
distribue et attache la plèbe sous la domination de la race 
supérieure; qui fait des familles plébéiennes un accessoire, 
une dépendance des genles patriciennes. Lè client et sa 
descendance entrent dans la gens du patron ; ils prennent, . 
avec une désinence qui y indique leur situation, le nom de 
cette gens; ils s’assujétissent à son culte privé (sacra gen- 
tilitia ) ; leur succession revient à cette gens à défaut d’héri- 
tiers dans leur propre famille. Le patron doit protéger son 
client, le diriger dans ses affaires, l’aider de son crédit, 
tandis que le client doit le payer de son zèle obséquieux et 
de son dévoûment sans bornes. Celui-ci, recevant du patron 
des secours, des moyens de travail et d’existence, quelque- 
fois des terres à cultiver, est obligé de contribuer, même de 
sa fortune, aux dépenses qui, dans les grandes occasions, 
peuvent frapper sur le patron, telles que la réparation de 
malheurs imprévus, la dot des filles, le rachat de chez l’eh- , 
nemi. Le patron et le client ne peuvent s’appeler en justice, 
rendre témoignage l’un contre l’autre, et, dans les comices 
politiques par curies (ex generiOus ) , la clientèle est empor- 
tée dans la sphère de la gens, où le vote du client est assu- 
jéti, sans doute, à. celui du patron. La religion et les mœurs 
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revêtaient ces devoirs d’un caractère tellement sacré, que le 
patron ou le client qui les oubliait était frappé d’anathème. 
Union politique, mode de servitude de la classe inférieure, 
qui nous étonne aujourd’hui, mais que nous concevrons plus 
facilement lorsque, transformée, corrompue dans la suite par 
la civilisation, et devenue uniquement un instrument de cré- 
dit, de brigue et de dilapidation, elle sera à l’unisson de nos 
mœurs (1). . 

Les patriciens seuls avaient des clients. Peut-être, dans le 
principe^ tous les plébéiens étaient-ils ainsi rattachés à une 
gens aristocratique; c’est ce qui résulte du dire des histo- 
riens (2). Mais avec le temps, la nouvelle plèbe, sans cesse 
accrue, et libre de pareils liens, engloutit ces premiers germes 
de la population romaine. Les gentes de première race, leurs 
dépendances plébéiennes inférieures, noyau primitif du peu- 
ple romain, disparaissaient, et, avec elles, la véritable clien- 
tèle, qui finit ainsi par s’éteindre et par ne plus rester exacte- 
ment, même en souvenir. 

Si de l’examen des personnes on passe à quelques obser- 
vations sur les biens, il faut remarquer dès cette époque 
r oger romanus : le champ, le sol, le territoire romain, le 
champ du droit quiritairc, le seul qui soit susceptible de l’ap- 
plication de ce droit, de même que les citoyens de Rome 
sont les seuls à en jouir. Les divers rois de Rome, Romulus, 
Ancus, Tarquin l’Ancien, Servius Tullius, sont présentés par 


(1) Den. d’Halic., h, SS 9 et 10. — Adl.-Gell., i\'oct. attic., v, S 13; 
xx, § 1. — Tit.-Liv., ii , S 56. 

(S) Cicero, De ftepubl., lib. ii, S 9. « Et liabuit (Romulus) plebem in 
clientelas principum descriptam ; quod quanlæ fuerit ulilitati, post 

videro. 
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les historiens comme traçant, étendant successivement l’en- 
ceinte de cet ager romarins ; le divisant entre les citoyens, 
soit en une distribution politique par curies, soit par tête ( vi - 
rilim ) (1). A la dernière étendue marquée par Servius Tul- 
lius, le champ quiritaire s’arrête (2). En vain Rome, de 
conquêtes en conquêtes, envahira le monde et reculera les 
limites de sa domination, V figer romanuà restera tel qu’il 
vient d’être fixé. Ce ne sera plus que faveur et avantage à 
demander ou à arracher à la ville souveraine que d’obtentf 
pour d’autres territoires la participation au droit quiritaire à 
l’instar de ce champ. Et la tradition, se perpétuant à tra- 
vers les superpositions de races, de civilisations et de lan- 
gages, montre encore aujourd’hui au voyageur moderne ce 
que l’enfant du peuple continue à nommer de son antique 
nom Vagro romano. 

11 faut remarquer encore, en le distinguant du précédent, 
l 'ager publions, c’est-à-dire la propriété territoriale de l’État, 
la partie appartenant au peuple collectivement : champs 
réservés, soit pour servir aux pâturages ou aux usages com- 
muns, soit pour être exploités au profit de la chose publique, 
ou concédés au nom de l’État, en jouissance gratuite ou 
moyennant redevance. Ce sont ces champs dont les yenles 
patriciennes envahiront la possession en s’affranchissant du 
paiement de la redevance, qui deviendront dans leurs mains, 
sinon une propriété romaine, du moins des possessions héré- 
ditaires, et dont la plèbe demandera souvent le partage. Ce .. 

champ public s’étend avec les armes de Rome : l’expropria- 

, » • 

* * ' . • 


* ' f 

(1) Den. d’Halic., Antiquit,, ni, § 1. — Cicero , De Republ., lib n, 
§§ 14 et iS. 

(2) Den. d'Halic., iv, § 13. 
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tion du territoire des nations vaincues, sauf de meilleures 
conditions à obtenir du vainqueur, est la loi de la guerre ; 
et tout sol conquis, avant sa distribution aux particuliers, est 
ager publiais. Ce champ du peuple embrassera le monde 
connu. 

Après cet aperçu, qu’on ne dise point qu’il n’y avait pas 
encore à Rome de droit civil. Il n’y avait pas de droit écrit, 
mais un droit coutumier fortement enraciné, premier germe 
de toutes les lois qui naîtront par la suite. 


* , ' 
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DEUXIÈME ÉPOQUE. 


LA RÉPUBLIQUE. 


§ I. JUSQU’AUX LOIS DES DOUZE TABLES. 

Plusieurs puissances distinctes ne peuvent dans un même 
État exister ensemble sans être rivales, c’est-à-dire enne- 
mies l’une de l’autre. Sont-elles trois? deux se réunissent 
pour détruire la troisième. Ne sont-elles que deux? les dis- 
sensions n’en sont que plus vives. Rome nous en offre un 
exemple. Des trois corps politiques que nous avons comptés 
dans le gouvernement, il ne reste que les patriciens et les 
plébéiens. Us étaient unis pour renverser les rois, et main- 
tenant va commencer entre eux cette lutte continue dans la- 
quelle, les patriciens se trouvant en possession de tous les 
honneurs, de tous les privilèges, de toutes les dignités, les 
plébéiens arracheront successivement leur part dans les 
honneurs, dans les privilèges, dans les dignités, lutte qui 
commence à l’affranchissement des deux ordres hors de l’au- 
torité royale, et qui se terminera par leur asservissement 
sous le despotisme impérial. 

(An 245.) On pourrait croire au premier abord que le 
gouvernement n’a subi dans cette secousse qu’un change- 


Digitized by Google 




DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 67 

ment bien léger. Point d’innovation apparente dans les co- 
mice, dans le sénat, dans l’administration ; l’autorité royale 
est seulement remise à deux consuls élus comme les rois par 
le peuple, et dont le pouvoir ne doit durer qu’une année. 
Mais la position des chefs, l’esprit des citoyens, sont totale- 
ment changés, et de là dépendent tous les événements qui 
suivront. 

Les consuls, bien qu’on puisse, avec Cicéron, les appeler 
sous certains rapports deux rois annuels, sont loin en réalité 
de prendre la place des rois. Ceux-ci, au-dessus des sénateurs 
et des patriciens, formaient un corps politique indépendant, 
et l’équilibre avait à s’établir entre le roi, le peuple et le sénat. 
Les consuls, au contraire, ne sont que des patriciens ; ils sont 
dirigés par le sénat, et ne font rien que sous son influence : 
l’équilibre politique doit s’établir entre le sénat et le peuple, 
et la puissance détruite des rois se distribuer sur ces deux „ 
corps. 

Le sénat augmente son pouvoir exécutif ; l’administration 
se concentre sur lui : c’est lui qui traite avec les alliés, avec 
les ennemis ; en un mot, c’est lui qui tient la barre du gou- 
vernail. Au fond, la révolution est une révolution aristocra- 
tique c’est la caste patricienne qui en recueille les premiers 
fruits; et le sénat, pour nous servir des expressions de 
Cicéron, maintient la république en un tel état, que tout s’y 
fait par son autorité, et rien par le peuple (1). 


* ■ 

(1) Cicero, De Republ., lib. h, $ 3t. « Tenait igitur hoc ia statu se- 
natus rempublicam temporibus illis, ut in populo libero pauca per po- 
pulum, pleraque senatus auctoritate et instituto ac more gererentur, 
atque uti consules poteslatem haberent tempore duntaxat annuam, ge- 
nere ipso ac jure regiam. Quodque erat ad obtioendam potentiam nobi- 
lium vei maximum, vehementer id retinebatur, populi comitia ne essent 
rata, uisi ea patrum approbavisset auctoritas. » » - 

» 
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Le peuple cependant se croit libre. Au fond, il a mesuré 
sa force, il sait qu’il fait les lois, les magistrats ; il sait que 

le joug qu’il s’est imposé, il peut le renverser. En la forme, 

0 

il a augmenté son indépendance, et l’on flatte sa souveraineté. 

Les faisceaux des consuls se baissent devant lui. Peine de 

* 

mort contre celui qui prendra und* magistrature sans son 
consentement ; peine de mort contre celui qui aspirera à la 
royauté ; droit d’appel au peuple contre toute sentence d’un 
magistrat qui condamnera un citoyen à être mis à mort, 
exilé ou battu de verges. " “ *. 


18. Loi» Valértennes ( leges Valeriœ ). — Questeur» des homicide* 

( quœstores parricidii.) 

Parmi ces lois obtenues par le peuple, arrêtons-nous à la 
dernière. Elles portent toutes le nom de leges Valeri.e, par- 
ce que ce fut sur la proposition du consul Valérius Publicola 
qu’elles furent rendues par les centuries (1). La dernière 
défendait qu’aucune peine qui priverait un citoyen romain 
de la vie, de la liberté, de sfes droits de cité, put être, pro- 
noncée irrévocablement par un magistrat seul. Les comices 
par centuries devaient être assemblés et juger ces affaires 
criminelles. Ce droit n’existait-il pas déjà 'sous les rois?’ 
Plusieurs historiens l’affirment, et Cicéron, dans son traité 
sur ta République , s’exprime ainsi : « Provocationem autem 
« eliam a regibus fuisse déclarant pontificales libri, 

« significant nostri eliam augurâtes. Le droit d’appei 
t existait aussi contre les décisions des rois, c’est ce que 
« déclarent les livres des pontifes et ceux des augures. » 

— - . 

(1) Cicero, De Republ., lib. n, § 31. — Liig., 1, 2, lie origine j^ris, 2; 

§ 16 fr. Po.pipon. 
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Quelle innovation apporta donc la loi Valeria? Elle trans- 
forma en droit écrit ce qui n’était pour ainsi dire qu’une 
coutume quelquefois négligée, ou respectée seulement quand 
il s’agissait de la caste patricienne ; et depuis, les eomicts 
furent attentifs h user de leurs droits. 

Chacun pouvait, aussi bien qu’un magistrat, poursuivre 
devant le peuple la punition des crimes capitaux ; mais les 
comices déléguaient souvent leurs pouvoirs à des citoyens 
appel.és quœslores parrieidii, qui devaient présider à ces 
affaires criminelles (qui capilalibus rébus prœessenl), diri- 
ger l’instruction et rendre le jugement au nom du peuple (1 ). 
Qu’on n’attribue point à ce mot parricidium le sens qu’on 
y a faussement donné par la suite; il signifie paris-ci- 
dium, meurtre de son semblable, homicide, et non palris- 
cidium, meurtre de son père, patricide; aussi lit-on dans 
Festus cette loi attribuée à Numa: « Si quis hominem libe- 
rum dolo sciens morti duit, parricida esto. * 

La loi Valeria ne s’appliquait pas aux étrangers, aux es- 
claves ; les consuls pouvaient de leur propre autorité les faire 
punir, battre de verges, ou mettre à mort. Elle ne s’appli- 
quait pas à l’armée, car la discipline si rigoureuse des Ro- 
mains eût été détruite bientôt si l’on avait opposé une telle 
barrière au pouvoir du général. Enfin, elle s’arrêtait devant 
la puissance paternelle, et, chose étonnante, celui dont l’état 
ne devait dépendre que du peuple réuni pouvait être mis à 
mort sur l’ordre de son père. 

19. Questeurs du trésor public ( quœslores ). 

On attribue au même consul Valérius la création d’une 


(1) Dig., 1, 2. De orig.juris, 2, § 23 fr. Pompon. 
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magistrature nouvelle. Le trésor public avait été confié jus- 
qu’ici au roi et ensuite aux consuls, sauf à eux à le faire ad- 
ministrer et garder à leur volonté. Sur la proposition de 
Valérius, deux questeurs furent nommés par le peuple pour 
remplir spécialement cet emploi ; on les appela quœslores , 
parce qu’ils devaient rechercher et recueillir les deniers 
publics ( qui pecuniœ prœessent), comme on avait nommé 
quœslores parrieidii ceux qui devaient rechercher les preuves 
des crimes capitaux (1). Cette charge commence le démem- 
brement du consulat ; elle fut réservée dans son origine aux' 
seuls patriciens, et elle devint par la suite le premier pas vers 
les dignités. 


20. Dictateur ou maître du peuple (dictator, magister populi ). — 

maître de la cavalerie (magister equitum). 

Cependant Tarquin, après son expulsion, ne resta point 
inactif : les guerres qu’il suscita contre les Romains obligè- 
rent ceux-ci à déployer toute leur énergie , et neuf années 
s’étaient déjà écoulées depuis le renversement du trône, 
lorsque, menacés à l’extérieur par une armée considérable 
que le gendre de Tarquin réunissait contre eux , tourmentés 
à l’intérieur par les dissensions qui commençaient à naître 
entre les deux ordres, ils purent craindre pour leur républi- 
que. Dans cette crise, le sénat recourut à un remède vigou- 
reux. Une nouvelle charge fut établie , la dictature, em- 
pruntée aux usages latins. 

(An 253.) Sur l’ordre du sénat, les consuls nommèrent 
parmi les patriciens un dictateur qui fut revêtu pour six mois 
d’une autorité absolue. Toutes les dignités furent suspendues 


(1) Dig., 1, 2, De orig.juris, 2, § 22 fr. Pompon. 
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devant la sienne. Comme magistrat, comme général, il 
commanda à Rome, à l’armée. Les haches furent rendues 
aux faisceaux de ses licteurs ; il put condamner les citoyens 
aux verges, à l’exil, à la mort sans l’assentiment du peuple. 
Le pouvoir législatif fut le seul qu’on ne lui remit pas. Ainsi 
la caste patricienne échappait aux lois Valeriœ accordées à 
la plèbe après l’expulsion des rois, ainsi elle reprenait sur 
cette plèbe une domination passagère, et le nom de maître 
du peuple ( magister populi ) , qui se lisait sur les anciens 
livres de Rome, mais que les ménagements de l’usage rem- 
placèrent par une dénomination moins significative, atteste 
le caractère de cette magistrature (1). Une puissance si 
énergique était propre à sauver l’État d’une crise violente : 
aussi 1^ vit-on par la suite employée à Rome dans tous les 
dangers pressants ; mais elle pouvait conduire à la tyrannie 
d’un seul, et ce fut ce qui arriva, non pas tant que les dic- 
tateurs, citoyens de la république, agents de la classe aristo- 
cratique, songèrent à la sauver et déposèrent leurs faisceaux 
après le danger ou après les six mois ; mais plus tard, lors- 
que les généraux combattirent pour eux-mêmes ou pour leur 
parti. 

On adjoignit au dictateur un lieutenant qu’il pouvait se 
choisir, et qui portait le titre de maître de la cavalerie ( ma- 
gister equilum ) (2). Une chose remarquable, c’est que ce 
lieutenant paraissait à cheval, à la tête de l’ordre des cheva- 
liers, tandis que le dictateur, précédé de ses vingt-quatre 
licteurs, était obligé de marcher toujours à pied, à Rome 


(1) Cicero, De Republ . , lib. 1 , § 40 : « Nam Diclator quidem ab éo 
appeilatur, quia dicitur ; sedin nostris libris vides eum magistrum populi 
appellari. » — Dio., 1, 2, De origine juris, 2, § 18 fr. f’ompooii. 

(2) Dm., 1,2 , De origine juris, 2, § 19 fr. Pompon. 
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comme à l’armée. Avait-on voulu diminuer par tes appa- d a 
ronces le pouvoir sans bornes qui lui était confié, et pour ne P 35 
point alarmer les plébéiens à l’aspect de ce pouvoir, avait-on 
voulu que le patricien qui en était revêtu, loin de marcher h 3 £ 
la tête des nobles qui formaient la cavalerie, fut rejeté dans te 
l’infanterie à côté des plébéiens qui la compQsaient, et parût 
être leur général plutôt que celui,des patriciens? ici 

Quoi qu’il en soit, les charges de dictateur et de maître de 
la cavalerie, toutes deux importantes, donnant toutes deux 
droit aux licteurs et à leurs faisceaux, furent réservées aux 
seuls patriciens, comme l’étaient celles de consul et toutes è 
les autres dignités. a 1 

w 

*• • » 

21. Latte de* plébéien* contre le* patriciens. I 


/ . . 

Une fois rassurés sur la crainte qu’avaient inspirée Tar- 
quin et ses partisans, une fois l’autorité du dictateur déposée, 
la tranquillité momentanée que l’approche du péril et la 
compression de la plèbe avaient fait naître disparut, et la 
lutte des plébéiens contre les patriciens commença. La situa- 
tion politique des premiers n’était pas avantageuse. Les pa- 
triciens seuls composent le sénat, seuls ils sont admissibles 
aux charges religieuses, seuls ils peuvent être consuls, ques- v 
teurs, dictateurs, fnaîtres de la cavalerie ; à l’armée ils com- 
mandent , et dans les comices par curies ou par centuries ils 
dominent , dans les unes par leur race , dans les autres par 
leurs richesses. La position privée des plébéiens n’est pas plus 
heureuse : pauvres, n’ayant guère de recours à ces arts et à 
ces professions mercantiles inconnues ou du moins rares 
alors à Rome, ne possédant pour ressource que l’agriculture 
ou la guerre, leur petite récolte ou leur part de butin, ils se 
voient souvent obligés d’emprunter des riches ; le moment 
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d’acquitter l’obligation arrive , le débiteur est dans l’im- 
possibilité d’y satisfaire ; il faut qu’il se livre, qu’il s’en- 
gage lui-même, par la solennité per œs et libram , dans 
la servitude du créancier ( nextis ) ; ou bien celui-ci, en vertu 
des droits dont nous avons parlé, se le fait attribuer en pro- 
priété par le magistrat à l’instar d’un esclave ( addiclus ), et 
l’emmène comme son bien : vexations, dégradations privées 
qui, se multipliant fréquemment et se joignant aux vexations 
politiques, devaient entraîner de fâcheux résultats. Souvent 
pour les prévenir, pour apaiser le flot qui se soulevait, le 
sénat apportait une satisfaction de fait, un soulagement mo- 
mentané; on s’imposait des sacrifices, on libérait les débi- 
teurs, on faisait rendre à la liberté ces hommes libres, serfs 
de leur dette ( nexi , addiclï). Mais c’était un secours tran- 
sitoire ; le droit restait (1). 

'<• . . 

, * .A 

22. Tribun* de 1* plèbe (tribuni plebis). — Loi* Mcrée* ( leget sacra). 


Un de ccs débiteurs, échappé de la maison de son créan- 
cier, parut sur la place couvert de plaies. A ce spectacle on 
s’agite, le mécontentement se communique, il éclate, et les 
plébéiens se retirent en armes sur une colline au-delà de 
l’Anio, le mont Aventin (an 260). Cette sédition, outre la 
remise des dettes et la libération des débiteurs qui s’y trou- 
vaient asservis en ce moment, coûta cher aux patriciens. Us 
avaient dans leur ordre deux consuls ; ils furent contraints 
d’accorder aux plébéiens deux magistrats qui reçurent le nom 


(1) Cicero, De lîepubl., Iib. u, § 34. Il y avait eu de pareils adoucis- 
sements. notamment sous Servius Tullius. 
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de tribuns de la plèbe ( iribuni plebis) (1), comme les ma- 
gistrats, les protecteurs des tribus dans lesquelles la plèbe 
était distribuée (2). 

Les tribuns seront choisis parmi les plébéiens : leur pre- 
mière fonction sera de les défendre. Ils auront le droit de 
s’opposer aux actes des consuls, de paralyser les décrets du 
sénat par leur veto ; ils pourront même arrêter les autres 
magistrats et les citer devant l’assemblée du peuple. Plus 
d’une fois ils feront condamner les consuls sortants qui, dans 
leur magistrature, se seront montrés hostiles à la cause po- 
pulaire. 

On exigea, pour tous ces droits, les garanties les plus 
fortes : le peuple dans les comices par centuries les confirma, 
le sénat les sanctionna et la religion les consacra. Les tri- 
buns, la colline sur laquelle on s’était retiré pour les obtenir, 
les lois qui les avaient constitués devinrent des objets sacrés : 
cette colline prit le nom de mont Sacré (mont Sacer ), ces 
lois celui de lois sacrées ( leges sacrœ) ; la personne des 
tribuns fut inviolable ( sacro-sancta ) : quiconque attenterait 
à leur vie devait être dévoué aux dieux infernaux., 

M , 

r 

23. Contlec* par tribut (comitia tribula). — Plébiscites (plebis- soit a). 


Cette première victoire des plébéiens conduisit à toutes 
les autres. Les tribuns, d’abord au nombre de deux, furent 
bientôt portés jusqu’à dix. Il est vrai qu’en augmentant leur 


({) Tribuni plebis , tribuns des plébéiens ou de la plèbe, et non tribuns 
du peuple, tribuni populi, comme on le dit vulgairement. 

(2) Cicero, De Republ., lib. ii, § 34. — Dig., 1, 2, De origine furis, 
2. § 20 fr. Pompon. 
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■ nombre la caste patricienne tendait à rompre leur union et 
r à affaiblir leür énergie ; mais il n’en fut pas ainsi dans les 
commencements. Avides de capter la faveur de leur ordre, 
prompts à s’opposer aux sénateurs et aux patriciens, se con- 
sultant entre eux sur les mesures qu’ils devaient adopter, 
prenant l’avis des principaux plébéiens, ils furent conduits à 
réunir la masse plébéienne, à prendre ses décisions, et à 
substituer ainsi h leurs délibérations privées les délibérations 
publiques de toute la classe. Les curies étaient une division 
pour l’aristocratie de race, les centuries pour l’aristocratie 
de fortune ; mais les tribus formaient la division plébéienne, 
où la plèbe était souveraine, soit qu’elle y fût seule admise, 
soit qu’elle y absorbât par le nombre toutes les autres. Les 
tribus furent donc convoquées par les tribuns (an 2G5) ; et 
ainsi naquirent ces assemblées, présidées par des plébéiens, 
ouvertes sans consulter les augures, qui, d’abord destinées 
aux délibérations politiques d’un seul., ordre de citoyens, 
s’emparèrent bientôt de certains jugements, de certaines 
élections, rendirent des lois sur le droit privé, et devinrent 
une branche du pouvoir législatif. Elles portaient le nom dé*' 

*¥& , a- 

concilia, qui indiquait leur caractère de conciliabules pour 
une seule fractipn du peuple; maison les désigne plus souvent 
encore sous celui de comices par tribus ( comilia tributa). 
Leurs décisions se nommaient plebis-scita , ordres de la 
plèbe, et quelques écrivains, par opposition, ont désigné 
sous le nom de populi-scita, ordres du peuple, les lois ren- 
dues par les autres comices. 

Ainsi, dès cette époque, sont nées les trois sortes d’assem- 
blées que nous offre l’histoire dans la cité romaine : les as- 
semblées antiques et aristocratiques de la caste patricienne, 
ou les comices par curies ( comilia curiata) ; les assemblées 
de tout le peuple, avec la prépondérance pour la fortune, 


Digitized by Google 


76 


HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 



ou les comices par centuries ( comilia centuriata ) ; et enfin 
les assemblées plébéiennes, ou les comices par tribus ( comi- 
lia iribula). On peut les caractériser avec précision, en di- 
sant, d’après Aulu-Gellc, que les suffrages s’y donnent selon 
cette division : dans les premières, par races; dans les se- 
condes, par le cens et l’âge; dans les troisièmes, par quar- 
tiers et localités (1) . 


24. Edile* plébéien* (œdiles plebeiï). 

* « 

Les assemblées des plébéiens ne tardèrent pas à marcher 
vers des progrès incessants pour la plèbe, et comme les con- 
suls avaient sous leurs ordres deux questeurs, elles adjoigni- 
rent aux tribuns deux magistrats élus dans la plèbe, et nom- 
més édiles plébéiens [œdiles plebeiï), qui furent chargés 
des détails de la police, de la surveillance des marchés et de 
la garde des édifices publics (2). 

25. Origine de la loi des Douze Table* (lex ou leges XII Tabularum, 
lex dtcemviralis). — Décemvir* (decemviri). 

! 

Un succès d’une bien plus haute importance fut poursuivi 
avec ténacité par la plèbe sous la direction de ses tribuns, 
et obtenu enfin, du moins en partie, après une longue résis- 
tance de la caste patricienne. En effet, le droit, soit public, 
soit privé, avait deux vices capitaux : il était d’une part in- 
certain, caché au vulgaire; et de l’autre, inégal entre les 


(i) Agl.-Gell., Noct. attic., xv, § 27 : « Cum ex generihus hominum 
suflYagium feratur, curiala comilia esse; cura ex censu el æiate, centu- 
riata ; cum ex regionibus et locis, tributa. » 
i . (2) Dig , 1, 2, De origine juris, 2, § 21 fr. Pompon. 
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deux ordres. Mystère et arme aristocratique dans les mains 
des patriciens, il tenait la plèbe au-dessous d’eux et sous 
leurs coups. Les plébéiens marchèrent donc à obtenir deux 
choses : la publicité et l’égalité du droit (œquanda libcrlas; 
— summis infimisque jura Square) (1); ce fut dans cet 
esprit qu’ils réclamèrent la rédaction et la promulgation de 
lois positives pour la république. 11 faut voir, malgré l’obscu- 
rité qui les entoure en certains points, il faut voir les débats 
de cette grande question qui ne vise à rien moins qu’à éga- 
liser les deux ordres; la résistance des patriciens, et, de 
consulat en consulat, les vicissitudes de la lutte, qui se pro- 
longe pendant dix ans (an de Rome 292 jusqu’à 303). Au 
dire des historiens, trois patriciens furent envoyés dans la 
Grèce (an de Rome 300) pour recueillir la législation de 
cette contrée d’où étaient venues les premières idées cl’art et 
de civilisation ; à leur retour, deux ans après, ils auraient 
rapporté les lois attiques, et Ilermodore, exilé d’Éphèse, les 
aurait expliquées aux Romains, qui lui élevèrent une sta- 
tue (i). Cette légation en Grèce était dans la croyance ro- 
maine; mais elle a divisé la critique moderne. Traitée de 
fable par les uns, appuyée sur des monuments par les autres, 
elle est au nombre des problèmes douteux de l’histoire du 
droit romain. Nous ne sommes pas à même de prononcer 
historiquement sur la réalité ou l’étendue de cette légation ; 
mais il me paraît certain que lçs lois grecques n’ont pas été 
étrangères aux rédacteurs des Douze Tables, et qu’ils les 


(t) Tit.-Liv., ai, 3t. — Den. d'Halic., x. 

(2) Tit.-Liv., iii, 31 et seq. — Den. d'Halic., x. — Dio., 1, î, De 
orig. jur., 2. § 4 fr. Pomp. — Plin., Hlst. natur., xxxiv, 5. — Cicer., 
De legib., §§ 23 et 25. — Die., 10, t, Fin. reguncl., 13 fr. Gai., — et 
'47, 22, De cuit, et curp., 4 fr. Gai. 
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* \ 

ont imitées en quelques détails minimes et arbitraires (1). 
bien qu’au fond le droit civil romain soit un droit originaire 
et non d’emprunt, ayant son caractère tout spécial. 

Quoi qu’il en soit, en 303 de Rome, d’après les calculs 
des Romains, et dans l’année qui suivit le retour des dépu- 
tés, si l’on accepte le fait de la députation comme vrai, dix 
magistrats choisis par les comices dans l’ordre des sénateurs 
reçurent la mission de rédiger les lois civiles de la répu- 
blique. 

(An 303.) Ces magistrats, nommés décemvirs ( decem - 
viri ), furent revêtus d’un pouvoir absolu semblable à peu 
près à celui de dictateur ; toutes les charges furent suspen- 
dues; les consuls, les questeurs, les tribuns et les édiles dé- 
posèrent leur autorité. Le peuple lui-même se départit du 
droit de juger les affaires capitales. Tout fut remis dans 
leurs mains pour l’espace d’une année. Dans cet intervalle, 
ils gouvernèrent la république, et rédigèrent dix tables de 
lois qui, après avoir été exposées sur la place publique {pro- 
mu! gatœ), furent confirmées dans les comices par centuries. 
L’année expira, elle devait servir de terme à la nouvelle di- 
gnité; mais la législation ne paraissait pas complète, et dix 
décemvirs, parmi lesquels, d’après Denys d’Halicarnasse, 
contredit en cela par Tite-Live, se trouvaient quelques plé- 
béiens, furent choisis de nouveau pour l’année suivante. Loin 
d’imiter la modération de leurs prédécesseurs, ils firent peser 
sur Rome tout le poids de leur autorité, et se maintinrent 
pendant trois ans au pouvoir. Le crime de l’un d’eux mit fin * 
à cette tyrannie ; le corps sanglant de Virginie immolée par 
son propre père rappela le souvenir de celui de Lucrèce ; les 


(1) Voir, ci-dessous, Table VU, § 2 (pag. 94); et Die., 10, 1, Fin. re- 
gund., 13 fr. Gai., liv. iv de son commentaire des Douze Tables. 
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{ fldats s’avancèrent en armes vers Rome et campèrent sur 
/ le mont Sacré ; le peuple se souleva dans la ville, le pouvoir 
des décemvirs fut renversé. Deux d’entre eux périrent dans 
les prisons; les huit autres s’exilèrent, leurs biens furent 
confisqués (an 305). Les consuls, les tribuns, les autres ma- 
gistrats reparurent, et le gouvernement reprit son ancienne 
.forme. 

Les derniers décemvirs avaient travaillé à deux Tables de 
. lois supplémentaires; elles furent adoptées comme les pre- 
mières, et le droit se trouva fixé par ces douze Tables. 

Telle est l’origine de ce monument primitif du droit des 
Romains, de cette loi fondamentale nommée, par excellence, 
la Loi {Lez, ou avec plus de précision : lez ou loges XII 
Tabularum, lexdecemviralis) ; de ce carmcn necessarium, 
que l’on faisait apprendre par cœur aux enfants, et dans 
lequel de riches et brillantes imaginations, prenant l’expres- 
sion à la lettre, ont cru voir un vrai poème, une sévère 
poésie (1)]; lois obtenues après tant de débats, qui traver- 
sèrent les divers âges de Rome et survécurent même à la 
république ; lois qu’on respectait jusqu’au point de n’oser 
y déroger qu’à l’aide de subterfuges ; lois dont Cicéron lui- 
même parle avec une espèce d’enthousiasme (2) ! 


(1) Bien qu'on puisse trouver de certaines désinences rhylhiniques dan s 
la plupart des lois des Douze Tables, elles ne peuvent pas être prises 
sérieusement pour un chant en vers. L'expression carmen, chez les 
Romains, a un sens beaucoup plus général. 

(2) « Freinant omnes licet, dicam qnod sentio : bibliotkecas , me- 
« hercule s omnium phi/osop/wrum unus mihi ride.tur XII Tabula- 
« rum libellus, si quis legum fontes et capita viderit, et auctoritatis 
« pondéré et utililatis ubertate superare. » | Qu’on en soit révolté, 
mais je dirai ce que je pense. Pour celui qui remonte à la source et aux 
principesdes lois, je trouve que le petit livre des DouzeTables est, par sa 
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Los dispositions en sont quelquefois grossières et même 
barbares, le style concis, impératif, souvent pour nous in- 
compréhensible. On peut y lire les mœurs actuelles de la 
nation et son degré de civilisation. 

26. Fragments des Douze Tables qui nous sont parvenus. 

h j t ' * w p «yj . «-*. • >v Tfcp- 1 

Voici les fragments qu’on a recueillis épars dans les di- 
vers auteurs ; quelques présomptions seulement ont servi de 
guide dans l’ordre des matières. Cependant Cicéron nous ' 
apprend que la première Table contenait le mode d’appeler 
in jus; la dixième, les cérémonies des funérailles; et l’une 
des deux dernières, la défense du mariage entre les patri- 
ciens et les plébéiens. Denys d’Halicarnasse indique comme | 
se trouvant dans la quatrième Table le droit accordé au père 
de vendre ses enfants. Ces indices certains ont servi de point 
de départ, et d’après quelques autres considérations (2), on 
est parvenu à tracer dans un ordre probable le sujet de cha- 
que Table. 

Cet ordre des Douze Tables ne resta pas sans influence 
dans le droit postérieur des Romains. 11 servit comme de 
type, comme de moule primitif. Ce fut dans une disposition 



force et son utilité, bien au-dessus des bibliothèques de tous les philoso- 
phes.) Cic., De orat., i, 43. — - Corpus omnis romani juris. Fous publiai 
privatique juris,» selon Tite-Live, iii,4. — Finis sequi juris, dit Tacite, 
Annal-, ni. 27. 

(1) Gaius a écrit six livres sur les Douze Tables; on trouve au Digeste 
vingt fragments de cet ouvrage, avec l’indication du livre dont ils sont 
extraits. On a supposé que chacun des six livres correspondait à deux 
Tables, et celte supposition a servi de guide. — L’ordre de l’Edit des 
préteurs, celui du Code de Théodose, et enfin du Code et du Digeste de 
Justinien paraissent dériver évidemment de cette origine. 
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semblable, pour- ainsi dire dans ce cadre antique et fonda- 
mental, que se formèrent les monuments législatifs des 
époques subséquentes ; l’Édit des préteurs, le Code de Théo- 
dose, même le Code et le Digeste de Justinien. 

C’est à Jacquès Godefroy que sont dues les recherches les 
plus complètes sur cette matière, et les auteurs venus après 
lui, en France ou à l’étranger, ont tous profité de son tra- 
vail (1). Mais peut-être n’a-t-il pas été assez difficile. Une 
présomption légère, une phrase d’un auteur lui suffisent bien 
des fois pour supposer une loi des Douze Tables, pour en 
composer le texte et lui assigner une place. Dans les lois même 
dont les termes nous sont parvenus, il n’a pas craint de sup- 
pléer aux altérations de ces termes par des corrections que 
le sens lui indiquait. M. Haubold a procédé dans l’esprit 
d’une critique plus rigoureuse, ne prenant que les vestiges qui 
nous sont donnés pour les termes mêmes des Douze Tables, 
et réduisant à un très petit nombre les fragments arrivés 
jusqu’à nous (2). Enfin, en dernier lieu, MM. Dirksen etZell 
ont modifié le travail de Godefroy, en y introduisant plus de 
pureté ; en plaçant simplement, pour les dispositions per- 
dues, mais qui nous sont indiquées par les auteurs, les pas- 

- 

sages d’où ressortent ces indications; et, enfin, en complé- 
tant les anciennes données par les nouvelles que nous ont 
fournies la découverte de la République de Cicéron, et sur - 


(1) Jacq. Godefrov, Fragmenta XII Tabularum, suis nunc primum 
tabulis restituta, probaüonibus , notis et indice muni! a. Heidelberg, 
1616, in-4. — Réimprimés dans son recueil : Fontes iv juris civilis. 
Genève, 163S, in-4, et 1653, in-4. 

(2) Haubold, Instit. juris rom. privât, hist. dogm. epilome. Lips. 
1821, p. 129 
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tout celle des Instituts de Gaius (1). Je profiterai de tous ces 
travaux antérieurs, et surtout de ce dernier que je suivrai 
de préférence. Toutefois, je crois devoir y faire plusieurs mo- 
difications et quelques additions. D’une part, MM. Dirksen 
et Zell n’ont pas fait usage des fragments du Vatican, où 
nous trouvons cependant quelques indices sur les disposi- 
tions des Douze Tables (2). D’autre part, je m’attache ri- 
goureusement à séparer de tout mélange ce qui nous est 
arrivé comme fragment réel des Douze Tables; car selon moi, 
plutôt que de toucher à ces débris, il vaut mieux les pré- 
senter incomplets et mutilés par les années. Encore est-il 
indubitable que, même pour ces rares vestiges, ce n’est pas 
un texte pur et primitif que nous possédons. Avec le temps, 
la langue et son orthographe s’étaient successivement modi- 
fiées, adoucies ; et c’est en cet adoucissement graduel, con- 
sacré dans l’usage quotidien et dans la littérature des Ro- 
mains, que quelques fragments des Douze Tables nous ont 
été transmis. 


(1) II. E. Dirksen, Uebersiclit der bisherigen Versuclie zur Critik 
und Herstellung des Textes der Zwœlf- Tafel-Fragmente (Révision des» 
tentatives faites jusqu'à ce jour pour la critique et la reconstruction du 
texte des fragments des Douze Tables). Leipzig, 1824. 

(2) Voir ci-dessous, p. 90, Table V, § 8 ; et p. 94, Table VI, $ 1S. 
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DES DOUZE TABLES 11 . 


TABLE I. 

De l’appel devant le magistrat (da in jtu vocando). 


i. Si in jus vocat, ni it, antes 

TATOR ; IGITUR EM CAPITO (î). 


II. SlCALVlTUR, PEDEMVE STRDIT: 
mandm endojacito (3). 

III. Si morbus ævitasve vitiüm 

ESCIT, QUI IN JUS VOCABIT JUMEN- 
TUM DATO; SI NOLET, ARCERAM NE 
STERN1TO (4). 


I. Si tu appelles quelqu’un de- 
vant le magistrat, et qu'il refuse 
d’y aller, prends des témoins et 
arrêle-le. 

II. S'il cherche à ruser ou à s'en- 
fuir, opère main-mise sur lui. 

III. S’il est empêché par la ma- 
ladie ou par l’âge, que celui qui 
appelle devant le magistrat four- 
nisse un moyen de transport, mais 
non un charriot couvert, si ce n’est 
bénévolement. 


(t) C’est par fidélité pour le monument dont nous poursuivons ta recon- 
struction que je ne crois pas, à côté des fragments qui nou3 sont parvenus 
comme formant le texte même des Douze Tables, devoir placer les passages des 
écrivains où nous trouvons l'indication de quelque autre disposition restée in- 
connue dans ses termes. Je me borne à analyser ces sortes de dispositions, en 
rejetant ta citation dans les notes. Il est inutile de prévenir que l'intitulé de 
chaque table est de pure indication, et sans aucune prétention d'exactitude 
textuelle. Les termes qui y sont employés sont même fort souvent étrangers à 
la langue juridique de l’époque des Douze Tables. 

(î) Porputrio, nd.‘ Horat., Sat. I, 9, vers. 65. — Cicero, De legib., H, 4. — 
Lucilius, Sat., lib. xvii, d'après Nomus Marcellos, De pro pr. serai., cap. 1., 
§ 20, au mot Calvitur. — Aol. Gell., Noël. allie., xx, 1. — Auclor Rhelor. ai 
Eerenn., si, 13; 

(3) Festos, aux mots Struere et Peiem struit. — Dio. ,50, 16, De verior tignif., 
233 fr. Gai., liv. i de son comment, sur les Douze Tables. — Luciuos, à l’en- 
droit précité. 

(4) Aul. Gell., No cl. allie, xx, 1. — Varro, dans Non. Marcrll., De propr. 
serai., cap. i, § 270. — Varro, De ling. latin., iy, 31, 
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IV. Que, pour un riche, un ri- 
che seul puisse être vindex (sorte 
de répondant prenant sa cause); 
pour un prolétaire , quiconque 
voudra l’être. 

V. S’ils pactisent (c’est-à-dire 
s’ils transigent), que l'affaire soit 
ainsi arrêtée et réglée. _ 

VI. S’il n’y a pas de transaction,, 
que l'exposé de la cause ait lieu, 
avant raidi, au Comitium ou au 
Forum, -contradictoirement entre 
les plaideurs présents tous deux. 

VII. Après midi, que le magis- 
trat fasse addiction du procès à la 
partie présente. 

(Ce qui signifie qu’il lui attribue la chose ou le droit objet du litige; ou 
seulement, suivant une interprétation que nous croyons moins probable, 
qu’il lui accorde l’organisation du procès devant un juge.) 

Vin. Sol occasüs scpbema tem- VIII. Que le coucher du soleil 
pestas esto (o). soit le terme suprême (de tout 

. acte de procédure). 

IX. Vades... subvades (6)... IX. Les vades. les subva des... 


IV. Assiduo vindex assiduus 

ESTO ; PROLETARIO QUOI QUI3 VOLET 
VINDEX ESTO (1). 


V. Rem ubi pagunt, orato (2). 


VI. Ni PAGUNT, IN COM1TIO AUT 
IN FORO ANTE MEHIDIEM CAUSAM 
CONJIC1TO, QUOM PEROHANT AMBO 
PRÆSENTES (3). 

VII. PoST MERIDIEN*, PRÆSENT1 
STLITEM ADDICITO (4). 


(1) Aul. Gel , Boct. attic., xvi, 10. — Varro, dans Son. Marcell., De 
prop. sera., cap. i, § antepenult. 

(2) Auctor Rhelor. ai Herenn. , n, 13. — Prisciands, Ars grammat. x, 5, 32. 

(3) Aul. Gell., Noct. allie., xvn, 2. — Qointilianus. 1, 6. — Plinius, Bist. 
nat., vu, 60. 

(4) Adl. Gell., Noct. attic., xvn, 2. — On peut mettre en doute si ces deux 
fragments (VI et VII) se rapportent à l’office du magistrat ou à celui du juge, 
et par conséquent a la première ou à la deuxième Table. La Causa canjectio, 
ou exposé sommaire de la cause, et la décision par défaut contre le plaideur 
absent, appartiennent à la procédure devant le juge (Expi. hist. des Instit., 2, 
p. 447, 522 et 526), et cependant le mot aidicito ne peut s'appliquer qu’au 
magistrat Nous adoptons ce dernier sens, expliquant la difficulté par la diffé- 
rence d’époque. 

(5) Aul. Gell., ibii. — Festüs, au mot Supremus. — Varro, De ling. latin *, 
v, 2, et vi, 3. — Macrobius, Saiturn., 1,3. — Censouin., De die nat., cap. fin. 

(6) Aul. Gell , Noct. atticl., xvi, cap. 10. — Conférez avec Gaius, Instit., 
connu, iv, §§ 184 et suiv., sur le tadimonium; Varro,- De ling. latin., v. 7 ; et 
Acron., Horal. Satyr., i, 1, vers 11. 


’* " 
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(C’est-à-dire les cautions ou ré- 
pondants respeclifs que les par- 
ties, quand l'affaire n'avail pu se 
terminer le même jour devant 
le magistrat, devaient se donner 
pour garantir leur promesse de se 
représenter à jour indiqué; ou 
bien celle de se présenter devant 
le juge: genre de promesse nommé 
vadimonium.) 

♦ 

TABLE B. 

Des instances judiciaire» (de judiciis). 


I. Dispositions des Douze Tables sur le montant de la consignation 
nommée sacramentum, à déposer par les parties (1). 


II. Morbus sonticüs.... status 

DIES CUM HOSTE... QU1D HORUM FUIT 
UNUM, JUB1CI, ARBITROVE, REOVE, 
DIES DIFFISUS ESTO (2). 


III. CUI TESTIMONIUM DEFUERIT, 
IS TERTIIS DIEBUS OB PORTÜM OBVA- 
GULATUM ITO (3). 


II Une grave maladie la 

fixation du jour, faite avec un 

pérégrin Si un de ces motifs 

existe pour le juge, pour l'arbitre, 
ou pour l’un des plaideurs, que le 
jour soit différé. 

III. Que celui qui réclame le 
témoignage de quelqu’un aille 
devant sa porte lui en faire , à 


Le travail de MM. Dirksen et Zell réfère encore à cette première Table 
cette indication, que nous fournit Fbstus, d’une disposition dont les termes 
nous manquent. « 1 laque tn XII cautum est : ut idem jurisesset sanatibus, quod 
forlibus, id est bonis et qui nunquam defecerant a populo romano. » Festos, 
au mot Sanates. 

(l)«Pœna autem sacramenti aut quingenaria erat, aut qulnquagenaria, (nam) 
de rebus mille æris plurisve quingentis assibus, de minoris (vero) quinqua- 
ginta assibus sacramento contendeb(atur) : nam (ita) lige XII Tabularum 
cautum erat. (Sed si de libertate) hominis (contro)versia erat, etsi pretiosissi- 
mus homo esset, tamen ut L assibus sacramento contenderetur ta (dem) lege 
cautum est favoris (causa), ne (sa)tisdatione onerarenlur adsertores. » Gai'., Instit., 
com., iv, § lt. 

(i) Aul.-Gbll., fioct., attic., xx,i. — Cicero, De bffic., i, lî. — Fïstus, au mot 
Reus. — Dig., 2, II, St quis caut. injud.,3, § Sfr. ülp. 

(3) Fkstos, aux mots Portas et Vojuiafto. 
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haute voix, la dénonciation pour le 
troisième jour de marché (c’est-à-dire 
à vingt-sept jours de délai, le mar- 
ché ayant lieu tous les neuf jours). 

IV. Disposition qui permet de transiger même sur le vol (1). 


TABLE m. 

De l’exécution en ce* d’ans on de condamnation (de are confetto 

rebusquejure judicatis) (S). 


I. Æris CONFESSI REBUSQUE JUBE 
JUDICATIS TR1GINTA DIES JUSTI 
SUNTO (3). 

II. POST DEINDE MANUS INJEC- 
TIO ESTO, IN JUS DUCITO (4). 


III. Ni judicatüm facit, aut 

QUIPS ENDO EM JURE VINDIC1T, SE- 
CUM DUCITO ; VINCITO, AUT NERVO, 
AUT COUPEDIBUS, QU1NDECIM PONDO 
NE MAJORE, AUT SI VOLET MINORE 
VINCITO (5). 


I. Pour le paiement d’une dette ' 
d'argent avouée, oud'une condam- 
nation juridique, que le débiteur 
ait un délai légal de trente jours. 

II. Tassé lequel, qu’il y ait 
contre lui manus ivjectio (main- 
mise : sorte d'action de la loi • 
pour l’exécution forcée),, qu’il soit 
amené devant le magistrat. 

III. Alors, à moins qu’il ne paie, 
ou que quelqu'un ne se présente 
pour lui comme vindex (sorte de 
caution prenant sa cause), que le 
créancier l’emmène chez lui; qu’il 
l’enchaîne, ou par des courroies, 


(1 ) Et in cæteris igitur omnibus ad edictum prætoris pertinentibu3, qu® non 
ad publicam Issionem, sed ad rem famtliarem respiciant, pacisci licetj nam 
il de furto pacisci le i permitlit. Dig., î, 14, De pactis, 7, § 14 fr. Dlp. 

(2) Ou, selon l’intitulé généralement reçu : Des créances (de rébus creditis). — 
L'intitulé que nous adoptons pour notre compte se réfère beaucoup mieux aux 
dispositions contenues dans cette table, et à l’ordre successif des tables qui 
précèdent : la première traitant de l’appel devant le magistrat, la seconde des 
instances judiciaires, et la troisième de l’exécution des sentences, c’est l’ensem- 
ble complet de la procédure civile. 

(3) Adl. Gell., Noct. allie., xx, 1, et xv 13. — Gai., Instit., com. ni, §78.— 
Dig., 42, 1, De re judicata, 7 fr. Gai. 

(4) Aul. Gell., Noct. attic., xx , 1. — Gai., Instit., com. iv, § 21, sur la 
manus injectio. 

(5) Ibid. 
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IV. Si volet suo vrvrro; msuo 
VIVIT, QUI EM VICTUM HABEBIT, LI- 
SSAS FARRIS ENDO D1ES DATO; SI 
VOLET, PLUS DATO (1). 
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ou par des fers aux pieds, pesant 
au plus quinze livres, ou moins si 
. l’on veut. 

IV. Qu’il soit libre de vivre à ses 
propres dépens; sinon, que le 
créancier qui le tient enchaîné 
lui fournisse chaque jour une livre 
de farine; ou plus, s’il le veut 
bien. 

V. 

V. Disposition relative : — à la faculté que le débiteur avait de tran- 
siger; — à sa captivité, faute de transaction, ainsi enchaîné, pendant 
soixante jours'; et ài la production qui devait, dans l'intervalle, en être 
faite au magistrat, dans le comilium, par trois jours de marché consé- 
cutifs (de neuvaine en neuvaine), en déclarant à haute voix pour quelle 
somme il était condamné (*). 

VI. Disposition qui, après le troisième jour de marché, donne le droit 
au créancier non payé de punir le débiteur de mort ou de le vendre à 
l'étranger au-delà du Tibre, et qui, prévoyant le cas où ils seraient plu- 
sieurs créanciers, s’exprime ainsi : 

Tebtus nundimis partis secan- Après le troisième jour de mar- 
to; si plus minusvk BECUERiNT, se ché (la troisième neuvaine), qu'ils 
Fraudb esto (3). se le partagent par morceaux ; s'ils 

en coupent des parts plus ou moins 
grandes, qu'il n'y ait pas de mal. 


(1) Aol. Gell. iVo et. allie., x, 1. — Voir aussi Die., 50,t«, De verbor. tig n., *34, 
§ î fr. de Gains, livre *• de son commentaire sur les Douze Tables. 

(*) «Erat autem jusinterea paciscendi; ac nisipacti forent, habebantur in vin- 
cnlis dies sexaginta; inter eos dies trinis uundinis continuis, ad praetorem in 
comitiom producebantur, quanteque pecunia judicati essent prædicahatur. » 
A cl. Gell., Noël. allie 1., xx, 1. 

<a) c Tertiis autem nundinis capite poenasdabant, aut trans Tiberim peregre 
venum ibant. Sed eam capitis poenam sanciendæ, sicut dixi, fldei gratia, horri- 
fleam atrocitatis ostentu, novisque terroribus metuendam reddiderunt. Nam si 
plure6 forent, quibus reus esset judieatns, secare, si vellent atque partiri cor- 
pus addicti sibi hominis permiserunt. Et quidem verbt ipsa legù die am, ne existimes 
invidiam me istam forte formidare (suivent les paroles de la loi rapportées 
ci-dessus dans le texte). Nihil profecto immitius, nihil immauius : nisi ut 
reipsa apparet, eo consilio tanta immanitas pœnæ denuntiata est, ne ad eam 
unquam perveniretur. Addici nanique nunc et vinciri multos videmus; quia 
vinculorum pœnam deterrimi homines contemnunt. Dissectum esse anliqui- 
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TABLE IV. 

De la polMance du père de famille (de jure patrie). 

I. Disposition sur l'enfant difforme et monstrueux qui doit être tué im- 
médiatement (1). 

II. Disposition relative à la puissance du père sur ses enfants : droit, 
pendant toute leur vie de les jeter en prison, de les flageller, de les rete- 
nir enchaînés aux travaux rustiques, de les vendre ou de les tuer, même 
lorsqu'ils gèrent les hautes charges de la république (2). 

III. Si pater FiLiüM TEn venum III. Si le père a donné trois fois 
duit, filius a patbe liber esto (3). son dis en vente, que le fils soit 

libre de la puissance paternelle. 


tus neminem eqnidem neque legi, ncque audivi : quoniam Sævilia ista peen® 
contentai non quitaest. » Aul. Gell,, xx, 1. 

a Sunt enim quædam non laudabilia natura, sed jure concessa : ut in XII 
Tabulis débitons corpus inter creditores dividi licuit; quam legem mos publi- 
cus repudiavit. » Quintiuards, Instit. o rat., ni, 6. 

« Sed etjndicatos in partes secari a croditoribus leges erant: consensu tamen 
publico crudelitas postea erasa est'; et in pudoris notam capitis conversa est, 
bonorum adhibita proscriptione, suffundere maiuit hominis sanguinem quam 
effundere. » Tertuluan., Apologet., cap. îv. 

(1) « Nam mihi quidem pestifera videtur (se fait dire Cicéron par son frère 
Quintus en parlant de la puissance des tribuns des plébéiens), quippe quæ in 
seditione et ad seditionem nata sit: cujus primum ortum si recordarivolumus, 
inter arma civium, et occupâtes et obsessis urbis locis, procreatum videmus. 
Deinde quuin esset cito aslegatus (d’autres lisent letatus ou necatus) tanqmrn 
ex XII Tabulis insignis ai diformitatem puer, brevi tempôre recreatus, multoque 
tœtrior et fædiornatus est. Cicero, Delegib., iii, 8. 

(2) a At Romanorum legislalor (Romulus) omnem, ut ita dicam, potestatem 
in fllium patri concessit, idquetoto vit® tempore : sive eum in carcerem con- 
jicere, sive flagris cædere, sive vinctum ad rusticum opus detinere, sive occi- 
dere vellet; licet filius jamrempublicamadminislraret et inter summos magis- 

tratus censeretur, et propter suum studium in rempublicam laudaretur 

Sed sublato regno, decemviri (eam legem) inter esteras retulerunt, exlatgue 

in XII Tabularum, ut vocant, qrnrta , quas tune in foro posuere. Traduction de * 
Denys d’Halic., Archaol., n, 26 et 27. 

« Quum patri lex regia dederit in Qlium vit® necisque potestatem, etc. » 
Papinianus, lib. sing. de Aiulteriis, extrait de la Collatio teg. mo saie, et rom., 
tit. *, § 8. 

(3) Ulpian., Regul., tit. x, § 1. — Gai., Instit., comm. i, § 132, et iv, § 78. — 
Derys d’Haljc., précité. 
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IV. Disposition relative à la durée de la gestation : fixation de son plus 
long terme à dix mois (1). 


TARI F. V 



De* hérédité* et de* tutelle* {de hœreditatibus et tutelii). 

I. Disposition relative à la tutelle perpétuelle des femmes; les vestales 
sont libres de cette tutelle et de la puissance paternelle (î). 

II. Disposition qui prohibe I’usucapiou des choses mancipi apparte- 
nant aux femmes placées sous la tutelle de leurs agnats, à moins que ces 
choses n'aient été livrées par les femmes elle-mêmes avec l'autorisation 
de leur tuteur (3). 

III. Uti legasSit super pecunia III. Ce qu’il aura ordonné testa- 
tutelavk scæ REi.iTA jus esto( 4). mentairement sur ses biens ou sur 

la tutelle des siens, que cela fasse 


(1) An. Gell., Noct. attic., ni, 16. — Dig., 3», 16, De suis etlegitim., S, § 9 fr. 
Dlp. 

* * 

(2) « Veteres enim voluerunt, feminas, etiamsi perfectæ ætatis sint, propter 
animi levitatem in tutela esse. Itaque si quis filio filiæque testamento tutorem 
dederit, et ambo ad pubertatem pervenerint, filiusquidem desinit habere tuto- 
rem, filia vero nihilominus in tutela permanet. Tantum enim ex lege Julia et 
Papia Poppæa jure liberorum a tutela liberantur feminæ. Loquimur autem 
exceptis Virginibus Vestalibus, quas etiam veteres in honorem sacerdotii li- 
béras esse voluerunt; itaque etiam -lege XII tabulanm cautum est. » Gai., Instit., 
corn, i,§§144, 145, 155 et 157. 

(3) «(item o/im) mulieris qus in agnatorum tutela erat, res mancipi usucapi 
non poterant, præterquam si ab ipsa, tutore ( auctore ) traditæ essent : id ita 
lege XII Tabularum eau (um erat). » Gai., Instit., comm, u, § 47. — Confères 
Cicero, Epist. ad Attiet., 1, 5; et pro F/acco, 34. • 

(4) Ulpur., Regu!, xi, § 14. — Gai., Instit., comm., n, § 214. — Jüstiman., 
Instit., 2, 22, De lege Falcidia, pr. — Die., 50, 16, De verb. signif. 120 fr. Pomp. — 
Ciceb., De intent. rhetor., u, 50. — Auctor BAelor. ad Berenn i, 13. — Justihiar., 
Novell, xxii, cap. 2. 
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IV. Si intf.stato horitgr, cüi 

SUCS n.ERES NEC SIT ADGNATUS 
PROXIMUS FAMILIAM HAHETO (1). 

V. Si ADGNATUS NEC ESCIT, GEN- 
TIL1S FAMILIAM NANC1TOR (2). 

VI. A défaut de tuteur nommé ] 
légitimes (3). 

VII. Si furiosus est, agnato- 

RUM GENT1LIUMQUE IN EO PKCUN1A- 
QUE BJUS POTESTAS ESTO (4). — 
AST El CUSTOS NEC ESCIT (S). 

VIII. EX EA FAM1LIA... IN EAM 
FAMILIAM (6). 

(Disposition qui défère au pair 
héritier sien.) 


IV. S'il meurt intestat, sans hé- 
ritier sien , que le plus proche 
agnat prenne l’hérédité. 

V. S'il n’y a pas d'agnat, que 
le gentil soit héritier, 
testament, les agnats sont tuteurs 

VII. Pour le fou, qui n’a pas de 
curateur ( custos ), que le soin de 
sa personne et de ses biens soit 
à ses agnats, et, à défaut, à ses 
gentils. 

VIII. De celte famille dans 

cette autre. 

l’hérédité de l'affranchi mort sans 


(1) Cicrn., De invent., h, 50. — Auctor Rhetor. ai Hennit., i, 13. — Ulpiak., 
Regu I. xxvi, i, § 1. — Paul., Sentent., lib. iv, tit. 8, § 3, d’après la Collai, leg. 
mos. et rom., xvi, § 3. — Paul., ibii., § 22. « La loi des Douze Tables appelle 
les agnats sans distinction de sexe.» — Gai. Instit., comm. i, §§ 155, 157, etm, 
§9. — Justiniax. , Instit., 3, 1, De heered qua ab intestat., § 1. — La constitu- 
tion 3, de Sévère et Antonin, au Code, 6, 55, De suis et legitim. liber., indique 
comme venant d’une disposition évidente des Douze Tables le principe que 
l’hérédité pour les héritiers siens se distribue par souches. Cependant Gaius, 
Instit., comm. tu, § 15, fait dériver ce principe de l'interprétation. Cette règle 
ne s'appliquait pas aux agnats. 

(2) CtCEi., De imient., h, 50. — Ulpian., d'après la Collât, leg. mos. et rom., 
xvi, § A. — Gai., Instit., comm. m, § 17. — Paul., Sentent., iv, 8, § 3, d’a- 
près la Colt. leg. mos et rom., xvi. § 3. 

(S)«Quibus testamenlo quidem tutordatus non sit, i|s ex lege XII agnati sunt 
tutoies, qui vocanturlegitimi.» Gai., Instit., comm. i, §§ 155 et 157. 

(t)CicE*., De invent., u, 50 ; Tuscul. queest., m, 5; De Regubl., ni, 23. Auctor 
BAetor. ad Herenn., i, 13. — Ulp., Regul., xu, § 2, etc. 

(5) Festus, au mot Nec. 

(6) « Civis romani liberti hareditatem lex XII Tabulsrum jnttrmo ieferl, si in- 
testato sine suo hærpde libertus decesserit. » Ulpiak, Regul., xnx, § 1. — 
« Sicut in XII Tabulis patroui appellatione etiam liberi patroni continentur 
(Va tic. J. B. Fragm., § 308). » 
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IX. Les créances héréditaires se divisent de droit entre les héritiers (I). 

X. Disposition d'où dérivait l’action en partage entre héritiers { actio 
familial erciscundœ) ( 2 ). 

XI. L'esclave affranchi par testament sous là condition qu’il donnera 
telle somme à l'héritier, peut, s’il a été aliéné par cet héritier, devenir 
libre en donnant la somme dite à son acquéreur (3). 


TABLE VI. 

Da la propriété et de la possession {de dominio et possessione), 

I. Quoi nexum faciet manci- I. Lorsque quelqu'un remplira 

piümquEjüti li-ngua nuncup assit, la solennité du nexum et du man- 
ita ns esto (4). cipium, que les paroles qu’il pro- 

noncera fassent loi. 

II. Peine du double contre celui qui dénierait les déclarations faites 
dans le nexum ouïe mancipium (5). 


« Ad personas autem refertur famitiæ signiflcatio, ita, ram de patrono et liberto 
loquitur le* : ex ea familia, inquit, ir eam familum. b Dig., 50, 16, Be verbor. 
tignif., 195, § 1 fr. ütp. — Il n’est pas certain pour moi que ce passage de la 
loi des Douze Tables se référât à la dévolution héréditaire dont il s’agit ici. 

(t) « Ea qnæ in nominibus sunt, non recipiunt divisionem : cum ipso jure in 
portiones hæreditarias ex lege XII Tabularum divisa sint. n Cod., S, 36, Famil. 
ercisc., 6 const. Gordian. — Conférez Dig., 10, 2, famil. mise., 25, § 9 fr. 
Paul., etc. 

(2) « Hæc actio (l’action familia erdscmda) profidscitur a lege XII Tabularum. » 
Dig., 10, 2., Famil. ercisc., 1 pr. fr. Gai. — Ibid., 2 pr. fr. Dlp. — Fbstds, au 
mot erctch, etc. 

(3) « Sub hac conditions liber esse jussus, si decem milliahæredidederit, etsi 
ab hærede abalienatus sit, emptori dando pecuniam, ad libertatem perveniet ; 
idque la XII Tabularum jubet. » Ulpian., Regul., n, § t. Dig., 40, 7, De s tat. 
liber., 29, § 1 fr. Pomp. ; et 25 fr. Modest. — Festos, au mot Statuliber. 

(4) Festds, au mot Nuncupata. — Cictso, Be offic., ni, 16; De orat., i 57; pro 
Cadn., cap., 23. — Vaubo, De ling. lat., v, 9. 

(5) « De jure quidem prædiorum sancitum est apud nos jure civili, ut in his 
vendendis vitiadicërentur, quæ notaessentvenditori. Nam ram ex XII Tabulis salis 
esset ea præstari quel essent lingua nuncupata, qua qui infidatus esset, dupli panam subi- 
ret : a jurisconsulte etiam reticentie pœna est. constitutà. b Ciceio, De 
offic., ni, 16 . 
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UI. Uses auctoritas FüNDi III. Que l'acquisition de la pro- 
biennium... cæterarum omnium... priété par la possession ait lieu au 

(ANtjcus) (1). bout de deux ans pour les fonds, 

, * au bout d’un an pour toutes les 

A -R' , 

*” autres choses. 

IV. Diposition relative à l'acquisition de la puissance maritale sur la 
femme par la possession d’une année , faculté donnée à la femme d’in- 
terrompre cet effet de la possession, en s'absentant, chaque année, trois 
nuits consécutives, du domicile conjugal (î). 

V. Adversüs hostem æterna V. Contre l’étranger, éternelle 

aüctoritas (3). * garantie (c'est-à-dire qu’il ne 

puisse jamais acquérir par la pos- 
session une chose appartenant à 
un citoyen romain). 



(1) On ne peut assurer bien précisément que ces termes soient le texte des 
Douze Tables. Voici le passage de Cicéron d'où ils sont extraits' : « Quod in re 
pari valet, valeat in hac quæ par est : ut, quoniam usas auctoritas funii biennium 
est, sit etiam ædium. kl in kge ®des non appellantur, et sunt cæterarum omnium 
quarum annuus est usus. » Ciceiio, Topic., cap. îv. — Conférez Cicero, pro 
Cacin., xix. — Gai., Instit., com. u, § 42. — Jüstinian., i, 6, Inst il., De usu- 
eap., pr. — Quant à l’interprétation de ces mots usus-auctoritas, dont les criti- 
ques se sont tourmentés, je ferai remarquer que les Romains, en leur vieille 
langue du droit, et daus un sens particulier resté longtemps en usage, appe- 
laient auctoritas la garantie contre l’éviction. Auctoritatem prœstare, c’est, encore 
à l’époque de Justinien, garantir l’éviction. Vsus-auctoritas, c’est donc la garan- 
tie contre l’éviction que procure l’usage, c’est-à-dire ici la possession continuée 
pendant uncertain temps. Voilà comment ce mot, dans l’antique langue juri- 
dique, est synonyme de celui d'usjicapio, venu plus tard. 

(2) « Usu in manum conveniebat, quæ anno continuo nupta perseverabat : 
nam velut annua possessione usucapiebatur, in familiamviri transibat, filiæque 
locum obtinebat. 1 laque lege XII Tabularum cautum erat, si qua nollet eo modo in 
manum mariti convenire, ut quotannis trinoctio abesset.atque ita usum cujus- 
que anni interrnmperet. Gai., Instit., comm. i, § 111. — Conférez Aol. 
Gell., Noct. attic., lli, 2. — Macbob., Saturnal., i, 3. 

(3) Cicero, De offe., i, 12. — Dig., 50, 16, De verbor. signif., 234 pr. fr. Gai. 
C'est par induction de ce passage de Gaius, tiré du livre n de son commentaire 
des Douze Tables, et correspondant, en conséquence, selon toute conjecture 
probable, aux Tables III ou IV, que l’on place communément à la 111" Table le 
fragment Adversüs hosteii, etc. Mais, par son objet, il n’est évidemment pas 
à sa place, et nous le reportons à la Table VI, d’après l’ordre des matières.' Le 


zed by Gooçle 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA BÉPUBLIQUE. 93 

VI. S’il y a entre deux per- 
sonnes manuum consertio devant 
le magistrat (sorte de combat fic- 
tif judiciaire., qui se pratiquait 
dans les contestations relatives à 
la propriété d'une chose).... 

(Que le magistrat donne la possession provisoire [ vindicias dare, ou 
vindicias diceré] à qui il jugera convenable.). 

A moins qu’il ne s'agisse d’un procès de liberté. Dans ce cas, que le 
magistrat donne toujours la possession provisoire en faveur de la li- 
berté (J). 

VIII. T ignum ju.nctum ÆDiBiis vi- VIII. Que les bois (les matériaux) 

neæqce et concapet ne solvi - employés dans Ie3 édifices, ou liés 

to (3). aux vignes, n’en soient point ar- 

rachés (en conséquence, le proprié- 
taire ne peut les revendiquer). 

IX. Mais une action du double est donnée contre celui qui a ainsi 
employé les matériaux d’autrui (4). 


VI. Si QUI IN JURE MANUk CONSE- 
RUNT (1)... 


passage cité de Gaius ne nous arrête pas. En effet, ce passage ne contient que 
la définition du mot hostis : or, ce même mot pouvait se trouver et se trouvait 
probablement en une autre disposition des Tables lit ou IV : par exemple, dans 
celle qui prescrit que le débiteur a idictus, après le délai de soixante jours, soit 
vendu à l’étranger. 

!1) Aul. Geli., No et. allie., xi, 10. — Fbstus, au mot Superslites. 

(2) o Initium fuisse secessioni3 dicitur Virginius quidam, qui quum ani- 
madvertisset Appium Claudium contra jus, quod ipse ex velere jure in XII Ta- 
bulas transtulerat, vindicias filiæ suie a se abdixisse, et secundnm eum, qui in 
servitutem ab eo suppositus petierat, dixisse, captumque amore virginis omne 
fas ac nefas miscuisse, etc. » Die , 1, 2, fie origine juris, 2, § 24 fr. Pomp. — 
Conférez Dekts d.Haucabn., xi, 30. — Tit.-Liv., iii, 44. — Cicee., fie Republ., 
in, 32. 

(3) Festus, au mot Tijnum. — Die., 50, 16, fie reréor. rignif., 62 fr. Gai. — ■ 
Dio., 47, 3, De tigno juncto, 1 pr., et § 1 fr. Ulp., etc. 

(4) a I.ex XII Tabularum neque solvere permiltit tignum furtivum ædibus 
vel vineis junctum, neque vindicare : quod providenter lex effecit : ne vel 
sedificia sub hoc prætextu diruantur, vel vinearum cultnra turbetur; sei in 
eum qui convictusestjunxisse, induplum dat actionem.» Die , 47, 3, Detign. junct., 
1 pr. fr. lllp. 
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X. Qüandoque sarpta, donec X. Si les matériaux viennent à 

demptà erunt (1)... être détachés et tant qu’ils le se- 

ront... (le propriétaire pourra les 
revendiquer). 

XI. La propriété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à l’ache- 
teur que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (î). 

XII. Disposition qui confirme la cession devant le magistrat ( injure 
cessio), aussi bien que la mancipation (3). 


TABLE VU. 

Droit quant aux édifice» et ans fonda de terre (de jure œiium et agrorum ) . 

I. Entre les édifices voisins on doit laisser pour la circulation un es- 
pace vide ( ambitus ) de deux pieds et demi (4). 

II. Conditions imposées pour les plantations, constructions ou exca- 
vations faites en un fonds dans le voisinage d’un autre (5). 


(1) Festüs, au mot Sarjwnftir (vinea). 

(S) « Venditæ vero res et traditæ non aliter emptori adquiruntur, quarn ai is 
venditori pretium solverit', vel alio modo satisfecerit, veluti expromissore aut 
pignore dato. Quoi cavetur quiiem et lege XII Tabv.la.rum , tamen recte dicitur et 
jure gentium, id est jure naturali, id efiici. » Justin un., Inslit., il, Derer. divis., 
§ 41. — Festüs, aux mots Su b vos placo. 

(3) « ... Et mancipationem et in jure cessiouem lex XII Tabularum con- 
firmât. » Vatican. J. K. Fragm., § 50. Cette disposition manque, de même que 
quelques autres tirées des Fragments du Vatican (Voir ci-dessus, page 90, 
note 6), dans le travail de MM. Dirksen et Zell, qui n'ont pas fait usage de 
ces Fragments. 

(1) « Nam ambitus circumitus : ab eoque XII Tabularum interprètes ambitvm 
parietis circumitum est describunt... Lex etiam XII Tabularum argumento est, 
in qua duo pede3 et semis sestcrtius p es vocatur. » Festüs, au mot Ambitus. — 
Vabro, De ling. lat., îv, 4. 

(5) c Sciendum est, in actione finium regundorüm illud observandum esse, 
quod ad exemplum quodammodo ejus legis scriptum est, quam Atbenis Solo- 
nem dicitur tulisse; nam illic ita est... «Si quis Sepem ad alienum prædium 
fixent infoderitque, terminum ne excedito; si maceriam, pedem relinquito ; si 
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III. .. Ho&tus... Hæredium... Tu- III. Jardin... petit ^héritage... : 

curium... (I). grange. 

r 

IV. Entre les champs voisins on doit laisser, pour l’accès et pour la 
circulation de la charrue, un espace vide de cinq pieds. Cet espace n’est 
pas susceptible d'être acquis par usucapion (S). 


V. Si jurgant... (3). V. S'ils sont en désaccord. -s 

(En cas de contestation sur les limites, le magistrat doit donner aux 

parties trois arbitres pour en décider.) 

VI. La largeur de la voie est de huit pieds en droite direction, et de 
seize dans les détours (4). 

VII. Si la voie n’est pas munie de défenses, on peut pousser le charriot" 
où bon il semble (S) 

VIU. Si aqua plu vi a nocet... (6). VIII. Si l’eau pluviale peut por- 

ter préjudice... 


Le propriétaire dont la propriété est menacée de préjudice par les 


vero domum, pedes duos; si sepulchrum aut scrobem foderit, quantum profun- 
ditatis habuerint, tantum spatii relinquito? si puteum, passus latitudinem; at 
vero oleam aut ficum ab alieno ad novem pedes plantato, caleras arbores ad 
pedes quinque. » Dig., 1 0, 1, Fin. regund., 1S fr. Gai., iiv. iv* de son commen- 
taire des Douze Tables. 

(1) Pus., Eist. nat., lib. xix, cap. iv, § 1. — Fssrus, aux mots Eortus, Eare- 
dium et Tujvrium. — Vabro, De re rustic., lib. i, cap. x. — Dig., 50, 16, De 
verbor. tignif., 180 fr. Pompon. 

(8) « Ex hac autem, non rerum, sed verborum discordia, controversia nata 
est de flnibus : in qrn quoniam usucapionem XII Tabula inlra quinque pedes noluerunt, 
depasci veterem possessionem Academiæ ab hoc acuto homine non sineraus; 
nec Main ilia lege singuli, sed ex hù ( XII Tabulis ) tresarbilrii fin es rtgemus. » Cicsa., • 
De legib., i, 81. 

(3) Norics Maïcill., De propriet. servi., v, 34. — Cicer., De Republ., i, iv, 8. 
— Conférez avec le passage de Cicéron transcrit à la note précédente. * 

(4) ■ Via latitudo ex lege XII Tabularum in porrectum octo pedes habet; in 
anfractum, id est ubi flexum est, sedecim. » Dig., 8, 3j De servit, prad. rustic. 

8 fr. Gai. 

(5) « Si via sit immunita, jubet lex, qua velit agere jumentum. » Cicsa., pro 
Cecina, 19. — Festus, au mot Amsegetes. 

(8) Dig., 40, 7, De statvlibere, 81 fr. Pomp. — Cic*»., Tapie., 9. 
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eaux pluviales à cause de travaux artificiels ou par un aqueduc a le 
droit de demander garantie contre ce préjudice (I). 

IX. Quand les rameaux d'un arbre pendent sur la propriété voisine, 
ils doivent être coupés à quinze pieds de hauteur (t). 

X. Le propriétaire a le droit d’aller cueillir dans le fonds voisin les 
fruits qui y. sont tombés de son arbre (3). 

-- • 

TABLE VIII. ’ , 

# * . 

• Des délits ( de deliclie ). 

, * ' . S 

I. Peine capitale contre les libelles ou outrages publics diffamatoires (4). 

II. Si uembruh rdpit, ni ctiM eo IL Contre celui qui brise un 

pacit, talio esto (3). membre, et ne transige pas, le 

talion. , 

III. Pour la fracture d'un os (d’une dent) à un homme libre, peine de 
trois cents as; à uu esclave, peine de cent cinquante as (6). 

' . 1 - : •. ■ k. • m- 

— " " 1 • 1 1 - » 

" ; H h ~ ‘y* . fv 

(t) * Si per pubticum locum rivus aquæductus privato nocebit, erit actio 
privato ei lege XII Tabularum, ut noxa domino cavèatur. » Dig., t$, 8, Ne quid 
in loc. pub. 5 fr. Paul. — Ce genre de contestation est jugé par un arbitre 
( arbiter aqua pluviœ arcenda), Dig., 39, 3, De aq. et aq. plu v. arc., 23, § 2, fr. 
Paul, et 21 fr. Alfen. 

(2) Quod ait prætor, et lex XII Tabularum effare voluit, utquindecim pedes 
altius rami arboris circumcidantur ; et hoc idcirco effeclum est, ne umbra ar- 
boris vicino prædio noceret. » Dig., 43, '27, De arbor. atdend., 1, § 8 fr. Ulp.; et 
2 fr. Pomp. — Paul., Sentent., v, 6, § 13. 

(3) «Cautum est præterea lege XII Tabularum, ut glandem in alienum fun- 
dum procidentcm iiceret colligere. » Pus., Hüt. naf., xvi, 5. — Dig., 43, 28, 
De glande le genda, 1, § 1- fr. Ulp. — 50, 16, De tieri. signif., 236, §1 fr. Gai., 
liv, iv de son commentaire des Douze Tables. 

(4) « Nostra contra XII Tabula quum perpancas res capite sanxissent, in his 
hanc duoque sanciendam putaverunt : « si quis occentavisset, sive carmen con- 
didisset quod infamiam faceret flagitiumve alteri. » Cice»., De Republ , iv, 10. 
— Paul., Sentent., v, 14, § 6. — Festgs, au mot Occentassint, etc. 

(5) Fksius, au mot Talio. — Aol. Gell., Noct. allie., xx, 1. — Gai., Lotit., 
comm. ni, § 223, etc. 

(6) « Pœna autem injuriarum ei lege XII Tabularum, propter membrnm qui- 
dem ruptum, talio crat : propter os vero fractum aut collisum trecentorum 
assium pœna erat, velut si libero os fractum erat : at si servo cl : propter csj- 
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IV. Si injuriam faxit alteri, IV. Pour l'injure faite à aulrui, 
viginti quinque ÆRis poenæ Sun- peine île vingt-cinq as. 

TO (1) 

V. .. Rupitias .. sarcito (2). V... Pour le dommage causé in- 

justement... (mais si c’est par ac- 
cident) qu'il soit réparé. 

VI. Pour le dommage causé par un quadrupède, réparer le dommage 

ou abandonner l'animal (3). 

VU. Action contre celui qui fait paître son troupeau dans le champ 
d’autrui (4). 

VIH. Qui fruges kxcantas- VIII. Celui qui, par enchanle- 
set (5)... Nkve aliknam segetem ments, flétrira les récoltes, ou les 
pellexeris... (6). attirera d’un champ dans un 

autre... 

IX. Celui qui aura, la nuit, furtivement, coupé ou fait paître des ré- 
coltes produites à la charrue ; s’il est pubère, sera dévoué à Cérès et mis 
à mortjs’il est impubère, sera battu de verges à l’arbitraire du magistrat 
et condamné à réparer le dommage au double (7). 


feras vero injurias xxv assium pœna erat constituta. » Gai., Instit., comm. m, 
§ 223. — Am, Gell., .Vocf. al lie., xx, 1. — Paul., Sentent., v, U, § 6. — Collât, 
leg. mos. et rom.., il, § 5. 

(t) Aul. Gell., Noct. attic., xx, 1; et xvi, 10 —Collât, leg. mos. et rom., u, § 5. 
— Gai., Instit., comra., lu, §223. — Festus, au mot Viginti quinque. 

(2) Festcs, au mot Rupitias. — Dig., 9, 2, ad leg. Aquiliam, 1 pr. fr. ülp. 

(3 «Si quadrupes pauperiem fecisse dicetur, aclio ex lege XII Tabularum des- 
cendit : quae lex voluit, aut dari id quod nocuit, id est id animal quod noxiam 
conimisi', aut æstimationem noxiæ oflerre. » Dig., 9, 1, Si qrndrup. pauper. fe- 
aV,'" dicet., 6 pr. fr. Ulp. — Justinian., Instit., lib. iv, tit. 9, pr. 

14) «Si glans ex arbore tua in ineum fundum cadat, eamque immisso pe- 
core depascam, Aristo scribit non sibioccurrerelegitimam actionem.qua expe- 
riri possim; nam neque ex lege XII Tabularum de pastu pecoris, quia non in tuo 
pascitur, neque de pauperie, neque de damno injuriæ agi posse, in factum itaque 
erit ngendum. » Dig., 19, 5, 1)e præscript. verb., 14, § 3 fr. Ulp. 

(5) Plis., Hist. nat., xxvm, 2. 

(6) Servius, ad Virg., Ecl. vin, vers. 99. — Conférez : Senec., Natur ju<rat., 
iv, 7; — Plis., But. nat., xxx, 1 ; — Augustin., De civil. Dei, vhi, 19, etc. 

(7) « Frngem quidem aratro quæsitam l’urtim noctu pavisse ac secuisse, pu- 
bnri XII Tabulis capitale erat, suspensumque Cereri necari juhebant : gravius 
quam in hoinicidio convictum; inipubem prætorisarbitratu verberari, noxiam- 
que duplione dccerni. » Plin., Hist. natur , xvill, 3. 
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X- Celui qui aura incendié un édifice, ou une meule de froment 
amassée près de la maison, s'il l'a fait sciemment et en état de raison, 
sera lié, flagellé, et mis à mort par le feu ; si c'est par négligence, il sera 
condamné à réparer le dommage; ou s'il est trop pauvre pour cette ré- 
paration, il sera châtié modérément (1). 

XI. Contre celui qui aura coupé injustement les arbres d'autrui, peine 
de vingt-cinq as par chaque arbre coupé (2). 

XU. Si nox furtum factum sit, XII. Si quelqu'un commettant 
si im occisit, jure cæsus esto (3). un vol de nuit est tué, qu'il le soit 
. à bon droit. 

XIII. Quant au voleur surpris dans le jour, il n'est permis de le tuer 
que s'il se défend avec des armes (4). 

XIV. Le voleur manifeste (c'est-à-dire pris en flagrant délit), si c’est 
un homme libre, doit être battu de verges et attribué par addiction (ad- 
dictus) à celui qu’il a volé : si c’est un esclave, battu de verges et précipité 
de la roche Tarpéienne: mais les impubères seront seulement battus de 
verges, à l’arbitraire du magistrat, et condamnés à réparer le dom- 
mage (5). 


(I) « Qui ædes, acervumve frumenti juxta domum combnsserit, vinctus ver- 
beratusigni necari jubetur : si modosciens prudensque id commiserit; si vero 
casu, id est negligcntia, aut noxiam sarcire jubetur, aut, si minus idoneus sit, 
levius castigatur. » Dig., 47, 9, fie incendia, ram., tmufr., 9 fr. Gai., liv. iv de 
son commentaire des Douze Tables. 

(4) Pus., Hist. mlur., xvn, I. — Dig , 47, 7, A rborum furtim cæsarum, i pr. et 
11 fr. Paul. — Gai., Inslit., comm. iv, § 11. 

(3) Macro»., Saîurn., î, 4. — Aul. Gell., Noct. attic., vin, 1; et xi, 18. — 
Ulpiak., d’après la Collât, leg. mos. et rom., vu, 3. — Cicer., pro ililon., 8. — 
Sesec., Controv., x, in fine. — Dig., 9, 4, ad leg. A guil., 4, § 1 fr. Gai. 

(4) a Furem interdiù deprehensum, non aliter occidere le x XII Tabularum per- 
misit, quam si telo se defendat. » Dig., 47, 4, fie furtis, 54, § 4 fr. Gai. — 50, 
16, De verbor. signif., 433, §4 fr. Gai. — Et lescitations faites à la note pré- 
cédente. 

(5) « Ex cæteris autem manifestis furibus, liberos verberari addicique jus- 
serunt (les décemvirs) ei cui furtum factum osset, si modo id luci fecissent, 
neque se telo défendissent; servos item ’furti manifesti prensos, verberibus 
affici et e saxo præcipitari; sed pueros impubères prætoris arbitratu verberari 
voluerunt, noxiamqup ab his factam sarciri. » Aol. Gell., Noct. attic., xi, 18, et 
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XV. Le vol lance licioque conceptum (découvert par le plat et la cein- 
ture; c'est-à-dire le délit de celui chez qui on a trouvé l'objet volé en 
recourant à la perquisition solennelle qu’on devait faire nu, pour ne pou- 
voir être soupçonné d'avoir apporté soi-même l’objet, entouré seulement 
d'une ceinture ( licium ), par respect pour la décence, et tenant dans les 
mains un plat ( lanx ), soit pour y mettre l'objet s’il était trouvé, soit pour 
que les mains étant employées à tenir ce plat, on ne pût craindre qu’eller. 
cachassenf quelque chose), ce délit est assimilé au vol manifeste. — Le 
vol simplement conceptum (c'est-à-dire le délit de celui chez qui l’objet 
volé a été trouvé simplement sans perquisition solennelle), et le vol obla- 
tum (c’est-à-dire le délit de celui qui remet clandestinement chez autrui 
la chose volée dont il est détenteur, afin quelle soit saisie chez cette per- 
sonne, et non pas chezlui): ces deux derniers délits sont punis de la peine 
du triple de l'intérêt lésé par le vol(t). 

XVI. Si adorat furto, quod XVI. Si on intente une action 

nec manifestum escit... (2). pour un vol manifeste... (que la 

peine contre le voleur soit du dou- 
ble). 

XVII. Disposition qui défend qu’une chose volée puisse être acquise 
par usucapion, c'est-à-dire par l'usage, par la possession (3). 

XVIII. L’intérêt de l’argent ne peut excéder une once, c’est-à-dire un 
douzième du capital par an ( unciarium fœnus) ( ce qui revient à 8 1/3 


vil, 15. — Gai., Instit., comm. m, § 189. — Servids, ad Virg,, Æneid., viu, 
vers. 205, etc. 

(1) « Concepti et oblati (furti) pœna ex XII Tabularum tripli est. » Gai., Instit., 
comm. m, § 191. — « Lex autem eo nomine (prohibiti furti) nullam pcenam 
constituit : hoc solum præcipil, ut qui quærere velit, nudus quærat, linteo 
ciuctus, lancem habens; qui si quid invenerit, jubet id Lex furtum manifes- 
tum esse. » Gai., Instit., comm. m, § 192. Dans le paragraphe suivant, le juris- 
consulte, cherchant à expliquer l’emploi de ces objets dans cette solennité, les 
tourne en dérision plutôt qu’il ne les justifie. — Aol. Gell., lïoef. afti'e., xi, 18 
et xvi, 10. — Festus, au mot Lance. 

(2) Festus, au mot Nec. — Conférez : Aul. Gell., IVocf. attic., xi, 18. — Cato, 
De re ruslica, in prooem. — « Nec manifesti furti pœna per legem (XII) Tabularum 
dupli irrogatur. » Gai., Instit., comm. m, § 190. 

(3) « Furtivam rem lex XII Tabularum usucapi probibet. n Gai., Inst., comm. u 
§§ 15 et 49. — Jostiniak., Instit., 2, 6,§ 2. — Aul. Gell., Noct. attic., xvn, 7, etc. 
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pour cent par an, si on calcule sur l'année solaire de douze mois, suivant 
le calendrier déjà introduit par Numa ( ci-dessus, n" 9, p. 34) : la peine 
contre l'usurier qui dépasse cet intérêt est du quadruple (1). 

XIX. Pour infidélité dans le dépôt, peine du double (2). 

XX. Disposition qui ouvre action à tous les citoyens pour faire écarter 
de la tutelle les tuteurs suspects. Peine du double contre le tuteur pour ce 
qu'il se serait approprié des biens du pupille (3). . 

XXI. Patbonus si clienti XXI. Que le patron qui ferait 
fraudem fecerit, sacf.r ESTO (4). fraude à son client soit dévoué aux 

dieux. 

XXJ1. Que celui qui a été témoin 
dans un acte ou porte-balance, s’il 
refuse son attestation, soit infâme, 
incapable de témoigner, et indigne 
qu’on témoigne pour lui. 

XX11I. Disposition qui ordonne que le faux témoin soit précipité de la 
roche Tarpéienne (6). 

XXIV. Peine capitale contre l’homicide (7). 

XXV. Qui malum carmen incan- XXV. Celui qui aura lié quel- 


XXII. Qui sb sierit tkstarier 

LIBRIPENSVE FUERIT, NI TESTIM0- 
NIÜM FAR1ATUR, UBPROBUS INTESTA - 
B1LISQUE ESTO (5). 


(1) « Nam primo XII Tabulis sanctum, ne quis unciario foenore amplius exer- 
coret. » Tacit., Annal., vi, 16. — « Majores nostri sic habuerunt : itaquo in le- 
gibus posuerunt, furem dupli damnari, fœneratorcm quadrupli. » Cato, De re 
rust , in proœm. — Le sens à donner à ces mots unciarium fœnus est néanmoins 
l’objet de vives controverses, ainsi qu’on peut le voir dans notre Explication his- 
torique des Instituts, t. 2, p. 320. 

(!) « Ex causa depositi kge XII Tabularum in duplum aclio datur. » Paul., 
Sentent., h, 12 ; § 11. 

(3) « Sciendum est, suspecti crimen e loge XII Tabularum descendere. » 
Dig., 10, De suspect, tutor., i, § 2 fr. Ulp. — « Sed si ipsi tutores rem pupilli 
furali sunt, videamus an ea aclione, quæ proponitur ex legs XII Tabularum àdver- 
sus tutorem in duptum, singuli in solidum teneantur. « Dig.. 26, 7, De administ. et 
perte., tut., 55, § t fr. Tryphon. — Conférez C icer., Deaffic. ni, 15; De orator., i, 37, etc. 

(4) Servius, ad Virgit., Æneid.,vi, vers. 609. — Conférez : Dents d’Halic., u,10; 
— Plutarq.. Romul., 13. 

. (5) Aul. Gf.ll., Noct. attict., xv, 13; et vt, 7. — Dig., 28, 1, Qui teslam. fac. 
poss., 26 fr. Gai. 

(6) « An putas.... si non ilia ctiam ex XII de teslimoniis falsis pœnaabole- 
visset, et si nunc quoque., ut antea, qui falsum testimonium dixisse convictus 
esset, e saxo Tarpeio dejiceretur, menlituros fuisse pro lestimonio tam mnllos, 
qnam videmus? » Aul. Gell., Ko cl. attic., xx, 1. — Cicer., De offic., ni, 31. 

(7) Plis., llist. nat., xvm, 3. — Festus, aux mots Parriciiii quœstores. 
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tasskt(1)...Malum venenum ... (2). qu'un pur des paroles d'enchante- 

ment, ou donné du poison (peine 
capitale). 

XXVI. Disposition contre les attroupements séditieux, de nuit, dans 
la ville : peine capitalo (3). 

XXVII. Les sodales, ou membres d'un même collège, d'une même cor- 
poration, peuvent se donner entre eux les règlements qui leur plaisent, 
pourvu que ces règlements n'aient rien de contraire à la loigénérale(4). 


TABLE IX. 

Du droit public de jure publico ); 

I. Disposition qui défend de proposer aucune loi sur tel ou tel homme 
en particulier (B). 

II. Les grauds comices, c'est-à-dire les comices par centuries, ont seuls 
le droit de statuer dans les affaires capitales pour un citoyen, c est-à-dire 
pouvant emporter perle de la vie, de la liberté ou de la cité (6). 

III. Peine de mort contre le juge ou l'arbitre donné par le magistrat, 
qui aurait reçu de l'argent pour faire sa sentence (7). 


(1) Pus , Bist. natur., xxvui, 2. 

(3' Dio., SO, 16, De ver I or. signif., 236 pr. fr. Gai., au liv. iv de son com- 
mentaire des Douze Tables. 

(3) « Primum XII Tabulis cautum essecognoscimus, ne quis in urbe cœtus noc- 
turnos agitaret. » Poncius I.atro , Déclamai, in Catilin., cap. xu 

(t) « Sodales sont, qui ejusdem cotlegii sunt ... His autem potestatem facii 
Lex, pactioncm, quam velint, sibi ferre : dum ne quid ex publica lege corrum- 
pant. » Dig., *7, 22. De colleg. et corpor.. t fr. Gai., au liv. iv de son comm. 
des Douze Tables. 

(5) «Vêtant XII Tabula;, leges privis hominibus irrogari. » Cicei., pro Da- 
ma, 17; De legib ., lu, 19. 

(6) « Tum leges pneclarissiinæ de XII Tabulis translate due, quarum altéra 
privilégia tollit; altéra de capite civil rogari, msi marmo comitiatv, vetat.... In privatos 
hommes leges ferri voluerunt, id est euim prâflejitiro, quo quid estinjustiusî» 
Ciceh., De legib., m, 9; pro Sexli'o, 30, etc. 

(7) « Dure autem scriptum esse in istis legibus (XII Tabulamm) quid exis- 
timari potest? Nisiduram esse legem putas, que judicem arbitrumve jure da- 
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IV. Disposition relative aux questeurs des homicides ( f/uæstores parri- 
eidii ). Droit d’appel au peuple contre toute sentence pénale (1 ). 

Y. Peine de'mort contre celui qui aurait excité l'ennemi contre le 
peuple romain, ou livré un citoyen à l’ennemi (4). 


TABLE X. 

Du droit sacré {de jure sacro). 

I. Homikem mortcum in urbe ne L N’inhumez et ne brûlez dans 

sepelito, neve urito (3). la ville aucun mort. 

II. Hoc plus ne facito... Ro- II. Nefaitesriendeplusquece- 

gdm ascia ne polito (4). ci... Ne façonnez pas le bois du 

bûcher. 

III. Restrictions aux somptuosités funéraires : le mort ne pourra être 
enseveli ni brûlé dans plus de trois robes, ni trois bandelettes de pourpre; 
il ne pourra y avoir plus de dix joueurs de flûte (5) 

IV. Mulieres gênas ne radun- IV. Que les femmes ne se déchi- 

to; neve lessum FüNERis ergo rent pas le visage et ne poussent 
habento (6). pas des cris immodérés. 


tum, qui ob rem dicendam pecuniam accepisse convictus est, capite punitur.» 
àul. Gel , Ifocl. allie., ix, i. — Cicer., in Verr., il, 32; et i, 13. 

(1) o Quæstores conslituebantur a populo, quicapitalibus rebus præessent : bi 
appellabantur quæstores parricidii : quorum eliam meminit lex XII Tabularum.» 
Dig., 1, 2, De origin. juris, 2, § 23 fr. Pomp. — « Ab omni judicio poenaque pro- 
vocari licere, indicant Xlt Tabula;. » — Cicer., De Rejiull., ii, 3t. — Conférez 
Festus, aux mots Parricidii quæstores et Quæstores. 

(2) « Lex XII Tabularum jubet, eum qui hostem concitaverit, quive civem 
hosti tradiderit, capite puniri. » Dig., 48, 4, ad leg. Jul. maj., 3 fr. Marcian. 

(3) Cicer., De legib. 

(4) J6td. 

(5) u Extenuato igitur sumptu, tribus riciniis et vinculis purpur», et deeem 
tibicinibus, tollit ( la loi des Douze Tables) eliam lamentationem : mulieres 
gênas, » etc. Cicer., ibid. 

(6) Cicer., ibid. — Conférez Festus, aux mots Riciniam et Raicre gênas. — 
Plin., Eist. natur., xi, 37. — Serviüs, ai Virgii, Æneid., xil, vers. 606. — 
Cicer., Ttuctd., u, 22. 
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Y. Homini hortuo ne ossa LECi- V. Ne recueillez pas lesosse- 
to, qdo post funus faciat (1). ments d’un mort, pour lui faire 

plus lard d'autres funérailles ( ex- 
ception pour ceux morts au com- 
bat ou à l’étranger). 


VI. Dispositions qui prohibent : l'embaumement du corps des esclaves, 
les banquets funéraires, les aspersions somptueuses, les couronnes atta- 
chées en longue file, et les petits autels dressés pour y brûler des par- 
fums (2). 


VU. Qui coronam parit ipse, 

PECUNIAVE EJUS , VIRTUTIS ERGO 
DCITOR El (3). 


VIII. Défense de faire plusieurs 
pour un seul mort {4). 

IX. Neve aurum addito. Quoi 
AURO DENTES VINCT1 ESCUNT, AST 
IM CÜM ILLO SEPEI.IRE UREREVE SE 
FRAUDE ESTO (5). 

X. Qu'à l’avenir aucun bûctn 


VII. Mais si par lui-même, ou 
par ses esclaves ou ses chevaux , il 
a conquis une couronne, que les 
honneurs lui en soient accordés. 
(La couronne, durant les funé- 
railles, pourra être portée par le 
mort et par son père.) 

funérailles et de dresser plusieurs lits 

IX. N’adjoignez pointd’or; mais 
si les dents sont liées avec de l’or, 
que cet or puisse être enseveli ou 
brûlé avec le cadavre. 

;r ni sépulcre ne puisse être placé à 


(t) «Cætcra item funebria, quibus luctus augetur, XII sustulerunt : homiri, 
inquit... etc. Excipitbellicam peregrinamque mortem.» Cicer., De legib., n, 24. 

(2) « Hæc præterea sunt in Legibus de unctnra, quibus servilis unctura tof- 
litur omnisqué cîrcumpntatio : quæ et recte tolluntur, nequc lollerentur nisi 
fuissent. Se sumptuosa respersio, ne long® coron®, nec acerræ prætereantur.» 
Cicen., De legibus., u, 24. — Conférez Festus, aux mots Murrata potione. — Pun., 
Bist. hatur., xiv, 2. 

(S) « Inde Ilia Xtt Tabularum lex : Qm coronam, etc. Quam Servi eqnive me- 
ruissent pecunia partum Lege tlîci nemo dubitavit. Quis ergo honos? ut ipso 
mortuo parentibusque ejus, dum intus positns esset, forisve ferretur, sine 
fraude esset imposita. » Plin. . Ilist., natur., xxi, 3. — Conférez Cicer., De legib., 

il, 24. 

(4) « Ut uni plura flerent, lectique plures sternerentur, id quoque ne fiere» 
Lege sanctum est. » Cicer., De legib., n, 24. 

(5) Cicer., ibid. 
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moins de soixante pieds de l'édifice d'autrui, si ce n'esl du consentement 
du propriétaire (1). 

XI. Le sépulcre et son vestibule ne sont pas susceptibles d'être acquis 
par usucapion (ï<. 


TABLE XL 

Supplément aux cinq premières Tables. 

1. Prohibition du mariage entre les patriciens et les plébéiens (3). 


TABLE XII. 

Supplément aux cinq dernières Tables. 

I. Disposition qui établit la pignoris capio (prise de gage, sorte d'acliou 
de la loi) contre le débiteur, pour le paiement du prix d'achat d’une vic- 
time, ou du prix de louage d'une bête de somme, lorsque le louage a été 
fait spécialement pour en employer le prix en sacrifices (*). 


(1) « Rogum bustumve novum vetat (lex XII Tabularum) propius sexaginta 
pedes adjici ædes aliénas invita domino. » Cicer., ibii. — Conférez Dig., 11, R, 
De mortuo infer., 3 fr. l’omp. 

(2) Quod autem forum, id est vestibulum sepulcri, bustumve usucapi veut 
(lex XII Tabularum), tuetur jus sepulcrorum. » Cicer., ibii. — Festus, au mot 
Forum. 

(3) « Hoc ipsum : ne connubium Patribus cum Plebe esset, non Decemviri 
tulerunt. » Tit.-Liv., i, *. — Conférez : Den. d’Halic., i, 60, et xi, Î8. — 
Dig., 50, 16, De verb. signif., 238 fr. Gai., au livre vi da sou commeniaire des 
Douze Tables. — Cicer., De reyubl., il, 37. 

(A) « Lege autem introducta est pignoiis capio, -celui lege XU Tabularum ad- 
versus eum, qui hostiam emisset, nec pretium redderet; item adversus eum, 
qui mercedem non redderet pro eo juroento, quod quis ideo locasset, ut indc 
pecuniam acceptam in dapem, id est in sacrificium impenderet. » Gai., Instit.. 
comm. iv, 28. — Dig., 50, 16, De verb. signif., 238, § 2 fr. Gai., au livre vi de 
son commentaire des Douze Tables. 
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II. Si un esclave a commis un 
vol ou un autre délit préjudiciable... 
(il y a contre le maître, non pas 
une action directe, mais une action 
noxale). 

III. Si quelqu’un s'est fait attri- 
buer à faux titre la possession intéri- 
maire, que le magistrat donne trois 
arbitres de la contestation, et que 
sur leur arbitrage il soit condamné 
à restituer le double des fruits. 

IV. Défense de faire consacrer une chose litigieuse; peine du double 
en cas de contravention (3). 

V. Les dernières lois du peuple dérogent aux précédentes (4). 


(1) Festcs, au mot Noria. — « Nam in lege antiqua (XII Tabularum), si 
servus sciente domino furtum fecit, vel aliam noxam commisit, servi nomine 
aclio est noxalis, nec dorainus suo nomine tnnetur. » Die., 9, 4, De non I. 
action., 2, § t fr. Ulp. 

(2) Festds, au mot Vindicte. — Aul. Gell., iVoci. attic., x, 10. 

(S) « Rem.de qnacontroversia est, prohibemur in sacrum dedicare; alioquin 
dupli pœnam patimur. » Dig., 44, 6, De litigios., 3 fr. Gai., au livre vi de son 
commentaire des Douze Tables. 

(4) « In XII Tabulis legem esse, ut, quodcunque postremuni populus jussis- 
set, id jus ratumque esset. » Tit.-Liv., vu, 17, et ix, 33 et 34. 


II. Si servus furtum paxit 

NOXIAMVK NOCU1T... (1) . 


III. Si vindiciam falsam tulit... 

R Kl SI VF.L1T IS... TOR ( SIVE L1TIS 

Prætor) arritros très dato; eo- 

RUM ARBITR10... FRUCTUS DUPLIONE 
DAMXCM DECIDITO(2). 
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27. Caractère do droit des Douze Tables- 

La loi des Douze Tables écrit évidemment une coutume. 
Elle laisse de côté les détails, supposés connus et pratiqués 
par les pontifes et par les patriciens à qui revient l’applica- 
tion du droit. Elle ne pose que les principes. Telle est son 
allure générale, quoique dans quelques matières particu- 
lières, par exemple, dans le règlement des funérailles, des 

ff -r*> 

droits et des obligations entre voisins, et du traitement à 
subir par le débiteur de la part de son créancier, elle des- 
cende jusqu’à des prévisions minutieuses. Ainsi, sur douze 
tables grossièrement gravées et exposées au forum, tout 
l’ensemble du droit a pu être renfermé. Ainsi, malgré le peu 
de vestiges qui nous en restent, en y réunissant les indica- 
tions indirectes fournies par les écrivains et par les juriscon- 
sultes de l’antiquité, nous avons encore assez de données 
pour reconnaître dans ces tables le germe d’un grand 
nombre d’institutions développées dans le droit postérieur; 
nous pouvons concevoir comment elles ont toujours été pour 
les Romains la base de tout leur droit. 

Bien que les décemvirs paraissent avoir eu sous les yeux 
des documents de législation étrangère, et notamment les 
lois athéniennes ; bien qu’ils y aient puisé quelques disposi- 
tions qui nous sont signalées par les écrivains et par les ju- 
risconsultes comme transcrites presque littéralement, et dont 
la ressemblance, dans des choses de détail arbitraire, ne peut 
être attribuée au pur hasard ni à la raison commune (1) , 


(i) Voir les citations faites ci-dessus, page 94, note 5. 
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cependant il est vrai de dire que le droit qu’elles établissent 
est le droit quiritaire, le droit des hommes à la lance, exclu- 
sivement propre au citoyen romain, se détachant radicale- 
ment par son caractère du droit des autres nations. 


Le règlement de la constitution politique de la cité, d’a- 
près les fragments qui nous restent, ne s’y révèle en aucune 
manière. La division et la distribution du peuple, l’organi- 
sation et les pouvoirs des comices par curies, par centuries 
et par tribus, du sénat, du consulat et des autres magistra- 
tures publiques, ne paraissent pas y avoir été législativement 
déterminés. C’était une machine toute montée : on la lais- 
sait fonctionner. Les points, objets de réclamations ou de 
dissensions publiques, exigeaient seuls un règlement immé- 
diat. La défense de présenter aucune loi en vue d’un particu- 
lier ; la règle que c’est la dernière décision du peuple qui 
doit faire loi et l’emporter sur les précédentes ; la compé- 
tence exclusive des grands comices dans les questions capi- 
tales pour les citoyens, et le droit d’appel au peuple, c’est-à- 
dire aux grands comices en pareille matière, voilà parmi 
les dispositions qui nous ont été conservées celles qui tou- 
chent le plus directement à la constitution politique. Du reste, 
le droit public ne figure pas en première ligne dans la loi 
décemvirale. Il est rejeté avec le droit sacré dans la neu- 
vième et dans la dixième Table, c’est-à-dire dans les deux 
dernières du travail des premiers décemvirs. Jusqti’à quel 
point cette égalité de droit ( œquanda libertas, omnibus 
siimmis infirnisque jura œquarc), poursuivie par les plé- * 
béiens, a-t-elle été obtenue dans la loi décemvirale? Nous ne 
connaissons pas toutes les nuances qui, dans le droit antérieur, 
séparaient une caste de l’autre, ni, par conséquent, toutes 
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les différences que les Douze Tables ont pu supprimer; mais 
ce que nous voyons, c’est que ni dans l’ordre public, ni dans 
l’ordre privé, il n’a été introduit d’égalité complète entre les 
patriciens et les plébéiens. L’admissibilité exclusive des pa- 
triciens aux hautes magistratures subsiste toujours ; la clien- 
tèle, qui emporte des conséquences si majeures, est consa- 
crée par les Douze Tables ; et le refus du connubiurn entre une 
classe et l’autre nous montre que ces classes forment en- 
core deux races à part. 

* 

> 

La grande préoccupation, la préoccupation première des 
esprits dans la loi décemvirale paraît être celle d’un peu- 
ple à habitude ou à situation processive. L’appel de l’ad- 
versaire devant le magistrat, les règles de l’instance et les 
droits du créancier sur le débiteur condamné, c’est-à-dire 
l’ouverture, le cours et l’issue des procès jusqu’à l’exécu- 
ticn, voilà ce qui occupe le premier rang, ce qui remplit les 
trois premières Tables. 

Les formes sur l’appel devant le magistrat (de in jus vo- 
cando) sont simples et rudes : le demandeur, quand son ad- 
versaire refuse de le suivre, prend des témoins, le saisit et 
l’entraîne. C’est à la face de tous les citoyens, sur la place 
publique, que la justice se rend. Un endroit quelconque du 
Forum peut servir de tribunal, mais plus spécialement cette 
partie nommée Comitium, qui était couverte d’un toit, et au 
milieu de laquelle s’élevait la tribune aux harangues. 

On aperçoit déjà dans le texte même des Douze Tables 
. cette différence si importante, si caractéristique du droit 
romain, entre le jus, le droit, et le judicium, ou l’instance 
judiciaire organisée sur une contestation ; entre le magistrat 
(magistratus) et le juge (judex ou arbiter). Le premier 
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( magisiratus ), chargé de déclarer le droit [juris-dictio ) , de 
le faire exécuter à l’aide de la puissance publique ( impe- 
rium ), d’organiser l’instance par l’accomplissement en sa 
présence de tout le rite solennel prescrit par la loi ou par la 
coutume, et de donner aux plaideurs leur juge quand il ne 
résout pas lui-même l’affaire. Le second (judex ou arbiter), 
chargé de prononcer sur la contestation dont le magistrat 
l’a investi et de la terminer par une sentence. Cette diffé- 
rence se développera plus tard complètement et sera orga- 
nisée dans toutes ses conséquences. Mais elle apparaît déjà 
dans les Douze Tables : l’in jus vocatio, c’est l’appel devant 
le droit, c’est-à-dire devant le magistrat. 

Les dispositions de la loi décemvirale, quant aux droits du 
créancier sur la personne du débiteur, sont à elles seules une 
puissante révélation sur les agitations et les soulèvements de 
la plèbe en ces premiers temps de l’histoire romaine. Après 
de telles lois, doit-on s’étonner que ies dettes aient amené 
plus d’une fois de pareils soulèvements? Cependant, aux 
soins que les décemvirs ont pris d’en réglementer et d’en 
légaliser les rigueurs, il est aisé de reconnaître un résultat 
de ces rébellions à peine éteintes. La limite du taux de l’in- 
térêt et les peines contre celui qui la dépasserait, le délai de 
trente jours pour le débiteur condamné, la présence du ma- 
gistrat, le rindex ou sorte de répondant qui peut réclamer 
le débiteur, le poids des chaînes qui est limité, la nourriture 
qui est ordonnée, le nouveau délai de soixante jours durant 
la captivité, l’obligation de représenter trois fois le captif au 
magistrat dans cet intervalle, sur la place publique, au jour 
de marché, avec proclamation de la somme pour laquelle il 
est détenu, afin d’exciter ses parents, ses amis, ceux qui au- 

A , 

raient pitié de lui, à se concerter, à s’exécuter, à lui sauver 
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le fatal dénoûment qui l’attend : toutes ces dispositions sont 
pour les débiteurs autant de concessions ou de garanties. 

Mais , après toutes ces formalités , si la dette Ji’est pas 
acquittée, qu’il soit mis à mort ou qu’il soit vendu à l’étran- 
ger, afin que la cité en soit débarrassée ; et s’il y a plusieurs 
créanciers, qu’ils puissent s’en partager les lambeaux. 
Des écrivains modernes se sont refusés à prendre en son 
sens matériel une telle disposition; ils y ont cherché un 
symbole, le partage de la fortune et non du corps du débi- 
teur; mais les anciens, comme le prouvent les fragments 
d’Aulu-Gelle, de Quintilien, de Tertullien, que nous avons 
cités (1) , la prenaient à la lettre. Ils en justifiaient l’histoire 
romaine, en disant que les mœurs l’avaient répudiée, qu’elle 
n’était qu’un moyen d’amener le paiement de la dette par la 
peur, et que jamais elle n’a été mise à exécution. 


Les deux Tables qui suivent, c’est-à-dire les Tables IV et V, 
présentent le système de la famille romaine et des droits qui 
s’y rattachent plus directement, tels que l’hérédité, la tutelle, 
la curatelle. 

La famille romaine ( familia ) n’est pas une famille na- 
turelle ; c’est une création du droit de la cité, du droit quiri- 
taire. Le mariage civil, les noces romaines en sont bien un 
élément important, mais elles n’en sont pas le fondement. 
La famille romaine est assise, non sur le mariage, mais sur 
la puissance. Le chef (palerfamilify, et les personnes 
soumises à sa puissance : esclaves, enfants, femmes, hommes 


(I) Voyez page 87, note 3. 
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libres acquis ou engagés par mancipation ( mancipati , nexi) 

ou par attribution juridique du magistrat ( addicti ) , voilà ce 
que désigne dans un certain sens le mot familia; dans un 
sens plus étendu encore, et fréquemment employé par les 
Douze Tables, il comprend même l’ensemble de tout le patri- 
moine, tout ce qui est la propriété du chef, corps et biens ; 
tandis que plus étroitement entendu, il ne désigne que le chef 
avec la femme et les enfants soumis à son pouvoir. 11 y a 
donc une certaine élasticité dans ce mot familia. 

Les diverses puissances ont-elles déjà, sous les Douze 
Tables, les trois noms distincts et particuliers: polestas pour 
les esclaves et les enfants, manus pour la femme, et manci- 
pinm pour les hommes libres mancipés ou addicti ? C’est ce 
dont il est permis de douter, surtout pour la première de ces 
expressions (potes tas), plus récente dans la formation de 
la langue. 

La disposition des DouzeTables, relative à l’acquisition que 
le mari fait de sa femme par la possession d’une année (usw), 
nous prouve que dès cette époque il faut se bien garder de 
confondre entre eux le mariage ( napliœ, justœ nuptiæ, jus- 
tnm matrimonium) , et la puissance maritale (manus). Le 
mariage en lui-même, et quant à sa forme, est abandonné 
au pur droit privé, sans aucune nécessité légale qu’il inter- 
vienne ni autorité ni solennité publiques : il suffit qu’il y ait 
eu consentement réciproque réalisé par la tradition de la 
femme, c’est-à-dire par sa mise à la disposition du mari (1) : 


* 

(4) Le mariage, selon nous, et contrairement à l’opinion générale- 
ment reçue, n'a pas été, chez les Romains, un contrat purement consen- 
suel; et la preuve, c’est que les contrats consensuels peuvent se former 
-oit par lettres, soit par messagers porteurs du consentement: or, il n’en 

4 t 
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simplicité sauvage, âpreté austère du droit, que les croyances 
et les coutumes populaires déguisent sous une pompe et sous 
des formes symboliques gracieuses, mais sans nécessité ju- 
ridique. Du reste, comme la simple tradition ne suffit pas 
pour acquérir la propriété quiritaire d’aucune créature hu- 
maine, le mariage ainsi réduit ne met pas la femme sous la 
main (in manu), c’est-à-dire dans la puissance du mari. 
Pour que cet eiïet soit produit, il faut que les noces aient été 
contractées par les formalités patriciennes de la confarréa- 
tion, ou que la femme ait été mancipée per œs el libram au 
mari. Sinon, on en revient au droit commun sur l’acquisition 
de la propriété des choses mobilières au bout d’une année de 
possession (usu) : avec cette particularité , que les Douze 
Tables consacrent pour la femme un mode particulier d’in- 
terrompre cette usucapion. Voilà pourquoi on dit que la puis- 
sance maritale s’acquiert par trois moyens : la confarréation, 
lacoemption, et l’usage (farreo , coemplione, usu). La femme 
ainsi acquise au mari (in manu conventa) n’est plus dans la 
famille du chef à qui elle avait appartenu; elle passe dans 
celle de son mari, au rang de fille de ce dernier (loco Jiliæ), 
de sœur de ses propres enfants. 

Le lien seul de la parenté naturelle, de la parenté de sang, 
n’est rien chez les Romains. Nous disons parenté pour nous 
conformer à notre langue; car chez les Romains le mot con- 
serve son véritable sens étymologique: parais, parentes. 


était pas ainsi du mariage. Le mariage ne pouvait jamais avoir lieu en 
l'absence de la femme, parce qu'à l'égard de celle-ci il fallait aulre chose 
que le consentement, il fallait la tradition; tandis qu'il pouvait, an con- 
traire, se faire en l’absence du futur époux, si, sur son consentement, 
manifesté d’une manière quelconque, la femme était conduite à son do- 
inicilc. J'ai, du reste, développé ces idées dans mon Explication histo- 
rique des Instituts de Justinien, tom. i, page 190. 
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ce sont le père, les ascendants, ceux qui ont engendré (de 
parère, enfanter). Il importe de ne pas s’y méprendre. L’ex- 
pression la plus générale, la plus large delà parenté, endroit 
romain, c’est cognatio, la cognation, c’est-à-dire le lien entre 
personnes qui sont unies par le môme sang ou que la loi ré- 
puté telles ( cognati : quasi una communiler nati). 

Mais la cognation seule, par elle-même, qu’elle provienne 
des justes noces ou de tout autre union, ne place pas dans 
la famille, ne donne aucun droit de famille. Le droit civil n’y 
a pasjêgard, si ce n’est pour les prohibitions du mariage. La 
parenté du droit civil, celle qui produit les effets civils, qui 
confère les droits de famille, c’est l’agnation ( agnatio ), le 
lien qui unit les cognats membres de la même famille ; et la 
cause efficiente de ce lien, de cette attache (ad-gnatio) , 
c’est la puissance paternelle ou maritale qui les unit, ou qui 
les unirait tous sous un chef commun, si le chef le plus reculé 
de la famille vivait encore. Est-on soumis à la puissance, on 
est agnat, on est de la famille ; est-on renvoyé de la puissance, 
on n’est plus agnat, on n’est plus de la famille : tant pour la 
femme que pour les fils, que pour les filles, que pour les frè- 
res et sœurs, que pour tous. Que le chef meure, la grande 
famille se décompose en plusieurs petites commandées par 
chaque fils qui devient indépendant ; mais le lien d’agnation 
n’est pas rompu, il continue d’exister entre ces diverses 
familles, et même de lier les nouveaux membres qui naissent. 
On dirait que le chef primitif, celui à qui ils ont obéi jadis, 
eux ou leurs ascendants, les réunit encore sous son autorité ; 
et tout cet ensemble porte encore le nom de familia : ainsi, 
voilà pour cette expression une nouvelle acception, dans un 
sens plus généralisé. 

Outrel’agnation, la loi des DouzeTables n ous révèle encore 
la gentilité (gens, pour ainsi dire génération, généalogie). 

s 
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L’idée de la clientèle et de l’affranchissement est indispen- 
sable ici pour bien comprendre cette relation du droit civil 
quiritaire. Les citoyens issus d’une source commune, d’ori- 
gine perpétuellement ingénue, dont aucun des aïeux n’a ja- 
mais été en une servitude ni clientèle quelconque, qui, par 
conséquent, se forment à eux-mêmes, de génération en gé- 
nération, leur propre généalogie, et qui sont unis par 
les liens de parenté civile, constituent dans leur ensemble 
une gens; ils sont entre eux à la fois agnats et gentils. Sous 
ce rapport, on ne verrait pas encore bien en quoi la genti- 
lité diilère de l’agnation, si ce n’est que les conditions qui la 
constituent, savoir, qu’aucun des aïeux n’ait jamais été en 
une servitude ni clientèle quelconque, 4a rendaient exclusi- 
vement propre, dans les temps primitifs, aux seuls patriciens, 
puisque tous les premiers plébéiens étaient des clients ; de 
telle sorte que la gentilité, sous ce rapport, aux premières 
époques, serait l’agnation des patriciens ; la gens serait la 
famille patricienne. Mais, en outre, ces patriciens à la fois 
agnats et gentils entre eux, sont encore les gentils de toutes 
les familles de clients ou d’affranchis qui sont dérivées civile- 
ment de leur gens, qui en ont pris le nom et les sacra, aux- 
quelles leur gens sert de généalogie civile. Ces descendants 
de clients ou d’affranchis ont des gentils et ne le sont de per- 
sonne : par rapport à eux, les agnats sont bien distincts des 
gentils. Leur agnation est fondée sur un lien commun de 
puissance paternelle ou maritale, à quelque antiquité que 
remonte cette puissance. La gentilité à la quelle ils se ratta- 
chent est fondée sur un lien de puissance de patronage, pa- 
tronage soit de clients, soit d’affranchis, si anciennement 
qu’ait existé cette puissance (1). 


(i) Bien que l'origine et le fondement de la gentilité nous la présentent 
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Ainsi se développent l’une au-dessous de l’autre, par rap- 
port à la gentilité, deux races bien distinctes : la race supé- 
rieure, celle des gentils, d’origine purement et éternellement 
ingénue ; et la race des clients et des affranchis avec toute 
leur descendance : race inférieure, race dérivée, dont la 
première est la gens, c’est-à-dire la généalogie politique, 
l’ayant comme engendrée à la vie civile ou à la liberté, et lui 
ayant donné son nom: d’où le titre de gentilhomme, genti- 
luomo, gentilhombre , gentleman, perpétué jusqu’à nos 
jours, dans les langues modernes de l’Europe, pour indiquer 
ce qu’on nomme une bonne extraction, une noble généalogie, 
un pur sang (1). 

Ainsi, il faut distinguer trois grands termes dans les liens 
d’agrégation civile ou naturelle chez les Romains : la fa- 
mille ( familia ), à laquelle correspondent l’agnation ( agnatio ) 


comme exclusivement propre aux patriciens , cependant les grandes ra- 
milles de plébéiens survenues plus tard, n'avant jamais été dans les liens 
de la clientèle, et se prétendant d'origine éternellement ingénue, ont pu 
aussi, parla suite des temps, former une gens , une race de gentils: d’a- 
bord, entre eux ; et ensuite par rapport, non pas àla descendance de leurs 
clients, puisqu'ils n’en avaient jamais eu, mais au moins par rapport à 
à la descendance de leurs affranchis. 

(1) Le système sur la gentilité que je ne fais qu'indiquer ici se trouve 
développé dans mon Explication historique des Instituts de Justinien 
(tora. ii, p. 30 et suiv.). On peut en avoir la réfutation dans l ’ Histoire du 
droit civil de Home et du droit français de M. Laferrière (loin, i, p. 78 
et suiv.), qui, n'en retenant que quelques points, revient, du reste, à l’une 
des idées plus anciennement adoptées sur cette matière. M. Laboulaye 
partage la même manière de voir. Malgré l’autorité de ces deux écri- 
vains, dont le savoir et l'amitié me sont également précieux, et Inalgré 
celle de plusieurs autres contradicteurs, plus je réfléchis sur le sujet, 
plus je combine les textes historiques et les dispositions légales, plus je 
trouve de raisons de persévérer dans mes premières idées, ainsi que 
j'aurai, plus lard, l'occasion de le démontrer. 
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et le titre d’agnats ( agnati ) ; la gens, en quelque sorte géné- 
ration, généalogie, à laquelle correspondent la gentilité, le 
titre de gentils ( genliles ); enfin la cognation ( cognatio ), à 
laquelle correspond le titre de cognats ( cognati ). Les deux 
premières sont de droit quiritaire, dépendant des liens de 
puissance paternelle ou maritale, ou de patronage de clients 
ou d’affranchis. La troisième purement naturelle, fondée 
simplement sur des liens du sang, ne produisant aucun effet 
civil. 

C’est sur ces liens d’agnation ou de gentilité, sur cette 
formation de la famille ou de la généalogie civile que sont 
réglés tous les droits civils d’hérédité, de tutelle, de curatelle. 
Est-on dans la famille civile ? on participe à ces droits. N’y 
est-on pas, en a-t-on été renvoyé par la libération de la 
puissance ? fût-on fils, père, mère, frère, sœur, parent quel- 
conque, on n’en a aucun. Ainsi, l’étranger introduit dans la 
famille par adoption, l’épouse par la confarréation, par la 
coemption ou par l’usage, y prennent tous les privilèges de 
l’agnation, et de la gentilité s’il s’agit d’une famille de 
gentils. Mais aucun droit n’est donné au fils ou à la fille ren- 
voyés de la famille par le chef ; aucun droit à leurs descen- 
dants; aucun droit aux parents quelconques du côté des 
femmes, parce qu’ils n’entrent pas dans la famille de leur 
mère ; aucun droit enfin ni à la mère envers ses enfants, ni 
aux enfants envers leur mère, à moins que celle-ci n’ait été 
liée à la famille par la puissance maritale. 

Tel est donc l’ordre d’hérédité que fixe la loi des Douze 
Tables : 

1° Après la mort du chef, les enfants qu’il avait sous sa 
puissance, y compris sa femme, si elle était in manu. En 
effet, ceux-ci composent sa famille particulière, ils étaient 
ses instruments, ses représentants, en quelque sorte copro- 
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priétaires avec lui du patrimoine commun : aussi la vieille lan- 
gue du droit romain, déjà même la langue des Douze Tables, 
les appelle-t-elle heredes sui, héritiers d’eux-mêmes : ils 
prennent une hérédité qui leur appartient. 

2° A défaut de cette famille particulière du chef, on passe 
à la grande famille générale : le plus proche agnat est 
appelé. 

3° Enfin, à défaut d’agnat, "le plus proche gentil prend 
l’hérédité, c’est-à-dire que s’il s’agit de la succession d’un 
descendant de client ou d’affranchi, qui soit resté sans agnat, 
on passe à la gens perpétuellement ingénue dont il dérive, 
dont sa race a pris le nom et les sacra : le plus proche mem- 
bre de cette gens est son héritier. 

Bien que faite pour une société aristocratique, il y a cela 
de remarquable que la loi des Douze Tables ni la coutume 
antique d’où elle dérive n’avaient introduit, pour le partage 
héréditaire du patrimoine, aucun privilège, ni de sexe, ni de 
primogéniture dans aucun ordre d’héritiers. Le patrimoine 
se partage également entre tous ceux qui y sont appelés au 
même titre. 

Le principe que la volonté testamentaire du chef de fa- 
mille fera loi est une conquête précieuse pour le plébéien ; 
c’est la légalisation du détour qu’il prenait pour arriver à 
avoir un testament. Tandis que le patricien faisait sanction- 
ner sa volonté par l’assemblée des curies, le plébéien recou- 
rait à un subterfuge: il vendait fictivement per œs etlibram 
son patrimoine à venir. Désormais ce sera là un droit public; 
aussi, dans la formule de cette mancipation fictive insérera- 
t-on ces paroles pour constater que le testateur ne fait 
qu’exercer un droit garanti par la loi fondamentale : 
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« QUO TU JURE TESTAMENTUM FACERE POSSIS SECUNDUM LEGEM 
PUBLICAM (1). » 

Il faut encore remarquer, dans les deux tables que nous 
apprécions : 

Cette règle, que les créances héréditaires se subdivisent 
de droit entre les héritiers ; 

L’origine de l’action familiæ ercisciindæ, c’est-à-dire en 
partage de l’hérédité; 

Enfin la situation sociale des femmes et la sujétion qui 
les tient constamment placées sous la puissance de leurs 
ascendants ou de leur mari, ou sous une tutelle perpétuelle. , 
Il n’y a d’exception que pour les vestales. 


Les Tables VI et VII, dans leurs fragments, nous offrent , 
des dispositions qui se réfèrent à la propriété, à la possession 
et aux obligations. 

Les Romains avaient substitué au mariage naturel un 
mariage de citoyens ( juslœ nuptiœ) ; à la parenté naturelle, 
une parenté de citoyens (agnatio, gens) ; ils mirent encore 
à la place de la propriété ordinaire une propriété de citoyens 
( mancipium , plus tard dominium ex jure Quiritium); à la 
place de la vente ou de l’aliénation naturelle, une vente, une 
aliénation propre aux seuls citoyens ( mancipium , plus tard 
mancipalio ); enfin, à la place des engagements ordinaires, 
un engagement de citoyens ( nexus ou nexum ). Ainsi, cette 
qualité de citoyen imprimait à leur mariage, à leur parenté, 
à leur propriété, à leurs ventes, à leurs engagements, par- 
tout un caractère singulier de force qui donne la vie à leurs 


(1) Gai., Inst., comm. n, § 104. 
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institutions. Les Douze Tables, et notamment les Tables VI 
et VII, quant à la propriété et aux obligations, portent la 
trace de ces singularités. 

La propriété romaine , rendue plus indélébile par ce 
caractère, ne pouvait être détruite et transportée d’un ci- 
toyen à l’autre que par, certains événements limités par la 
loi, dans la plupart des cas avec des formes particulières et 
solennelles; les étrangers ne pouvaient point l’acquérir. On 
était propriétaire selon le droit quiritaire ( dominus ex jure 
Quirilium), ou on ne l’était pas du tout ; il n’y avait pas de 
milieu. Parmi les modes quiritaires d’acquérir la propriété 
romaine, on voit déjà positivement figurer dans les Douze 
Tables, au premier rang, la mancipatio , ou aliénation per 
œs et libram ; en outre, la loi testamentaire des testateurs 
{lef) ; la possession continuée pendant un certain temps 
(ttsus auctoritas , plus tard usucapio ) ; enfin Vin jure cessio, 
ou, plus généralement, la déclaration du magistrat ( addictio ) . 
Quant à l’adjudication du juge (adjudicatio) , elle s’y entre- 
voit aussi, quoique moins formellement énoncée, par les 
fragments qui nous restent, dans faction en partage de 
l’hérédité ( familiœ erciscundœ), ou en fixation des confins 
(finium regundorum ), dont l’origine remonte indubitable- 
ment jusqu’aux Douze Tables. L’occupation des choses qui 
n’avaient pas de maître, ou des choses prises sur l’ennemi, 
institution de droit universel, de droit des gens, était aussi, 
sans aucun doute pour nous, un moyen apte à donner la 
propriété quiritaire, et même le moyen premier, le moyen- 
type des Quirites ou des hommes à la lance, puisque la lance 
était le symbole de cette propriété. Nous sommes persuadé 
enfin que la simple tradition suffisait, dès ces premiers 
temps, pour donner la propriété ‘quiritaire à l’égard d’un 
grand nombre de choses. 
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En effet, la loi des Douze Tables elle -même contenait, 
d’après ce que nous enseigne Gaius, la distinction des choses 
en res mancipi et res nec mancipi (1). Pour les choses 
mancipi, la propriété quiritaire reçoit un caractère, non pas 
différent, mais en quelque sorte plus indélébile : elle s’ac- 
quiert, elle se perd plus difficilement. Ainsi, en premier lieu, 
l’accord des parties et la seule tradition sont impuissants pour 
transférer d’un citoyen à l’autre le domaine des choses 
mancipi. Il faut, si l’on veut produire immédiatement cet 
effet, recourir à un acte sacramentel , principalement la 
mancipation. Les choses nec mancipi, au contraire, ne sont 
pas susceptibles de mancipation : la simple tradition peut en 
transférer le domaine. En second lieu, l’aliénation des choses 
mancipi n’est pas permise dans tous les cas où celle des choses 
nec mancipi peut se faire. Ainsi, la loi des Douze Tables 
elle-même défend que la femme placée sous la tutelle de ses 
agnats puisse aliéner aucune chose mancipi sans l’autorisa- 
tion de son tuteur : une telle chose ne sortira du domaine de 
la famille que si les agnats y consentent ; tandis que l’alié- 
nation des choses nec mancipi est permise à la femme (2). 
Du reste, à part la mancipation, tous les autres moyens éta- 
blis par le droit civil pour l’acquisition du domaine quiritaire 
sont communs tant aux choses mancipi qu’aux choses nec 
mancipi; tous s’appliquent à celles-ci aussi bien qu’à celles- 
là (3). Le seul de ces actes à l’égard duquel ces deux classes 
de choses se séparent l’une de l’autre, c’est la mancipation : 
voilà pourquoi les unes se nomment res mancipi ou mancipii. 


(1) Voir ci-dessus, page 89, la table V, fragment». 

(2) Gai., Inst., comm. ii, § 80. — Ulp., iifÿi*/., xi, § Î7. 

(3) Ulp., Regul., xix, §§8,9, 16 et 17. 
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choses de mancipation ; et les autres res necmancipi ou nee 
mancipii, choses non susceptibles de mancipation (1). 

Quant aux caractères qui font qu’une chose est res man- 
cipi, en somme ils se tirent tous de la mancipation. Pour 
qu’une chose soit res mancipi, chose.de mancipation : — il 
faut qu’elle participe au droit civil, car il s’agit d’un acte 
juridique éminemment romain : ce qui exclut tout sol et tout 
objet étrangers ; — il faut qu’elle puisse être saisie avec la 
main, car c’est la formalité constitutive de la mancipation 
( manu capere) : ce qui exclut toute chose incorporelle, sauf 
les servitudes les plus anciennes, les servitude^rurales, qui, 
pour l’esprit agriculteur, s’identifient avec le champ; et 
sauf l’ensemble du patrimoine (familia) par pure fiction ; — 
il faut enfin qu’elle ait une individualité propre, une indivi- 
dualité distincte, afin que les citoyens qui concourent à l’acte 
juridique et qui sont pris à témoin de l’acquisition du do- 
maine quiritaire sur cette chose puissent en attester partout 
l’identité. Or, ce caractère d’existence propre, d’individua- 
'lité distincte, on ne le reconnaît à un degré suffisant pour 
la mancipation qu’à deux classes d’objets : au sol et aux 
êtres animés, hommes libres, hommes esclaves et animaux ; 
encore, parmi ces derniers, à ceux-là seulement qui ont été 
domptés par l’homme et associés à ses travaux : eux seuls, 
en effet, ont pour l’homme une individualité véritablement 
constituée; destinés à un autre emploi, ou sauvages de leur 
nature, leur identité est moins distincte et leur utilité moins 
grande. La terre romaine, les hommes et les animaux asser- 
vis aux travaux humains, voilà donc les choses mancipi. 
Pour le chef de famille primitif, son champ quiritaire, avec 


(1) Gai .,Irust., ii,$24. 
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la maison qui s’incorpore et les servitudes rurales qui s’iden- 
tifient avec ce champ; la femme, les enfants, les hommes 
soumis à sa puissance et les animaux asservis à ses travaux, 
voilà les choses mancipi; les choses dont l’individualité est 
adhérente avec la sienne; qui sont en même temps, à ces 
époques primitives, les plus précieuses en valeur; qui ne 
pourront se séparer de lui par la simple tradition ; auxquelles 
s’appliquera exclusivement l’acte sacramentel de la manci- 
pation. La civilisation viendra; les arts, le luxe envahiront 
la cité; des richesses inconnues composeront les fortunes; des 
animaux étrangers seront soumis à la charge ou au trait 
( elephanti et camcli, quamvis dorso collove domentur) : 
les choses mancipi n’augmenteront pas en nombre. Carac- 
térisées par le vieux droit romain, elles ne changeront 
plus (1). 

Les relations de voisinage entre propriétaires contigus 
sont réglées avec une prévoyance minutieuse dans les frag- 
ments que nous possédons. Nous voyons aussi par ces frag- 
ments que l'existence des servitudes, au moins des servitudes* 
rurales, dans celle qui est la plus importante, la servitude de 
passage, de voie (via), remonte jusqu’aux Douze Tables. 

La théorie des obligations, surtout par rapport à celles 
qui se forment par contrats, est un des points sur lesquels 
les vestiges des Douze Tables nous offrent le .moins de don- 
nées. Le nom d'obligatio est une expression plus moderne, 
qui appartient à une langue juridique postérieure à la loi 
décemvirale. Il en est de même de celle de contrat (eon- 


(1) Ulp., liegul., xix, § 1. — Gai., Inst., il, §§ Î5 et suiv.; §§ 102 
et 104. 
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tractus). Mais quel que soit le nom qu’elle porte, nous voyons 
clairement dans les Douze Tables l’obligation résulter du 
délit ( noxa ), et de quelques dispositions particulières de la 
loi, comme dans le cas de cohérédité, de legs, de tutelle, de 
relations entre voisins. A l’égard des contrats, pour les ci- 
toyens romains la forme quiritaire de se lier, c’est le nexum, 
c’est-à-dire, dans sa dénomination la plus générale, la so- 
lennité per œs et libram (1); la même qui sert à transférer 
la propriété quiritaire. Les paroles solennelles prononcées 
entre les parties comme constituant les conditions de cette 
opération ( nuncupalio ) formaient loi pour ces parties, selon 
les expressions mêmes des Douze Tables : ita jus esto (2); 
c’était la loi de la mancipation ( lex mancipii). Ainsi, qu’elle 
fût réelle ou purement fictive, l’aliénation per œs et libram 
était employée pour s’obliger. C’était ainsi que se faisaient 
même le dépôt, même le gage (3). C’était ainsi que les em- 
prunteurs se liaient au créancier qui consentait à leur faire 
un prêt, et qu’ils engageaient quelquefois leur propre per- 
sonne à l’acquittement de cette obligation (nexi). Plus tard, 
les formes civiles des contrats romains ont consisté à simpli- 
fier cette solennité per œs et libram, à tenir le pesage sym- 
bolique pour accompli, le lingot de métal pour pesé et 
donné, et à ne conserver que les paroles détachées de la 
solennité et réduites, entre les parties, à une interrogation 


(1) « Nexum est, ut ait Gallus Ælius, quodeumque per æs et libram 
gerilur, idque necli dicitur. » Festus, au mot Nexum. — Varro, De 
ling. lat., vi, § 5. 

(2) Voyez ci-dessus, page 91, Table vi, fragments i et n. 

(3, Gai., Inst., i, S m, et h, § 69. — Festus, aux mots Nexum et 
Nuncupatio. 
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solennelle (sponsio, stipulatio,), suivie d’une promesse con- 
forme; ou même à se contenter d’une simple inscription sur 
les registres domestiques, constatant en termes consacrés 
qu’on avait tenu le métal comme pesé et donné pour telle 
somme (expensilalio). Ainsi les deux formes civiles des con- 
trats v erbis et lilteris, chez les Romains, n’ont été que des 
dérivations, des simplifications de l’antique contrat per œs 
et libram, du nextim. Rien ne nous indique dans les frag- 
ments des Douze Tables que le contrat verbis, ou la stipula- 
tion, existât déjà à cette époque; encore moins le contrat 
litteris. 

Cependant on ne peut mettre en doute que la vente ordi- 
naire, sans solennité per œs et libram, n’existât dans la 
coutume et ne fût pratiquée légalement dès cette époque. 
On le voit bien évidemment dans la disposition des Douze 
Tables, qui veut qu’après de certains délais le débiteur ad- 
diclus soit mis à mort ou vendu à l’étranger au-delà du 
Tibre (1) : ce qui ne peut s’entendre que d’une vente com- 
mune entre tous les peuples, et non d’une aliénation quiri- 
taire, puisqu’il s’agit de vendre à un étranger. On la voit 
encore dans cette autre disposition qui déclare que la pro- 
priété d’une chose vendue et livrée n’est acquise à l’acheteur 
que lorsque celui-ci a satisfait le vendeur (2) : ce qui ne peut 
s’entendre que de la vente sans mancipation, appliquée aux 
choses nec mancipi. Pour ces mille et mille choses, en effet, 
qui ne sont pas même, susceptibles de mancipation, et qui 
sont les plus usuelles, qui figurent comme objet des besoins 


(1) Voyez ci-dessus, page 87, Table iii, fragment vi, note 3. 

(2) Voyez ci-dessus, page 94, Table vi, fragment xi. 
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et des relations incessantes de tous les moments, la vente est 
indispensable. Mais elle ne figurait encore, à cette époque 
primitive du droit romain, que comme un fait accompli, déjà 
exécuté de part ou d’autre, et sa dénomination antique le 
prouve : venum dalio , la dation en vente. Le simple con- 
sentement, le simple accord des volontés entre les parties ne 
produisait pas d’obligation reconnue par le droit civil : il 
fallait quelque temps encore avant que le droit quiritaire 
parvînt à ce point de spiritualisme, et donnât accès aux 
contrats du droit des gens formés par le consentement 
seul. 

La matière des délits, réglée dans la Table VIII, nous 
offre ces caractères communs aux diverses législations cri- 
minelles des peuples grossiers et encore à leur enfance : la 
prédominance de l’intérêt individuel sur l’intérêt social dans 
la répression des délits ; la peine revêtant plus souvent un 
caractère privé qu’un caractère public, se traduisant en une 
sorte de rançon ou de composition pécuniaire ; et lorsqu’elle 
est infligée comme peine publique, apparaissant soit avec la 
rigueur des supplices, le talion, le* dévouaient à Cérès ou 
aux dieux infernaux, le saut de la roche Tarpéienne, le feu, 
le sac de cuir; soit avec la disproportion ou avec l’ignorance 
supei-stitieuse des incriminations, comme dans celle qui pu- 
nit de mort les charmes magiques employés pour flétrir 
les récoltes ou pour les transporter d’un champ dans un 
autre. 

Le nom antique du délit est celui de noxa, comme source 
d’obligation résultant d’un préjudice causé à autrui, soit à 
dessein, soit involontairement mais à tort. Les fragments des 
Douze Tables nous en offrent trois bien caractérisées : le vol 
( fuvtum ), le dommage ( damnum ), l’injure (injuria). 
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Le droit public et le droit sacré, traités dans les Ta- 
bles IX et X, ont déjà fait l’objet de nos observations. 


Quant aux deux dernières Tables, XI et XII, destinées à 
servir de supplément aux dix autres, il s’en faut de beaucoup 
que Cicéron en parle avec la même admiration. Voici ce 
qu’il en dit dans son traité sur ta République : « Qui (les 
« derniers décemvirs) duabus tabu/is iniquarum tegum 
<• addilis, qui bus, eliam quæ disjunclis populis tribui so- 
« lent, connubia, liœc illi ut ne plebeicum patricibus es- 

* sent inliurnanissima lege sanxerunt. Ils ajoutèrent deux 

* tables de lois iniques, dans lesquelles le mariage, qui est 
« permis ordinairement même avec les peuples étrangers, 
« fut interdit, par la plus odieuse des dispositions, entre les 
« plébéiens et les patriciens (1). » C’est probablement sous 
l’impression de cette prohibition de mariage entre ces deux 
castes, que Cicéron donïic en masse aux lois contenues dans 
les deux dernières Tables l’épithète de lois iniques. Mais si 
toutes avaient mérité cette épithète, comment auraient-elles 
été adoptées par le peuple, précisément après l’expulsion des 
décemvirs? 


( i ) Ciceu , De Republ., u, § 37. 
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28. Actions de la loi (legis actiones). 

Le droit est écrit ; mais à côté de la règle abstraite, il faut 
une force publique, pour lui donner vigueur, et un procédé, 
pour mettre en jeu cette force. A côté du droit, il faut l’auto- 

, , * 'r 

rite judiciaire et la procédure. Les Quirites, les hommes à 
la lance, avaient dans leurs coutumes juridiques, même an- 
térieurement à la loi des Douze Tables, des formes de procé- 
der, simulacres d’actes de violence ou de combat, dans les- 
quelles se révèlent tantôt leur vie militaire, le rôle que jouait 
la lance parmi eux ; tantôt la domination sacerdotale et pa- 
tricienne, qui avait réglé les formes, et qui les avait fait pas- 
ser de l’état de grossières réalités à celui de symboles et de 
pantomimes commémoratives. La loi des Douze Tables, 
dans quelques-unes de ses dispositions, a trait à ces formes 
de procédure qui lui sont antérieures; elle en traite comme 
d’institutions existantes et en vigueur (1) ; mais elle n’en 
règle pas les détails pratiques; elle n’en formule pas les actes 
et les paroles sacramentels. 

Ce soin reste dévolu au college des pontifes, à la caste 
patricienne qui a le privilège exclusif des pouvoirs juridi- 
ques et judiciaires. Mais les Douze Tables qui ont donné un 
droit écrit, des dispositions arrêtées, rendent indispensable 
un règlement précis des actes de procédure, accommodé au 
nouveau droit, en harmonie avec lui dans toutes ses parties : 
voilà pourquoi les historiens nationaux nous présentent. 


(1 Voyez noiammcnt, ci-dessus, page 85, Table n, fragment i ; p. 104, 
Table xii, fragment i. 
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comme ayant suivi de près la loi des Douze Tables, une 
autre partie du droit romain, le règlement des formes de 
procéder, ou les actions de la loi (logis actioncs) (1), ainsi 
nommées, dit Gaius, soit parce qu’elles ont été une création 
de la loi civile et non de l’édit prétorien, soit parce qu’elles 
ont été dressées selon les termes de la loi ( legum verbis ac- 
commodatw ) , et asservies rigoureusement à ces termes (2). 

Action, sous cette période, est une dénomination généri- 
que ; c’est une forme de procéder ; une procédure considérée 
dans son ensemble, dans la série des actes et des paroles qui 
doivent la constituer. 

Il n’existe à l’époque des Douze Tables que quatre actions 
de la loi ; et il n’en fut ajouté, plus tard, qu’une cinquième. 
De ces quatre actions de la loi, deux sont des formes de pro- 
céder pour arriver au règlement et à la décision du litige ; 
deux sont plus particulièrement des formes de procéder 
pour la mise à exécution. 

Les deux premières : 1° YÂclio sacramenli , la plus an- 
cienne de toutes, qui s’applique, avec des variations de 
forme, aux poursuites soit pour obligations, soit pour droits 
de propriété ou autres droits réels, mais dont le caractère 
prédominant, commun à tous les cas, consiste dans le sa- 
cramentum, ou somme d’argent que chaque plaideur doit 


(1) « Deinde, ex bis legibu3, eodem tempore fere, acliones compo- 
sites sunt, quibus inter se bomines disceptarcnt; quas acliones, ne popu- 
lus prout vellcl instiluereï, cerlas solcmnesque esse voluerunt : et appel- 
latur hæc pars juris legis actiones, id est légitimas acliones. » Dig., 1, 2, 
De orig.jur. 2, § G fr. Pompon. 

(2) Gai., Instit., iv, § 2. 
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consigner dans les mains du pontife, et qui sera perdue, 
pour celui qui succombera, au profit du culte public; c’est 
l’action sur laquelle nous avons le plus de renseignements : 
nous savons que les Douze Tables fixaient le montant du 
sacramentum (1). — 2° La judicis poslulatio, qui se réfère 
à la demande faite au magistrat d’un juge pour juger le 
procès, sans recourir au sacramentum, et qui est, par con- 
séquent, une simplification de procédure, pour des cas où la 
rigueur civile s’adoucit (2). 

Les deux dernières : 1° la matins injectio (main-mise), 
saisie corporelle de la personne du débiteur condamné, ou 
convaincu par son aveu; à la suite de laquelle ce débiteur 
était addictus, attribué au créancier par le préteur; — et 
2° la pignons capio (prise de gage) , ou saisie de la chose 
du débiteur, sur laquelle nous connaissons aussi l’existence 
d’une disposition précise de la loi des Douze Tables (3). 

Les actions de la loi s’accomplissent in pire, devant le 
magistrat, même dans les cas où il doit donner un juge : 
c’est la forme, c’est le préliminaire juridique. Il n’y a d’ex- 
ception que pour la dernière des actions de la loi, la pignoris 
capio : aussi était-ce une question entre les jurisconsultes 
que de savoir si c’était là véritablement une action de la 
loi (4). 


(1) Voyez ci-dessus, page 85, Table 11, § î et note I . — Festus, au inot 
Sacramentum. 

(2) Tel est le cas spécialement prévu par loi des Douze Tables, ci-dessus 
page 95, Table Vil, § v. — On conjecture que la formule de cette action 
de la loi contenait ces paroles : J. A. V. P. U. D. ( Judicem arbitrumve 
postula uti des). Valerius Probus. 

(3) Voyez ci-dessus, page 104, Table XII, § i. 

(4) Gai., Instit., 26 et 29. 
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Mais bien que le sacramentum et la judicis postulatio 
soient des formes générales pour la poursuite de toute es- 
pèce de droits, et qu’elles aient toujours, dans leur solen- 
nité, un caractère propre et commun à tous les cas, cepen- 
dant les détails, les formules à prononcer pour la précision 
du droit qu’on réclame, s’approprient à chaque espèce, 
selon la nature de ce droit, ou selon les termes de la loi qui 
lui servent de fondement. Ce sont ces actes et ces formules 
qu’il importe aux parties de connaître pour chaque cas. 

Tel est le premier système de procédure des Romains. Ici 
règne le symbole. Ici figurent la lance ( vindicta ), la glèbe, 
la tuile et les autres représentations matérielles des idées ou 
des objets. Ici ont lieu les gestes et les pantomimes juridi- 
ques, les violences ou les combats simulés ( manuum con- 
serlio), pour la plupart simulacre des actes d’une époque 
antérieure plus barbare. Ici se prononcent les paroles d’un 
caractère sacré : celui qui dira vignes (vîtes), parce qu’il 
plaide sur des vignes, au lieu de dire arbores, terme sacra- 
mentel de la loi, perdra son procès (I). Ici est empreint le 
doigt sacerdotal : nous le voyons encore dans le sacramen- 
tum, cette consignation préalable d’une somme pécuniaire, 
qui doit se faire entre les mains du pontife, et dont le culte 
public profitera ; nous le voyons dans la pignoris capio ac- 
cordée en première ligne dans des occasions où la cause des 
sacrifices est intéressée. Ici enfin pèse la domination patri- 
cienne. Le magistrat est patricien; le juge ne peut être pris 
que dans l’ordre des patriciens; le jus et le judicium sont 
dans leurs mains. 


(1) Gai.. Instit., iv, §§ il et 30. 
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La première et la principale de ces actions de la loi, l’ac- 
tion sacramenli, dans celles de scs formes qui étaient rela- 
tives à la vendication ( vindicatio ) d’une chose ou d’un droit 
réel, àvait été détournée de sa destination véritable, et em- 
ployée par la coutume, d’une manière purement fictive, pour 
arriver à divers résultats non autorisés par le droit civil pri- 
mitif ou assujétis à de plus difficiles conditions. L’esprit in- 
génieux de cette fiction avait consisté, lorsqu’on voulait 
transférer à quelqu’un une chose ou un droit réel qu’il n’a- 
vait pas, à simuler de la part de ce dernier, devant le ma- 
gistrat (in jure), une réclamation, une vindicatio de cette 
chose : celui qui voulait la céder n’opposant aucune contra- 
diction, le magistrat déclarait le droit et attribuait ainsi la 
chose ( addicebal ) au réclamant. C’était là ce qu’on nommait 
la cession devant le magistrat (in jure cessio), qui existait 
même antérieurement aux Douze Tables, mais qui fut con- 
firmée par elles, selon la disposition que nous en avons si- 
gnalée (1). L’affranchissement des esclaves devant le magis- 
trat ( manumissio vindicta ), l’émancipation ( emrmcipalio ) 
et l’adoption ( adoplio ) des fils de famille, la translation 
même de la tutelle d’une personne à une autre, moyen 
qu’employèrent les femmes pour se donner des tuteurs moins 
sérieux que leurs agnats, ne sont que des applications par- 
ticulières de Vin jure cessio. Voilà pourquoi ces actes re- 
çoivent quelquefois eux-mêmes des jurisconsultes romains le 
titre d’actions de la loi (ou actes légitimes, aclus legitimi), 
-bien qu’ils ne soient qu’une simulation de quelques formalités 
de l’une de ces actions. 


(1) Voyez ci-dessus, page 94, Table VI, § xii. 
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Mais ces formes et surtout ces paroles sacramentelles des 
actions de la loi, appropriées dans leurs détails à l’objet ou 
à la cause de chaque demande, ne furent point rendues pu- 
bliques. Elles n’étaient connues que des patriciens qui les 
avaient composées ou qui les appliquaient; le collège des 
pontifes était chargé d’en conserver le dépôt; on ne pouvait 
procéder à ces actions que dans certains jours nommés fastes; 
la connaissance de ces jours était réservée aux pontifes, seuls 
chargés de faire au calendrier les intercalations nécessaires. 
C’était ainsi que chaque particulier dépendait encore pour 
ses affaires des pontifes et des grands, à qui il devait re- 
courir nécessairement. Joignez à cela que les lois des Douze 
Tables, laconiques et obscures, avaient besoin d’être expli- 
quées et étendues, par l’interprétation, aux divers cas qu’elles 
n’avaient point compris; que les patriciens seuls étaient ver- 
sés dans leur étude, que seuls ils occupaient les magistratu- 
res éminentes auxquelles appartenait le droit d’instruire les 
affaires, et de toutes ces observations il sera facile de con- 
clure que, même après la promulgation des Douze Tables, 
les patriciens, pour tout ce qui concernait les droits civils, 
conservèrent une influence exclusive et prédominante (1). 

Ici peuvent s’arrêter nos réflexions sur le temps qui s’est 
écoulé depuis l’expulsion des rois. Dans ce court intervalle 
d’années, le droit public et le droit civil ont pris un nouvel 


(1) « Et ita eodem pene tempore tria hæe jura nata sunt : lege XII Ta- 
bularum ; ex his fluere cœpit jus civile (l’interprétation); e.x iisdem legis 
acliones coraposilæ sunt. Omnium tainen harutn et interpretandi scien- 
tia, et acliones, apud collegium ponlificum erant : ex quibus consli- 
tuebalur, quis quoquo anno præesset privatis. Et fere populus annis 
prope centum hac consuetudine tisus est. » Dig., 1,2; De orig. jur., 
2, Jj 6 fr. Pompon. 
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aspect. Les patriciens et les plébéiens vivent dans l’État en 
présence les uns des autres. Les premiers ont leurs magis- 
trats : les consuls et les questeurs ; les seconds ont les leurs : 
les tribuns et les édiles. Toute l’influence que donnent la no- 
blesse des aïeux, les fonctions du sacerdoce, le commande- 
ment des armées, l’éclat des victoires, la connaissance de la 
politique et des lois, est du côté des patriciens; du côté des 
plébéiens le nombre, la force, l’impatience, les séditions. 
Mais un danger menace-t-il l’État, des ennemis pressent-ils 
Rome, les troubles cessent, un dictateur s’élève, et le gou- 
vernement énergique d’un seul sauve la république, qui, 
lorsque le péril est passé, reprend ses magistrats, ses riva- 
lités et ses agitations. 

Le droit civil est écrit, et les Douze Tables exposées sur 
la place publique ont appris à chacun ses droits et ses de- 
voirs. Les actions de la loi tracent la marche qu’il faut suivre 
pour réclamer devant la justice. La connaissance de ces ac- 
tions, aussi nécessaire que celle des lois, est cachée. La 
plupart des patriciens dans le collège pontifical possèdent 
seuls ce mystère légal, et le plébéien est contraint de recou- 
rir à son patron, aux pontifes, ou à quelque patricien versé 
dans cette science. 

Tel est le point où Rome est parvenue. C’est ainsi que 
toujours, dans un peuple qui croît, les distinctions deviennent 
moins facilement supportées, les rivalités naissent, les res- 
sorts politiques se compliquent, le droit civil se fixe, et la 
procédure se régularise. 
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§ II. DEPUIS LES DOUZE TABLES JUSQU’A LA 
SOUMISSION DE TOUTE L’ITALIE. 

La lutte entre le patriciat et la plèbe commence à tourner 
au profit de cette dernière, et les progrès seront bientôt plus 
significatifs encore. Chaque avantage obtenu par un parti 
augmente sa force et conduit à un autre avantage. Les pa- 
triciens, revêtus d’abord de tous les pouvoirs, ont dû en 
céder quelques-uns, ils seront obligés de les partager tous. 
Dans l’espace d’années que nous allons parcourir, nous ver- 
rons chaque jour s’effacer l’éclat de celte noblesse et tomber 
sa suprématie. 

La loi Valeria IIoratia, De plébiscites, le plébiscite Ca- 
nüleium, De connubio patrurn et pleins, la création des tri- 
buns militaires et celle des censeurs sont autant de chan- 
gements dus aux dissensions perpétuelles des deux ordres. 


29. Loi Valeria Horatia, De plebiacltis. 

(An 305.) Cette loi, rendue sous les consuls Valérius et 
Horatius, immédiatement après l’expulsion des décemvirs, 
reconnaissant en quelque sorte le pouvoir législatif à l’assem- 
blée des plébéiens, déclara les plébiscites obligatoires pour 
tous. Il paraît cependant qu’elle ne fut pas toujours observée, 
et que des contestations s’élevaient encore à ce sujet, car on 
voit plusieurs années après deux nouvelles décisions sur la 
même matière. 

30. Loi Canolela , De coonubio patrurn et plebls. 

(An 309. ) Ce plébiscite, proposé par le tribun Canuleius, 
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abrogea la disposition des Douze Tables qui défendait le 
mariage entre patriciens et plébéiens; il ne tarda pas à re- 
cevoir son exécution , et l’introduction des familles plé- 
béiennes dans les familles patriciennes fut une des causes 
qui contribuèrent le plus à effacer la différence qui existait 
entre les deux castes (1). 

31. Tribuns militaires ( tribuni militum). 

11 manquait aux plébéiens un des droits publics les plus 
importants, la capacité d’aspirer aux dignités de la républi- 
que. Ils demandèrent l’accès au consulat. Ce ne fut point 
sans résistance qu’ils l’obtinrent; mais déjà eux et leurs tri- 
buns étaient redoutables ; on craignait leurs séditions, on 


(tt Florus semble rattacher à ce ' plébiscite la troisième sédition des 
plébéiens et leur retraite sur le mont Janicule. Après avoir parlé de la 
première sur le mont Sacré, de la seconde sur le mont Aventin, il ajoute : 
« Tertiam seditionem excitavit matrimoniorum dignifas , ut plebei mm 
« patriciisjungerentur : qui tumultus in monte Janiculo, duce Canuteio 
« tribuno plebis, exarsit. L’orgueil des alliances, l'ambition de s'unir 
« aux patriciens, poussa les plébéiens à la troisième sédition. Ce fut sur 
« le mont Janicule que le tribun Canuleius fit éclater l’incendie (Flor., 
« liv. i, § 25). » 

Bien que la prohibition des mariages entre patriciens et plébéiens ait 
amené des troubles et des dissensions, il ne faut pas cependant attribuer 
à cette cause cette retraite des plébéiens. Les auteurs qui parlent de la 
loi Canuleia (tels que Cicéron, De Hep., lib. il, § 37) n en parlent point 
avec ces circonstances, et Pline présente la sédition comme ayant eu lieu 
plus tard, en 465. « (>. Ilortensius dictator, cum ptebs secessisset in 
« Janiculum, legem in Esculeto Mit , ut quod ea jussisset , omnes 
« Quirites teneret. A l’époque où les plébéiens s’étaient retirés sur le 
« Janicule. le dictateur Q. Ilortensius présenta une loi qui rendit les 
« plébiscites obligatoires pour tous les citoyens (Plin., Nat. hist., 
« lib. xvi, S 10). » 
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céda. Ici qu’on remarque une politique adroite des sénateurs: 
puisqu’il faut partager la puissance consulaire, ils cherchent 
à l’affaiblir ; au lieu de deux magistrats, ils veulent qu’on en 
choisisse trois ; au lieu de leur laisser le nom de consuls, ils 
les nomment tribuns militaires ; il semble que le consulat 
n’est point sorti des rangs patriciens ; plutôt que de l’aban- 
donner, on l’a éteint, ou, pour mieux dire, on l’a assoupi, 
mais on saura bientôt le faire revivre. D’abord l’avantage 
qu’ils venaient d’obtenir ne fut pour les plébéiens qu’un 
avantage de droit : ils étaient admissibles au tribunat mili- 
taire, ils n’y furent point admis. Faut-il s’en étonner? Je 
m’étonnerais du contraire. L’élection appartenait aux comices 
par centuries, et nous savons comment ils étaient composés; 
aussi n’est-ce qu’ environ quarante ans après la création des 
tribuns, lorsque leur nombre a été porté jusqu’à six, que l’on 
commence à compter quelques plébéiens parmi eux. La 
puissance des premiers tribuns militaires ne fut pas de lon- 
gue durée; elle exista quelques mois, et ils cédèrent le gou- 
vernement aux consuls qui, plusieurs années après, furent 
remplacés à leur tour par des tribuns, et ainsi successive- 
ment. C’est une chose curieuse que de voir, pendant plus de 
quarante ans, suivant les oscillations des deux partis, paraître 
et disparaître le consulat, le tribunat militaire, et au-dessus 
s’élever quelquefois la dictature, et cependant Rome étend 
ses succès, fait chaque jour un pas dans le Latium, s’avance 
vers la conquête de l’Italie. C’est qu’alors les vertus républi- 
caines étaient au milieu des citoyens, le dévoûmcnt à la pa- 
trie n’était qu’un sentiment naturel, les armées ne connais- 
saient que Rome et son triomphe, un ennemi qui marchait 
vers la cité suspendait toutes les divisions et ne trouvait que 
des Romains. 
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33. Censeur* (censorei). 


(An 311.) Les consuls avaient présidé tous les cinq ans 
au dénombrement des citoyens, rédigé les tables du cens, 
fixé chacun dans sa classe, dans sa tribu, dans sa curie, 
inscrit au rang des chevaliers, des sénateurs; c’était ainsi 
qu’ils avaient ouvert ou fermé à volonté l’entrée de l’ordre 
équestre et du sénat. Confiera-t-on ce pouvoir aux tribuns 
militaires, à des magistrats qui peuvent être plébéiens? Ne 
vaut-il pas mieux le détacher, en faire une puissance à part 
et se la réserver ? Tel fut sans doute le calcul politique qui 
donna naissance à une nouvelle dignité, la censufe. 

Les censeurs étaient au nombre de deux : ils ne pouvaient 
être pris que parmi les membres du sénat; ils étaient élus par 
les comices des centuries ; le même sénateur ne pouvait oc- 
cuper deux fois cette magistrature, dont la durée primitive 
fut de cinq ans, espace compris d’un recensement à l’autre. 
Plus tard cette durée fut réduite à un an et demi, et le res- 
tant du lustre s’écoulait sans que Rome eût de censeurs. 

On comprend de quelle influence était le droit qu’avaient 
les censeurs de classer les citoyens à leur rang; il n’est ce- 
pendant pas inutile de faire sentir cette influence pour la 
composition des diverses tribus. On ne compta jamais que 
quatre tribus urbaines, et le nombre des tribus rustiques fut 
porté jusqu’à trente et un et même davantage : dans les pre- 
mières les censeurs inscrivaient tous les gens qui, ne possé- 
dant aucune propriété rurale, étaient rejetés dans la ville ; les 
affranchis, les artisans, les prolétaires les composaient en 
grande partie. Quant aux propriétaires, les censeurs les clas- 
saient, avec les agriculteurs, dans les tribus de la campagne 
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où ils possédaient leurs biens ; c’était ainsi que la classe la 
plus turbulente et la plus dangereuse était réduite, même 
dans les assemblées plébéiennes, à quatre voix sur trente- 
cinq (1). Souvent cette classe a cherché à se faire distribuer 
dans les tribus de la campagne ; quelquefois elle y est parve- 
nue, et les discussions, alors s’en sont ressenties. 

Mais la plus belle attribution des censeurs n’est point celle 
dont nous venons de parler; toute la puissance morale qui 
peut exister dans un État leur fut remise : gardiens des 
mœurs publiques et des mœurs privées, ils pouvaient flétrir 
de leurs notes infamantes le plébéien, le sénateur, le consul, 
le peuple lui-même. Us atteignaient le luxe du riche, les 
mœurs du libertin, la mauvaise foi du parjure, la négligence 
du soldat, la faiblesse du magistrat qui dans un danger 
désespérait de la république. On a vu des censeurs noter 
des tribus entières. Puissance immatérielle qui devait toute 
sa force à l’opinion publique, et au civisme de chaque 
Romain ! 


Au milieu des discussions politiques des comices, les 
armées romaines ne dormaient pas, témoin les Èques et les 
Volsques vaincus dans plusieurs combats, Fidenne livrée 
aux- flammes, Falérie soumise aux Romains, Veïes prise 
après un siège de dix années. Les solda'ts avaient juré de ne 
rentrer à Rome qu’après avoir pris la ville, et les Romains 
tenaient leur sermon t. Ce fut dans ces guerres que pour la 


(I) Cependant, au moment où nous sommes arrivés, an 311, le nom- 
bre des tribus ne s’élevait pas encore à trenle-cinq, d’après Tite-Live 
(Voir ci-dessous, page 152 et 153, en note). 
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première fois on paya un salaire aux légions, innovation fu- 
neste qui donnera au lieu de soldats citoyens des soldats 
mercenaires (1). 

(An 364.) Aux triomphes succédèrent tout-à-coup des 
revers terribles : des barbares d’une stature gigantesque, 
couverts d’armes pesantes, venus d’au-delà des Alpes, dé- 
bordent sur l’Italie; ce sont les Gaulois Sénonais : l’armée 
romaine est vaincue, Rome envahie, les vieillards et les sé- 
nateurs massacrés sur leurs chaises curules, les édifices em- 
brasés, tout n’est qu’un amas de cendres et de débris. Mais 
la cité n’est point dans les murs et les maisons; elle est avec 
les Romains au Capitole; et bientôt , précipités par Man- 
lius du haut des rochers, taillés en pièces par Camille, les 
Gaulois expièrent cruellement leurs triomphes de quelques 
mois. Rome sortit de ses ruines pour ressaisir la? suprématie 
qu’elle avait déjà dans le Latium. 

Vingt ans environ après cette époque (an 387), le 
deuxième ordre acheva ce qu’il avait commencé; il se fit 
enfin déclarer admissible au consulat, et dès lors le tribunat 
militaire s’évanouit pour toujours. Deux sœurs avaient épousé 
l’une un patricien, l’autre un plébéien; celle-ci entend un 


(1) La paie fut pour la première fois accordée aux fantassins i’an de 
Rome 347 ; ce ne fut que trois ans après qu'on la donna aussi à la cava- 
lerie, composée, comme nous le savons, de citoyens plus riches {Tit.- 
Liv., îv, § 59, et v, §7). Cette mesure fut sans doute indispensable du 
moment où la durée des guerres se prolongea; mais elle ne tarda pas, 
en ouvrant l’entrée des armées aux affranchis, à transformer le service 
militaire en un métier. On créa à cette époque une capitation, ou impôt 
par tête, destinée à faire les fonds pour la solde. Les prolétaires y furent 
soumis : de là leur vient, peut-être, la dénomination de capite censi, 
imposés pour leur tête. 
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jour dans la maison de sa sœur le bruit des faisceaux incon- 
nus dans la sienne; elle en est effrayée, et les railleries qu’elle 
essuie de l’épouse du patricien humilient son orgueil. Son 
époux partage cette humiliation ; il parvient au Iribunat, et 
se venge en ouvrant aux plébéiens l’entrée des magistra- 
tures (1). Ainsi fut déterminé un événement qui se prépa- 
rait depuis longtemps et devait avoir lieu tôt ou tard. 

La même politique qui, lors de l’établissement des tribuns 
militaires, avait porté le sénat à créer les censeurs, le porta 
de,.nouveau, en admettant un plébéien parmi les consuls, à 
détacher du consulat deux magistratures nouvelles. l)e là les 
préteurs et les édiles curules. 


33. Préteur iprirtor). 

9 

(An 387.) Le nom de prœlor, dérivé de præ ire , en 
usage dans le Latium pour désigner le premier, le principal 
magistrat de la cité , paraît avoir été quelquefois employé, 
même anoiennement, chez les Romains, comme qualification 
honorifique des consuls. C’est ainsi qu’on le rencontre dans 
• les historiens, pour les temps qui se réfèrent au Douze Tables, 
et à l’occasion des fonctions consulaires de la juridiction (2). 
Mais, à l’époque qui nous occupe, ce mot devient le titre 
exclusif d’une magistrature spéciale. Le sénat détacha des 
attributions des consuls tout ce qui concernait la juridiction, 
avec les pouvoirs qui en dépendaient, et il en investit un ina- 


(1) Florüs, lib. i, § 26. 

(2) Voir notamment ci-dessus, page 87, note 2, et page 105, Table XII, 
fragment m. 
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gistral patricien spécial, sous le titre, désormais particulier, 
de préteur. 

Il n’y eut d’abord qu’un seul préteur; il était nommé par 
les centuries et devait être patricien. La préture devint la 

seconde dignité de la république. Le magistrat qui en était 

• 

revêtu marchait précédé des licteurs ; il était le collègue des 
consuls, quelquefois même les écrivains lui en donnent le 
titre. En leur absence, et tandis qu’ils conduisaient les ar- 
mées, il les suppléait à Rome. Alors c’était lui qui convoquait 
le sénat et le présidait, qui assemblait les comices et présen- 
tait les projets de lois. Nous verrons sa puissance se déve- 
lopper et une partie du pouvoir législatif s’arrêter sur lui (1). 


34 Ediles enraies {œdiles curules). 

Il existait déjà deux magistrats plébéiens nommés édiles, 
et chargés, sous l’inspection des tribus, des détails de la 
police. A. cette époque, deux magistrats patriciens furent 
créés, portant le même nom, ayant des fonctions analogues, 
quoique supérieures; on les nomma édiles majeurs, édiles 
curules, et les autres prirent le nom d’édiles plébéiens (2). 
Ces derniers se virent réduits à des fonctions subalternes : 
surveiller les marchés, le prix et la qualité des denrées, la 
justesse des poids et des balances, la liberté et la propreté 
des rues ; mais toute la haute police fut confiée aux édiles 
curules. À eux appartenait le soin de veiller à l’entretien des 
routes et des ponts, à la conservation des temples et des am- 
phithéâtres, à l’approvisionnement de la ville, à la tranquillité 


(I) Dig., 1, 2, Deorigin.jur., 3, § 27 fr. Pomp. 
(2 ) Ibid., § 26 fr. Pouip. 
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et à la sÛFeté publiques. Ils avaient pour les affaires relatives 
à ces objets un tribunal et une juridiction. Ce qui devint le 
privilège le plus recherché et la partie essentielle de leur ma- 
gistrature, ce fut la direction des jeux publics. Déjà parais- 
saient dans les cirques ces pugilats,, ces luttes, ces courses de 
chevaux ou de chars empruntés aux jeux olympiques de la 
Grèce; dans les amphithéâtres, ces combats de gladiateurs 
ou de bêtes féroces, spectacle sanguinaire et national ; plus 
tard s’élevèrent quelques théâtres et les représentations de la 
scène. Ces jeux servaient à célébrer les fêtes publiques, les 
fêtes privées, surtout les funérailles des grands ; chaque ci- 
toyen avait la liberté d’en offrir au peuple, mais ils étaient 
toujours sous la surveillance des édiles. Ceux-ci devaient 
eux-mêmes en donner à leurs frais une fois au moins durant 
leur administration. lisse gardèrent bien de manquer à cette 
obligation, mais ils n’y perdirent rien. Donner des spec- 
tacles à la foule devint bientôt un moyen de gagner des 
suffrages. * 

A la suite de cette magistrature juridique du préteur, nou- 
vellement créée, ou plutôt détachée des attributions consu- 
laires, nous placerôns l’exposé de quelques institutions dont 
l’origine incertaine ne peut être rangée avec exactitude sous 
aucune date précise, et dont la notion est cependant indis- 
pensable pour compléter le tableau de l’administration de la 
justice dans la république romaine. 

35. Jn(e Judex); arbitre ( arbiler ); récupérateur* [récupérât ores). 

Dès les temps antiques de Rome, sous les rois comme 
sous les consuls, comme après la création des préteurs, se 
manifeste, dans l’administration de la justice, cette sépara- 
tion caractéristique que nous avons fait remarquer dans le 

• -y 
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texte même des Douze Tables, entre la juridiction accom- 
pagnée des pouvoirs publics qui s’y rattachent et la mission 
particulière, donnée dans chaque cause, d’examiner, d’ap- 
précier la contestation, et de la terminer par une sentence. 
(Voir ci-dessus, pag. 108.) 

Les rois d’abord, les consuls ensuite, puis le préteur, sont 
les magistrats de la cité principalement investis de la juri- 
diction et de ses pouvoirs. C’est devant eux que l’appel injure 
doit avoir lieu; c’est devant eux que doit s’accomplir le rite 
solennel des actions de la loi ; ce sont eux qui sont investis, 
pendant toute la durée de leur magistrature, du pouvoir de 
déclarer le droit {jus dicere), d’organiser les instances, et 
de constituer, dans chaque affaire, lorsqu’ils ne la terminent 
pas eux-mêmes, le juge chargé de l’examen à faire et de la 
sentence à rendre. 

Ce juge n’est pas un magistrat; c’est un citoyen investi, 
par le magistrat, d’une mission judiciaire dans chaque cause, 
et pour la îause seulement. C’est même un principe de droit 
public romain, que, tandis que le magistrat est élu et créé 
par la cité, le juge, dans chaque cause, doit être désigné ou 
du moins agréé par les parties, sinon, en cas de désaccord 
entre elles, il est déterminé par le sort ; mais le choix ne 
peut pas porter sur tous les citoyens indistinctement. Dès les 
premiers temps, et encore à l’époque où nous sommes par- 
venus, le monopole est renfermé dans la caste patricienne, 
les sénateurs seuls peuvent être juges, c’est dans la liste des 
trois cents, sénateurs (< ordo senatorius ) que le juge pour 
chaque cause doit être choisi. Le magistrat l’investit de ses 
pouvoirs pour cette cause, et il prête serment : jndices ju~ 
rali , dit Cicéron (l). 


(1) CicER.,tn Rull., i, 4. — Cette institution n’est, au fond, que l’insti- 
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Telle est l’organisation, la décomposition ingénieuse des 
fonctions juridiques et judiciaires, qui permet à quelques ma- 
gistrats en petit nombre de suffire à tous les besoins de l’ad- 
ministration de la justice, au moyen de la constitution d’un 
juge pour chaque affaire où il en est besoin. 

Le nom générique donné au citoyen ainsi chargé par le 
magistrat de prononcer sur une contestation est celui de 
judcx : quelquefois aussi celui d 'arbitcr, qui ne paraît être 
qu’une modification particulière du premier titre, une quali- 
fication donnée au juge, lorsque le magistrat, suivant la na- 
ture de l’affaire en litige, lui a laissé une plus grande latitude 
d’appréciation et de décision. Dès les premiers temps il est 
question de judex et d 'arbiler; et la règle commune, c’est 
qu’il n’est désigné, pour chaque affaire, qu’un seul juge 
(unus judex) ; il en est de même ordinairement des arbitres, 
quoique nous voyions par les Douze Tables (p. 93 et 105) 
que leur nombre pouvait aller quelquefois jusqu’à trois. 

A une époque incertaine, mais postérieure, nous voyons 
figurer une autre sorte de juges, les récupérateurs (récupé- 
rai ores) , institution qui ne détruit pas celle du judex ou ar- 
biler, mais qui se place à côté; de telle sorte que le préteur 
organise l’instance en donnant aux parties, selon le cas, soit 
un juge ou un arbitre, soit des récupérateurs. 

A travers les incertitudes sur l’origine et sur la nature do 
cette institution, voici les différences saillantes qu’il est pos- 
sible de préciser, comme séparant les récupérateurs du judex 
ou arbiler. Tandis qu’il n’y avait jamais , pour une même 


lution du jury, quoique avec des différences remarquables si on la com- 
pare au système du jury moderne, lequel a une origine germanique et 
non pas romaine. 

10 
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affaire, qu’un seul judex, et ordinairement qu’un seul arbi- 

ter, les récupérateurs étaient toujours plusieurs, ou trois, ou 
cinq (1). Tandis que le judex ou arbiter devait être choisi 
nécessairement dans l’ordre des sénateurs, et plus tard sur 
les listes annuelles des citoyens appelés aux fonctions judi- 
ciaires, les récupérateurs pouvaient être pris entre tous les 
citoyens sans distinction, inopinément, parmi ceux qui se 
trouvaient là, présents, sous la main du magistrat, de ma- 
nière à être désignés et constitués immédiatement : « Quasi 
repente apprehensi (3). » Enfin l’affaire était vidée devant 
eux d’une manière plus expéditive : « Recuperatores dare 
ut qmmprimum res jitdicarelur, » dit Cicéron. « Recu- 
pcratoi ibus supposilis, ut qui non slelerit, protinus a 
rccupcraloribus condemnelur (3) . » 

En somme, il y avait, dans l’emploi des récupérateurs, 
plus de célérité, et exception au monopole judiciaire des sé- 
nateurs. Les plébéiens commençaient à approcher des fonc- 
tions déjugé. 

Ce fait particulier, que les Romains, même dans les 
temps anciens, donnaient le nom de reciperalores ou vecu- 
peratores aux juges établis, en vertu des traites internatio- 
naux, pour vider les différends, soit de Rome avec une na- 
tion ou une cité étrangère, soit de leurs citoyens respec- 
tifs (4) ; cette considération, dis-je, a fait conjecturer que les 


(1) Tit.-Liv., xxvi, 48; xliii, 2. — Cicer., in Ecrr., iii, 13 et 60. — 
Gai , Instit., îv, §§46, 105 et 109. 

(2) « Nam ut in recuperatoriis judiciis, sic nos in his comitiis, quasi 
repente apprehensi sincere judices fuimus (Plin., Epist., ni, 20), » 

(3) Cicer-, pro Tuttio, 2; Divinat ., 17. — Gai., Instit., iv, § 185. 

(4j « Kcciperatiu est, ut ait GallusÆlius, cum inter populum et reges 
nationesque et civitales petegrinas lex convenit quomodo per recipera- 
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recuperatores ont été employés à Rome, dans leur principe, 
uniquement pour juger les procès entre les citoyens romains 
et les étrangers. Nous adoptons en entier cette conjecture, 
et nous la corroborons par cette autre circonstance, que, 
plus tard, après l’organisation des provinces, les juges, dans 
ces provinces, n’ont jamais porté que le titre de recupe- 
ratores : de telle sorte qu’il n’y avait de judex que dans la 
cité romaine, selon les conditions et l’ordre politiques de 
cette cité, tandis que le titre de recuperatores se trouvait 
même dans les provinces. Quant à ce qui concerne les temps 
historiques où nous sommes ici, c’est-à-dire au commence- 
ment du V e siècle de Rome, cent ans avant la création 
du préteur pérégrin, nous croyons que l’usage des récupé- 
rateurs n’est encore qu’une mesure rare, extraordinaire, em- 
ployée seulement dans les cas où ni le droit romain ni les 
actions de la loi ne peuvent s’appliquer, c’est-à-dire dans les 
contestations où figurent les pérégrins. Plus tard cet usage se 
régularisera ; il engendrera nouveau système de procé- 
dure, le système formulaire ; il parviendra à s’étendre aux 
citoyens eux-mômes, et nous trouverons un certain nombre 
de causes, présentant pour la plupart un caractère d’urgence 
bien déterminé, dont la connaissance sera dévolue à des 
. récupérateurs (t). Mais ce serait une grave confusion que 
d’appliquer au régime des actions de la loi, sous lequel nous 
sommes ici, ces détails, qui ne se réfèrent qu’à un régime 
bien postérieur. L’usage des récupérateurs est né du temps 


tores reddanlur res, reeiperenturque, resque privatas inter se persequan- 
tur (Festus, au mot Reciperatio). » — On voit un exemple d'une pareille 
disposition dans le plébiscite De thermensibus. 

(1) Voir notamment Gai., Instit., iv, §§ 46, 141, 183, 183, 187. 
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des actions de la loi, mais en dehors de ces actions, 
auxquelles il est toujours resté étranger. 

i 

38. Centumvirs ( centumviri) . 


Aux juges, arbitres et récupérateurs, recevant du magis- 
trat la mission déjuger, il faut joindre les centumvirs, dont 
l’origine, l’organisation et la juridiction sont encore plus in- 
certaines. 

La différence caractéristique et hors de controverse 
entre eux et les juges, arbitres ou récupérateurs, c’est qu’au 
lieu d’étre, comrpe ceux-ci, spécialement nommés dans une 
affaire et pour cette affaire seulement, les centumvirs consti- 
tuaient un tribunal permanent, dont les membres étaient élus 
en nombre égal dans chaque tribu ; soit, comme nous le 
croyons, qu’ils pussent être pris indifféremment parmi tous 
les citoyens de ces tribus; soit qu’ils dussent l’être encore 
dans l’ordre des sénateurs. C’ert ici, à n’en pouvoir douter, 
une autre conquête des plébéiens, c’est un allégement à la 
domination judiciaire des patriciens. Les tribus de la plèbe, 
les tribunsnommés par elle, les centumvirs fournis par elle : 
tout cela tient au même progrès politique. C’est la plèbe qui 
s’introduit dans les magistratures, dans le pouvoir législatif, 
dans le pouvoir judiciaire. 

La règle commune sur la durée de la plupart des magis- 
tratures et des charges publiques peut faire avancer avec 
quelque assurance que les citoyens appelés à composer le 
tribunal des centumvirs le sont pour une année; le tribunal 
est permanent ; son personnel est élu et annuel. — L’élec- . 
tion est-elle faite par le préteur seul ? ou séparément par 
chaque tribu pour son contingent respectif? ou par toutes les 
tribus réunies en comices? A défaut d’indices précis, le 
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caractère public de ce tribunal et la portée politique de son 
origine nous autorisent à adopter cette dernière opinion. — 
Quant au nombre des membres élus dans chaque tribu, nous 
trouvons, à une époque postérieure à celle où nous sommes 
parvenus ici, lorsque las tribus sont au nombre de trente- 
cinq (an de R. 512), que chacune d’elles fournit trois mem- 
bres au tribunal ccntumviral, ce qui donne en tout cent cinq 
centumvirs (1) ; et plus tard encore, Pline, de son temps, 
en compte cent quatre-vingts comme siégeant dans une 
affaire (2). Aussi Varron cite-t-il le titre de centumvirs parmi 
ces énonciations de nombre qui ne sont qu’approximatives 
et ne doivent pas être prises à la lettre (3). 

Le tribunal centumviral se divisait en quatre sections ou 
conseils ( consilia , tribunalia) ; et nous trouvons, dans les 
écrivains du temps, des indications positives de celle parti- 
cularité, que les affaires se plaidaient quelquefois devant 
deux sections [duplivia judicia, duœ liaslœ) (h), quelque- 

• 


(1) « Centumviralia judicia a centumviris sunt dicta. Nam, cum essent 
Romæ triginla et quiuque tribus, terni ex singulis tribubus sunt electi 
ad judicandum, qui cenlumviri appellali sunt; et licet quinque amplius 
quam ccntum fuerint , lamen quo facilius nominarentur, cenlumviri 
sunt dicti. Centumviralia judicia, quæ cenlumviri judicabant (Festus, 
au mot Centumviralia). » 

(2) Plin., Epist., vi, 33. Voir page suiv., note 1. 

(3) « Si, inquam, numerus non est ad amussim, ut cum dicimus mille 
naves ad Trojam isse, centumvirale judicium Romæ (Varbo,.jDc re 
rusiie., u, 1). » 

(4) « Aut quum de eadem causa pronunciatum est, ut in reisdeportatis, 
et assertione secunda, et partibus centumviralium, quæ in duas hastas 
divisæ sunt (Quintil., Insiit. orat., v, 2, § 1). » — « Eliam si apud alios 
judices agatnr, ut in secunda asserlione, aut in centumviralibus judiciis 
duplicibus (Quintil., Inst, orat., xi, 1, § 78). » 
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fois devant les quatre réunies, mais votant chacune séparé- 
ment ( quadruplex judicium) (I), sans qu’il nous soit possi- 
ble de dire quel était le but précis de cette division par sec- 
tions, ou de ces jugements rendus, pour ainsi dire, en 
chambres réunies. Quelques fragments au Digeste paraissent 
porter encore la trace de cette division (2); 

Le tribunal ccnlumviral ainsi constitué était un tribunal 
éminemment quiritaire. Devant lui se plantait le symbole 
quiritaire de la propriété romaine, la lance ( linsta ), comme 
indice matériel de sa puissance, et peut-être de scs attribu- 
tions (3). 11 s’assemblait au Forum; plus tard la basilique 
Julia lui fut affectée. Les questeurs sortant de charge avaient 
mission de le convoquer ( hastam cogéré) * de le présider 
( hcislœ pæcsse) : cependant c’est sous la présidence du pré- 
teur que les écrits contemporains nous montrent les quatrè 
sections réunies (û) ; et sous Octave* la présidence en est 
attribuée à des magistrats spéciaux, aux décemvirs judiciai- 


(1) « Proxime quum apud centumviros in quadruplici jadicio dixissem, 
subiit recordatio egisse me juvenem æque in quadruplici (Plin., Epist. , 
iv, §24).» — « Femina... quadruplici judicio bona paterna repelebat. 
Sedibant judices ceulum et octoginla : tôt enim quatuor consiliis con- 
scribuntur... sequutus est varius eventus : nam duobus consiliis viciions, 
totidem vicli sumus (Plin., Epist., vi, 33). » Voir aussi Epist., i, 48; et 
Quintil., Instit. orat., xii,5, §6. 

(2) Die., S, 2, De ino/fic. test.; 10 pr. fr. Marcell. — 34, De légat., ii, 
76 pr. fr. Papinian. 

(3) « Unde in cenlumviralibus judiciis hasta præponitur (Gai., Instit., 
IV, § 46). » 

(4) Plin., Epist., v, 21. « Descenderatn in basilicam Juliam... Sedebanl 
Judices, decemviri vénérant, observabantur advocati; silentiüm lon- 
gum, tartdem a prætore nuntius... (Ce messager annoncé une remise de 
la séance) prætor, qui centumviratibus præsidel... inopinatum dobis 
otium dédit. » 
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res ( dccemviri in litibus judicandis), dont la création re- 
monte plus haut, mais dont les attributions complètes nous 
sont inconnues (1). 

Bien que le tribunal centumviral fût un tribunal perma- 
nent, au fond les centumvirs n’étaient que des citoyens an- 
nuellement appelés à y prendre place. Ce tribunal n’avait 
pas ce que les Romains appelaient la juridiction. Devant le 
magistrat avait toujours lieu la comparution in jure : devant 
lui s’accomplissait le rite sacramentel de l’action de la loi ; et 
de là les parties, pour le jugement, étaient renvoyées devant 
les centumvirs, s’il y avait lieu. La seule action de la loi qui 
fût applicable aux affaires de leur compétence était la plus 
ancienne de toutes, le sacramenlum (1). 

Mais quelle était la règle de cette compétence? Cicéron, 
dans son traité sur l'art oratoire, nous donne une longue et 
minutieuse énumération des affaires dont ils connaissaient, 
énumération qui peut se réduire, en définitive, à ces trois 
points : questions d’état, propriété quiritaire et ses démem- 
brements, successions testamentaires ou ab intestat (2), 


(1) « Auclor... fuit ( Octavtus )... ut centumviralem baslam , quam 
quæstura funcli consuevcrant cogéré, decemviri cogèrent (Suf.ton., 
Octal'., c.36). » — Die., 1, 2, De origin. /ur.,n, § 29 fr. Pompon. « Deinde 
cum esset necessarius magistratus qui hasiæ præesset, decemviri in 
litibus judicandis sunt consliluli. «Pomponius, toutefois, qui parle ainsi 
des décemvirs, ne dit rien des centumvirs, probablement parce qu'ils 
n'étaient pas des magistrats, et qu’il ne s’occupe que des magistratures. 

(2) « Cum ad centumvlros itur, ante lege agitur sacramento apud præ- 
torem uibanum vel peregrinum (Gai., Instit., îv, §31). » 

(3) « Nam volilare in foro, hærere in jure ac prælorum tribunalibus, 
judicia privata magnarum rerum obire, in quibus sæpe non de facto, 
sed de æquitalc ac jure certatur, jactare se in causis centumviralibus, 
in quibus usucapionum, tutelarum, gentilitatum, agnationum, alluvio- 
num, circumluvionum, nexorum, maucipiorum, parietnm, luminum, 
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c’est-à-dirc les trois bases fondamentales de la société qui- 
ritaire; il ne reste en dehors que la possession et les obliga- 
tions. La trace de leur compétence en matière de succession 
est restée jusque dans le Digeste et dans le Code de Justi- 
nien (1), avec le témoignage de la grandeur et de l’autorité 
de leur tribunal : « Magnitudo ctenim et auclorilas cen- 
tumviratis judûii non paliebatur per alios trnmiles viam 
hœredilalis petitionis infringi (2). » On peut conjecturer, 
en outre, d’après quelques textes, que les parties avaient 
certaine latitude pour choisir, d’un commun accord, le tri- 
bunal ccntumviral pour juge (3) ; et que ce tribunal, outre 
sa compétence en matière civile, en avait une aussi en ma- 
tière criminelle (h). 

La date chronologique de la création des centumvirs est 
restée incertaine. Pour ceux qui adoptent les indications 
fournies par Titc-Live sur la création successive des tribus, 
comme ce n’est qu’en l’an 512 de Rome que le nombre de 
ces tribus, se trouvant élevé à 35, peut donner 105 centum- 
virs, au compte de trois par chaque tribu, ce n’est qu’ù cette 


slillicidiorum, testamentorurn ruptorum etralorum.cælerarumquererum 
innumerabilium jura versentur, cum omnino quiJ suum, quid alienum, 
quarc denique civisan peregrinus, servus an liber quisquam sit, ignoret, 
insignis est impudenliæ (Cicero, De orator., i, 38). » — Voir aussi pro 
Milan., 27. — Epist. ad fam., vii, 32. 

(1) Dig.,5, 2, De ino/pcioso testamenlo, 13 fr. Scævol., et 17 pr. fr. 
Paul. — Coo., 3, 31, De petitione hxreditatis, 12 pr. const. Justinian. 

(2) Cod., ibid. 

(3) « Post hoc, ille cum cæteris subrcripsil centumvirale judicium, 
mecum non subscripsit |Plin., Epist., v, !)■ » — Gai., Inst., iv, § 31. 

(4) Quintil., Inst, orat., iv, 1, §57; vu, 4, § 20. — Senec., Controv., 
ni, 15. — Ovin-, Trist., il, 91 et suiv. — Phædh., Fabul., tu, 10, 34. 
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4 » 

époque, ‘au plus tôt, que doit sc placer cette création (i). 
Au contraire, dans la pensée historique, venue de Niebuhr, 
qui attribue à Servius Tullius tout un système bien déter- 
miné de réaction contre l’aristocratie de race , ainsi que la 
création immédiate de trente tribus plébéiennes faisant con- 
tre-poids aux trente curies patriciennes ( voir ci-dessus 
page Û8), dans celte pensée, dis-je, le tribunal centumviral 
remonterait ù celte époque : chargé de prononcer éminem- 
ment sur les questions de propriété quiritaire, il se rattache- 
rait ainsi à l’institution du cens fondée par le même roi. Ce 
qu’il y a de certain à nos yeux, c’est que reculer cette créa- 
tion jusqu’en l’an 512, presque au moment où les actions de 
la loi vont être supprimées, c’est enlever au tribunal cen- 
tumviral une grande partie de l’antiquité dont il a tout le 
caractère, et qui lui appartient incontestablement. A dater 
de la suppression des actions de la loi, il est tombé dans une 
décadence graduelle, quoique la marche de cette décadence 
lui ait permis d’atteindre encore jusqu’au temps presque du 


« 

(I) Il faudrait compter, d’après cet historien, 25 tribus, en 367; 17, 
en ît95;l9, en 421; 31, en 435; 33, en 454; et 35, en 512 (Tit.-Liv., 
vj, 5; vu, 15; vm, 17; ix, 20; x, 19. — Tit.-Liv., Epilom., xix'. Même 
dans ce système, rien ne dit qu'on ait pris, originairement, trois cen- 
tumvirs seulement dans chaque tribu. Ce nombre employé quand il y a 
eu 35 tribus, et élevé ensuite h un plus haut chiffre, puisqu'au temps de 
Pline on compte 180 cenlumvirs siégeant dans une affaire , n'avait rien 
d'irrévocablement flxé. Il a pu être plus considérable quand il y avait 
moins de tribus. Ainsi, qu'on ait pris, pour composer le tribunal centum- 
viral, 4 citoyens par chaque tribu, à l'époque où, selon Tite-Live, il y 
avait 25 tribus, et l’on aurait ainsi le nombre rigoureusement exact, 
dans son origine, de 100 cenlumvirs. La création de celte institution se 
placerait ainsi forcément entre les années 367 et 395 de Rome ; c'est à- 
dire dans la période des progrès croissants des plébéiens, de leur admis- 
sion au consulat, et de la création du préteur. 
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Bas-Empire , et de porter jusque-là les vestiges de l’ancien 
sacramentum. 

En somme, en nous en tenant à l’époque où nous sommes 
placé, la compétence des divers juges que nous venons de 
faire connaître nous paraît ainsi réglée : — le collège cen- 
tumviral, s’il s’agit de questions d’état, de propriété quiri- 
taire ou de successions ; — un juge, ou bien un ou plusieurs 
arbitres, s’il s’agit d’obligations ou de possession ; — enfin, 
des récupérateurs, s’il s’agit de procès où figurent des péré- 
grins, qui sont, par conséquent, en dehors du droit quiri- 
taire et des actions de la loi (V. Expi. Iiist. des Inst., il, 
p. 4 21 et suiv.)j 

(An 416.) Les Gaulois sont refoulés par delà le Pô, tout 
le Latium a subi le joug, et Rome commence à combattre 
pour le reste de l’ Italie. Les plébéiens déjà admis au consu- 
lat parviennent à la censure ; ces deux charges leur ouvrent 
l’entrée du sénat, et, peu de temps après, celle de la préture; 
enfin la loi PetilliaPapiria,/)^ nexis, et la publication des 
fastes par Flavius sont pour eux de nouveaux avantages. 

37. Loi Petillia Papiria , De nexis . • 

(An 428.) Cette loi, apportée par une rumeur populaire 
et par un soulèvement spontané contre la barbarie luxu- 
rieuse d’un créancier (L. Papirius), fut, selon les expres- 
sions de Tite-Live, comme tfn nouveau commencement de 
liberté pour la plèbe. Elle défendit que les débiteurs pussent 
se donner per æs et libram en servitude à leur créancier, 
pour engagement de leur dette. Ainsi dut cesser pour le pré- 
sent et pour l’avenir la servitude des nexi. Mais ce serait 
mal interpréter les expressions de l’historien que d’en con- 
clure que la même loi supprima aussi la captivité des ad- 
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dicti, c’est-à-dire l’exécution forcée contre la personne du 
débiteur, au moyen de l’action de la loi manus injcctio. 
C’est le nexum seulement qui est modifié par la loi Petil- 
lia : il n’est plus permis d’engager per œs et librarh à son 
créancier que ses biens, et non sa personne (1). * 


38. Divulgation de» faites et des actions (fus Flavianum). 

i r 

(An ft50.) Cnæus Flavius, fils d’un affranchi, secrétaire 
d’un jurisconsulte renommé, d’AppiusCIaudiusCæcus, publia 
le premier la série des jours fastes et les mystères des actes 
et des formules sacramentelles, dressées pour la pratique des 
actions de la loi, selon la diversité des causes et des droits à 
poursuivre. Son livre prit le nom de droit Flavien (jus civile 
Flavianum ) , et dépouilla les pontifes ainsi que les juriscon- 
sultes patriciens d’une partie de leur influence dans les af- 
faires. Cet événement, du reste, ne nous est pas bien connu; 
déjà, du temps de Cicéron, il donnait matière à controverse. 
Quelle analogie et quelle relation précises existait-il entre 
les fastes et les actions ? Flavius était-il édile curule et pro- 
fita-t-il de cette magistrature pour divulguer les secrets aux- 
quels il avait été initié ? ou bien surprit-il à son maître ces 
mystères, et le peuple reconnaissant parvint-il à le pousser 


(1) « Eo anno (4Ï8) plebi roroanæ, velut aliud initium Iibertati3 factum 
est, quod necti desierunt. Mutatum autem jus ob unius fœneratoris simul 
libidinem, simul crudelitatem iusignem... Jussique consules ferre ad 
populum, ne quis, nisi qui noxam meruisset, donec pœnam lueret, in 
compedibus aut in nervo teneretur : pecuniee credilæ, bona debiloris, 
non corpus obnoxium esset. Ita nexi soluti : cautumquein posterum, ne 
neeterenlur (Tit.-Liv., vin, t8). » 
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aux charges de tribun, de sénateur, d’édile curule (1)? C’est 

ce qu’on ne saurait affirmer. 

Quoi qu’il en soit, comptons les pas que les plébéiens 
viennent de faire dans l’ordre politique : ils sont immenses. 
Le consulat, la préture, la censure, l’édililé majeure, le sé- 
nat, ils partagent tout avec le premier ordre; comme récu- 
pérateurs et comme centumvirs, ils participent à la décision 
des procès ; la publication des fastes et des actions les initie 
au formulaire sacerdotal et patricien, indispensable pour la 
pratique des affaires, et leur permet d’échapper sur ce point 
à la domination de la caste supérieure. Que leur manque- 
t-il encore? les dignités sacerdotales? Trois années après 
(an 453), ils y arrivent aussi. Le nombre des pontifes est 
porté jusqu’à huit, celui des augures à neuf ; quatre plébéiens 
sont admis dans le premier collège, et cinq dans le second. 

39. Loi Hortensia, De plebiscitis. 


(An 468.) Déjà deux lois avaient été rendues, relatives à 
l’autorité des plébiscites (2) ; en voici une troisième. Quelques 
mots de Pline, déjà cités page 136, nous apprennent que les 
plébéiens, pour la troisième fois, s’étaient retirés de Rome ; 
ils étaient campés sur le Janicule, quand le dictateur Hor- 
tensius fit accepter la loi qui porte son nom et qui confirme 


(1) Pomponius le raconte ainsi dans son histoire du droit (Dig., 4, S, 
De orig.jur.,i, § 7 fr. Pompon.). 

(S) La première, la loi Hobatia dont nous avons déjà parlé (an 305); 
la seconde, la loi Püblilia (an 416). Les historiens romains ne sont pas 
bien d'accord sur l'existence de ces trois lois et sur leurs dates respectives; 
les auteurs modernes ont discuté pour éclaircir ce point qui est reslé 
aussi douteux. Ce qu’il y a de certain, c’est que depuis la loi Hortensia 
les plébiscites furent toujours reconnus comme lois. 
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la force obligatoire des décisions des plébéiens. Cette force 
ne leur fut plus disputée ; on peut donc placer ici les plébis- 
cites au rang des sources du droit , non pas seulement 
du droit public, mais encore du droit civil privé. Bientôt 
même presque toutes les décisions qui existeront sur cette 
matière seront rendues par les assemblées plébéiennes. 
Théophile, dans sa paraphrase des Instituts, nous dit tex- 
tuellement que la loi Hortensia, en même temps qu’elle 
consacra la force obligatoire des plébiscites, établit aussi 
celle des sénatus-consultcs. Si l’on suivait cette opinion, il 
faudrait aussi compter ces sénatus-consultes comme la troi- 
sième source du droit (2). 


(I) Le moment où le sénat a reçu le pouvoir législatif, même en ma- 
tière de droit privé, n'est pas connu précisément. Tacite dit bien, sous 
le règne de Tibère: « Tum primum e campo comitia ad patres translata 
« tant : Alors pour la première fois les comices furent transportés du 
« Champ-de-Mars au sénat [Ann., liv. 1, § 15). Mais il ne dit cela qu'à 
l'occasion de l'élection aux magistratures, et il ajoute : « Le peuple ne 
« se plaignit de celte usurpation de scs pouvoirs que par de vains mur- 
« mures, et les sénateurs, dispensés d'acheter ou de mendier les suf- 
« frages, surent gré à Tibère de la modération qu'il mit à ne recom- 
mander que quatre candidats [ibid.]. » Quant au pouvoir législatif, le 
sénat l'avait-il déjà, ou le prit-il comme une conséquence du droit d'é- 
lection? Déjà il l’avait exercé auparavant, puisqu'on a des sénatus- 
consulies relatifs au droit civil privé, et qui datent de l'empire d’Auguste; 
on sait aussi que quelques-uns ont été rendus dans les derniers temps de 
la république. Si l'on rapproche ces observations de cette phrase de 
( licéron : « Le droit civil est fixé par les lois, les sénalus-consulles, les 
« jugements, les réponses des prudents, les édits des magistrats, l'usage 
« et l'équité (Cic., Top., 5), » on en conclura que même du temps de cet 
orateur les sénatus-consultcs étaient déjà comptés comme une source du 
droit privé. Enfin si, remontant plus haut, on croit ce que dit Théophile: 
« ... Cumque his ùlrique adversarentur et senatus dedignaretur plebis- 
« cila reciperc, et p/ebs, id xgre ferens , senatus-consullis parère nollet, 
« futurum erat, ut veleres inimicitiæ renovarentur, donec idem Horten- 
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Voici l’époque où la puissance de Rome frappe successi- 
vement et avec rapidité les divers peuples de l’Italie. Aux 
Samnites, détruits malgré leur victoire des Fourches Caudi- 
nes, succèdent les douze nations étrusques ; aux Étrusques, 
les Tarentins aidés de Pyrrhus ; à ceux-ci, les Picentins, les 
Salentins et enfin les Yolsiniens. Alors paraît une pompe 
vraiment triomphale, les soldats de la Macédoine et de la 
Thessalie, l’or, les statues, les tableaux de Tarente et les 
éléphants de Pyrrhus, chargés de leurs tours qui n’avaient 
çu les défendre. 

(An 188.) Rome existe depuis quelques siècles; que sont 


« sius, sedata eorum dissensione, persuasif, ut alteri alterorum jura 
• acciperent, et kis obtemperarent (Tiieopu., Paraph. des Instit., 1, 3, 
« §5. Traduction de Fabrol) : Au milieu de ces prétendons contraires, le 
« sénat dédaignant de recevoir ies plébiscites, et les plébéiens irrités re- 
■ fusant d obéir aux sénatus-consulles, les anciennes dissensions allaient 
« infailliblement renaître , lorsque le même Uortensius les apaisa en 
« persuadant à chaque parti de recevoir les décisions de l'autre, et de s'y 
« conformer, » il faudra décider que l'autorité des sénatus-consulles , 
comme source du droit même privé, date de la loi Hortensia. A ces 
raisonnements que d’autres viennent corroborer encore, il faut avouer 
qu’on en oppose aussi de très puissants : le silence des auteurs, qui ont 
parlé de la loi Hortensia comme ayant ratifié les plébiscites, et qui n'ont 
rien dit des sénatus-consulles; le système constitutif de Rome qui ne 
donnait au sénat que le droit d'administration publique, et qui réservait 
soigneusement au peuple les lois et les élections; enfin le manque de 
sénatus-consulles en matière de droit privé, considérés comme lois, avant 
Tibère, car ceux qui existent se réduisent à un très petit nombre, et 
leur sujet paraît se lier à l'administration; la grande quantité au con- 
traire que l'on en trouve à partir de cette époque. Comment concilier 
ces raisonnements? D'un côté, il paraît difficile de prendre à la lettre 
l’assertion du seul Théophile, car comment penser que si le sénat avait 
reçu positivement par une loi le pouvoir législatif, il eût tardé si long- 
temps d'en user, ou du moins qu'aucune de ces lois ne nous fût parvenue? 
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devenus les peuples qui, à son berceau, se partageaient ces 
contrées? Les Albains, les Sabins, les Veïens, sont confondus 
dans la nouvelle cité ; les Èques, les Volsques, les Samnites 
ont résisté, ils n’existent plus ; les Étrusques, les Campa- 
niens, les Tarentins qnt subi le joug de l’alliance, et Rome 
commande à l’Italie. Son empire s’agrandira chaque jour; 
la simplicité, la pauvreté, la force républicaine disparaîtront : 
la rudesse des institutions se polira ; avant que ce change-; 
ment s’opère, examinons encore une fois dans leur ensemble 
ces institutions que nous avons vues naître. 


RÉSUMÉ SUR L’ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE DE ROME. 

Diviser les peuples pour les combattre les uns après les 
autres ; se servir de ceux qui sont soumis pour vaincre ceux 


De l'autre, si l’on réfléchit que le sénat avait le droit de gouvernement 
et d'adipinistralion publique, que bien souvent il n’y a pas loin des 
mesures prises pour le gouvernement à celles qui sont des lois même 
pour le droit privé; que du reste, la séparation des pouvoirs était bien 
loin d’être, à cette époque, aussi nettement établie qu'elle peut l'être 
dans les esprits modernes ; que le sénat statuait en général sur les points 
qui importaient à la chose publique, sauf l'application du reiodes tribuns 
delà plèbe; si l'on fait toutes ces considérations, il pourra paraître na- 
turel que quelques sénalus-consultes soient sortis des limites ordinaires, 
qu’ils aient slatqé sur des matières de droit privé dans un sens vérita- 
blement législatif, et qu'ils ajent pris place au rang des lois. Ainsi s'ex- 
plique la phrase de Cicéron et l'existence de quelques sénatus-consultes 
législatifs. Sous Tibère, le sénat, investi du droit d'élection, fut conGrmé 
davantage dans le pouvoir législatif qu’il avait exercé quelquefois, et le 
peuple cessa d’être convoqué. 
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qui ne le sont pas ; ménager ses forces, user celles des alliés ; 
sous prétexte de défendre ces alliés, envahir le territoire de 
leurs voisins; intervenir dans les querelles des nations pour 
protéger le faible, et subjuguer ainsi le faible et le fort ; faire 
une guerre à outrance, et se montrer plus exigeant dans les 
revers que dans la victoire ; éluder par des subterfuges les 
serments et les traités ; parer toutes ses injustices du voile 
wdc l’équitc et de la grandeur : telles sont les maximes politi- 
ques qui ont donné à Rome le sceptre de l’Italie, et qui lui 
donneront celui du monde connu. 

Mais c’est plutôt sa position de droit dans ses relations 
avec les autres nations qu’il nous faut examiner. 

La matière est obscure et compliquée, par plusieurs rai- 
sons : d’abord parce qu’elle contient des éléments multiples, 
qu’il faut avoir soin de distinguer si l’on veut être clair; en 
second lieu, parce qu’il n’y a pas de règle fixe, la situation 
variant, selon les traités, d’une ville à l’autre, d’un pays à 
l’autre; enfin, en troisième lieu, parce que, jusqu’à l’époque 
historique où nous sommes parvenus, nous avons bien peu 
de renseignements précis sur la question, envisagée avec la 
rigoureuse exactitude du droit. 

La matière contient des éléments multiples : il faut la 
considérer, en cITct : 1° quant aux cités; 2° quant au sol, au 
territoire ; 3- quant aux personnes, aux habitants. 

Quant aux cités, quelle est leur organisation, leur admi- 
nistration, leur législation? Sont-elles souveraines chez clics? 
Sont-elles une dépendance de Rome? Ont-elles une législa- 
tion propre? Ou le droit romain leur est-il communiqué, soit 
dans l’ordre privé, soit dans l’ordre politique, soit dans les 
deux réunis? 

Quant au territoire, reste-t-il en propriété à la cité, ou 
Home s’en empare-t-elle? Dans l’un ou dans l’autre cas, 
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sous quelle législation est-il placé? Est-il considéré comme 
un sol étranger, auquel ni la propriété quiritaire ni aucune 
des institutions du droit civil romain ne puissent être appli- 
quées? Ou bien est-il assimilé à l 'agerromanus, susceptible 
de la propriété quiritaire et de tous les actes du droit civil 
qui y sont relatifs? 

Quant aux personnes, aux habitants, sont^ils admis à la 
jouissance db droit civil romain, en tout ou en partie? dans 
l’ordre privé seulement ou dans l’ordre politique? ou dans 
les deux réunis? ou n’y sont-ils admis en aucune façon et 
restent-ils, par conséquent, tout-à-fait étrangers? 

Telles sont les questions à résoudre en ce sujet. Les prin- 
cipales de ces questions, pour nous, peuvent, en somme, 
se réduire à celle-ci : y a-t-il , soit pour la cité , soit pour 
le sol, soit pour les personnes, communication totale, ou 
partielle , ou nufle , du droit de cité romaine , soit dans 
l’ordre privé, soit dans l’ordre politique? 

Sur ce point se présente la diversité la plus grande, parce 
que tout dépend des conditions plus ou moins avantageuses, 
des concessions plus ou moins larges, octroyées par Rome à 
ses alliés ou à ses ennemis vaincus ; tout dépend du traité de 
soumission ou d’alliance, ou du plébiscite, de l’acte ( lex , for- 
mula) qui a réglé la condition de charque ville. Nous tom- 
bons ici dans les détails infinis des questions locales. 

Qu’on sache, en principe, que le droit quiritaire, ce droit 
de cité romaine (jus Quiritium, jus civilatis , jus civile ), 
peut se décomposer et subir des fractionnements divers. — 
Dans l’ordre privé,' ses démembrements les plus notables 
sont : 1° le connubium, emportant pour les concessionnaires 
la capacité de contracter entre eux, ou même avec les citoyens 
romains, de justes noces, des noces romaines, qui produi- 
sent la puissance paternelle, l’agnation et tous les effets du 
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droit civil; 2“ le commcrciuni, emportant pour les person- 
nes capacité de faire, avec les citoyens, des contrats, des 
acquisitions, des aliénations selon le droit civil ; et pour le 
sol, aptitude à faire l'objet de Ja propriété quiritaire et des 
actes du droit civil; 3° enfin la factio lestamenli, capacité 
de recevoir des citoyens, ou de disposer en leur faveur, par 
testament, selon la loi romaine ; ce qui paraît une consé- 
quence, non pas absolue, mais du moins ordinaire du com- 
mercium, depuis que le testament se pratique sous la forme 
d’une mancipation. — Dans l’ordre politique : 1° le jus lio- 
norum, aptitude aux dignités etaux magistratures romaines; 
2° \ejus suffragii, droit de voter dans les comices. — Tels 
sont les éléments principaux du jus qvitalis , qui se frac- 
tionnent et qui se distribuent séparément, ou réunis, avec 
plus ou moins de largesse, par la cité souveraine, aux villes, 
aux territoires, ou, même individuellement, aux personnes. 

Cela posé, et pour nous en tenir aux notions les plus géné- 
rales, en suivant la triple division que nous avons indiquée : 

Quant aux cités, on peut compter : 

1' Rome, la cité dominatrice, et éminemment souveraine ; 

2° Les colonies romaines ( coloniœ romance, coloniœ to- 
galœ) ; émanation de Rome; constituées sur le simulacre de 
la mère-patrie, avec leur petit sénat, leurs deux consuls, 
leurs ordres de patriciens et de plébéiens; admises pour leur 
territoire et pour leurs habitants romains à la participation 
entière du droit de cité romaine dans l'ordre privé ( çonnu- 
bium, commercium , faclio lestamenli), mais nullement 
dans l’ordre politique. Filles de Rome, elles ne cessent pas 
d’être sous sa dépendance et sous sa direction. Elles servent 
de boulevart pour la défense et de point d’appui pour l’atta- 
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que. La puissance romaine s’étend, les colonies se multi- 
plient ; il faut aujourd’hui contenir toute l’Italie, il faut in- 
tercaler de distance en distance quelques-unes de ces fonda- 
tions sur lesquelles on puisse compter. Dans les villes qui 
ont montré la résistance la plus opiniâtre, un sénatus-consulte 
ordonne l’établissement d’une colonie. Des commissaires, 
nommés triumvirs, sont désignés ; ils enrôlent les affranchis, 
les prolétaires qui se présentent ; les conduisent sur les lieux, 
distribuent entre eux le territoire de la ville conquise, que 
Rome s’est attribué, quelquefois sans en rien laisser aux an- 
ciens habitants, et la colonie se fonde sur le modèle de la 
métropole. Du reste, le sénat seul a le droit d’ordonner de 
pareils établissements et de donner à une colonie le titre et 
les privilèges de colonie romaine. 

3° Les villes du Latium, restées à divers titres, et sous les 
diverses conditions des traités, villes libres, villes alliées de 
Rome ( civiiates liberœ, civilales fœderotæ). Ce sont les 
plus proches voisines de Rome ; soumises les premières à 
son pouvoir ou à son alliance, elles ont quelquefois secoué le 
joug des traités, mais pour en reprendre quelque temps après 
de plus onéreux. En 4 1 G, la défaite du lac Régille les a toutes 
irrévocablement attachées à la fortune romaine. Celles qui 
n’ont pas été détruites, transformées en colonies romaines, 
restent constituées dans leur indépendance locale, sous les 
clauses diverses de leur traité d’alliance. Des concessions 
plus ou moins larges du droit de cité romaine leur sont faites 
dans l’ordre privé. Ainsi, généralement, le commercium 
(mais non le connubium ni la faclio leslamenli) est accordé 
à leurs citoyens ; et leur sol est susceptible de la propriété 
quiritaire. Il y a plus :• leurs citoyens peuvent acquérir, de 
diverses manières réglées par les lois, la plénitude des droits 
de cité romaine. Et même, pour quelques-unes de ces villes, 
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les plus anciennes dans l’alliance, restées fidèles à Rome 
dans le soulèvement de 410 (Lalini velcres), une certaine 
participation aux droits politiques leur est honorifiquement 
concédée : leurs citoyens qui se trouvent à Rome, au mo- 
ment des comices, peuvent être invités, par le magistrat qui 
préside l’assemblée, à prendre part aux honneurs du vote, 
et l’on tire au sort la tribu dans laquelle ils vont momenta- 
nément se ranger. Telle est, dans son principal caractère et 
dans ses nuances capitales, le droit du Latium (jus Latii). 

h° Les colonies latines ( latinœ , ou lalini nominis coto- 
niœ), fondations coloniales assimilées non pas à Rome, 
mais seulement aux villes du Latium ; ne recevant, par con- 
séquent, pas la plénitude du droit de cité romaine, mais seu- 
lement le droit dont jouit le Latium (jus Latii). Elles sont 
composées principalement de Latins ou d’autres habitants 
que les armes et la politique romaines établissent sur un 
territoire conquis; les Romains eux-mêmes qui s’y enrôlent 
sont déchus par là de la plénitude du droit quiritaire et ne 
participent plus qu’à celui de la colonie. Un décret du sénat 
n’est pas nécessaire pour la fondation de pareils établisse- 
ments. Les généraux, les consuls peuvent les créer, selon les 
besoins, l’utilité ou les succès de la guerre qu’ils conduisent. 

5° Les villes de l’ Italie qui, dans le résultat définitif des 
luttes, des guerres et de la soumission totale opérée dans 
les dernières années du v° siècle, sont, en définitive, et 
en vertu des traités, restées villes libres et alliées de Rome 
(civitales liberrr fœdemlæ). Moins voisines, plus récentes 
dans l’alliance, ayant rendu moins de services, et surtout 
pouvant en rendre moins que les villes du Latium, elles re- 
çoivent en général des conditions moins favorables et des 
concessions moins larges. Cependant la base principale de 
leur constitution, c’est leur liberté, leur indépendance locale; 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 163 

leur gouvernement propre, sous leurs lois ( I ) et sous leurs 
magistrats. Parmi les démembrements du droit de cité ro- 
maine, le commercium et l’aptitude de leur territoire à la 
propriété quiritaire leur sont accordés. Mais leurs habitants 
ne peuvent pas arriver à la plénitude du droit de citoyen ro- 
main par les mêmes causes qui suffisent pour conférer ce 
titre à un Latin. Tel est, dans son ensemble, le droit italique 
(jus ila/icum). Plus tard, lorsque Rome s’étendit hors de 
l’Italie, elle y jeta des colonies italiennes, assimilées à la 
condition des villes de l’Italie, inférieures par conséquent aux 
colonies latines, comme celles-ci l’étaient elles-mêmes aux 
colonies romaines. 

Les villes alliées du Latium ou de l’Italie jouissent com- 
munément, en vertu des traités, de l’exemption d’impôt ter- 
ritorial ou personnel. En cas d’attaque, elles pourront im- 
plorer le secours de Rome ; à la première réquisition, elles 
devront fournir une quantité déterminée de troupes qui obéi- 
ront au général romain. Par une autre clause des traités, 
on détruit le corps politique des alliés, on leur interdit toute 
confédération. Il est défendu aux villes alliées d’avoir entre 
elles ces assemblées générales qui, réunissant leurs diverti 
habitants, pourraient engendrer une ligue redoutable aux 
Romains ; chaque ville est isolée, chaque peuple démembré, 


(4) Parmi les villes, soit du Latium, soit de l'Italie, soit, plus tard, 
même hors de l'Italie, on appelle civitates fundanæ, ou populi fundi, 
celles qui ont adopté, pour leur propre usage, le droit romain ; ce qui ne 
veut pas dire, pour cela, qu’elles jouisseut de ce droit dans leurs rap- 
ports avec Rome, et que leurs habitants soient citoyens romains; mais 
c’est incontestablement un titre pour obtenir plus facilement de Rome une 
participation plus large à son droit de cité. 
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Rome est le point central, tout obéit à l’impulsion partie 
de là. 

6° Enfin, les villes municipales, ou municipes ( mnnicipia ), 
distinction qui n’est plus basée, comme les précédentes, sur 
une considération d’origine ou de géographie, mais sur la 
constitution même de la cité à laquelle on applique ce titre, 
quelque part qu’elle soit située. — Le municipe, quoique 
n’étant pas, comme les colonies romaines, une émanation et 
une dépendance de Rome, mais conservant sa souveraineté 
et son indépendance locales, est admis néanmoins largement 
à la participation du droit de cité romaine, soit dans l’ordre 
privé, soit même quelquefois dans l’ordre politique. Sa con- 
stitution municipale est une image de la constitution ro- 
maine : sous le nom de curie [curia), il a un sénat; sous 
celui de décurions ou curiaux ( decuriones , curiales), il 
a des sénateurs, des patriciens ; et au-dessous, Une plèbe. 
Il est probable que les municipes devaient adopter aussi, 
pour leur propre usage, le droit romain, de manière à se 
trouver assimilés, autant que possible, à Rome. Le plébiscite 
qui leur reconnaît le titre de municipe détermine la part, 
plus ou moins large, qui leur est accordée à la jouissance du 
droit de cité romaine. A quelques-uns, tout ce droit, ou une 
partie de ce droit (fréquemment le commercium et la faclio 
teslamenti), dans l’ordre privé seulement, avec aptitude de 
leur sol au domaine quiritaire ; à quelques autres, même le 
droit de cité dans l’ordre politique, soit partiellement, soit 
en totalité, avec l’admissibilité aux magistratures ( jus ho- 
norum) et le droit de suffrage ( jus suffragii). On dit alors 
que le municipe jouit du droit le plus large [optimo jure). 
Ses citoyens ont deux patries : la patrie municipale, et Rome, 
la patrie politique. Tel fut Cicéron, et tant d’autres illustra- 
tions de la république. À l’époque où nous sommes ici, la 
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participation au droit de la cité, surtout dans l’ordre poli- 
tique, ne se donne pas encore aussi largement. Cère est le 
premier municipe fondé (an de Rome 3G5) , le droit de suf- 
frage ne lui a pas été accordé. 

Tel est l’état des diverses cités, considérées dans leur 
existence et dans leur gouvernement collectifs. 

Quant au territoire, par suite de la participation soit à 
tout le droit de cité, soit au commercitim seulement, celui 
des colonies romaines, celui des villes alliées du Latium et 
des colonies latines, celui des villes alliées de l’Italie, et celui 
des municipeS sont également susceptibles de la propriété 
quiritaire et des actes qui s’y réfèrent ; ils sont assimilés, par 
conséquent, sous ce rapport, à Yager romanus. • 

Quant aux personnes, on distingue : des citoyens (cives) ; 
des colons romains ( romani coloni, ou, simplement, co- 
loni ); des alliés latins (socii lalini, ou, simplement, loti ni) ; 
des colons latins ( lalini colonarii); des alliés jouissant du 
droit italique ( socii ex jure italico ); des citoyens de muni- 
cipes (municipes)\ des étrangers ( liosles , dans un langage 
plus récent peregrini)\ et enfin, des barbares ( barbari ). 

Citoyens. Ce titre, qu’on imposait autrefois à tous les 
vaincus, on le garde aujourd’hui avec orgueil ; à ce titre sont 
attachées la jouissance des droits civils et des droits politi- 
ques, la faculté d’élire et d’être élu aux magistratures, celle 
de donner son suffrage dans les comices ; dès cités entières 
briguent de l’obtenir ; il n’appartient en principe qu’à ceux 
qui sont nés à Rome ou sur le territoire étroit qui l’environne. 
Cependant des plébiscites l’accordent quelquefois, en tout 
ou en partie, soit collectivement à des cités, soit même in- 
dividuellement à tels ou-tels habitants de l’Italie, distingués 
par leurs richesses ou par leur influence. 

Colons romains. Ils jouissent de la plénitude du droit de 
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cité dans l’ordre privé ( connubium , commercium, faclio 
tesiamenti ); mais ils l’ont perdu dans l’ordre politique. 

Alliés latins, ou, simplement, Latins. Ils jouissent, dans 
l’ordre privé, de la partie du droit de cité romaine qui a été 
concédée à la ville dont ils sont citoyens : généralement du 
commercium, mais non du connubium, ni de la faclio tes- 
tament. Ils peuvent acquérir complètement le titre de ci- 
toyens romains, par diverses causes déterminées, notam- 
ment par l’exercice annuel d’une magistrature dans leur 
pays, par la translation de leur domicile à Home, par une 
accusation publique qu’ils auraient portée et par laquelle ils 
auraient fait condamner un citoyen coupable de concussion. 
Les Lnlini veteres ont, en outre, le droit d’être invités à 
prendre part aux honneurs du vote, s’ils se trouvent à Rome 
au moment des comices. 

Colons latins, ou latini colonarii. Ils sont, par assimila- 
tion, dans une condition semblable à celle des Latins. 

Alliés suivant le droit italique. Ils participent au droit 
de cité romaine, dans l’ordre privé seulement, suivant la 
concession plus ou moins large faite à la ville dont ils sont 
citoyens : généralement ils p’ont que le commercium. Ils 
ne deviennent pas citoyens romains par les mêmes causes 
que les Latins. 

Étrangers. Trois expressions diverses s’appliquent à l’é- 
tranger. Il est peregrintis, hoslis, ou barbants. — Le pe- 
regrinus, c’est l’étranger qui se trouve à Rome, qui s’y 
établit, ou dont la patrie est déjà sous la domination ro- 
maine , et qui ne jouit pas de la plénitude du droit de cité : 
sous ce rapport, ce titre est encore applicable à la majeure 
partie des Latins et des Italiens. — L'hostis, c’est l’étranger 
que la puissance romaine n’a pas encore soumis; jusqu’à 
cette soumission il est ou il sera ennemi. Dans l’origine , 
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avant les succès de Rome, tout étranger se nommait hostis : 
c’est le mot antique. — Le barbants , c’est celui qui est en- 
core hors des limites de la civilisation et de la géographie 
romaines. La circonférence reculera et s’agrandira de jour 
en jour. Des Gaulois cisalpins, ce titre passera aux Gaulois 
au-delà des Alpes ; sur les bords de l’Océan; aux insulaires 
de la Grande-Bretagne; aux forêts de la Germanie; enfin, 
aux hordes inconnues du Nord et de l’Asie qui doivent ren- 
verser l’empire de Rome. 

Telle est la relation différente qu’ont avec Rome le pere- 
grinus, Y hostis , le barbants : l’un est dans l’enceinte, ou, 
au moins, sous la domination de Rome ; l’autre, hors de sa 
domination ; le dernier, hors de sa civilisation et de sa géo- 
graphie. 


DROIT PUBLIC. 

Nous comptions trois corps politiques : le peuple, le sénat 
et le roi ; nous en compterons trois encore : le peuple , le 
sénat et les plébéiens. Ainsi, l’autorité royale en tombant a 
donné naissance à l’autorité plébéienne. 

L’ordre des chevaliers s’est accru, son influence est plus 
grande ; mais il n’a pas encore ces privilèges et ces fonctions 
qui lui seront réservés par la suite. 

Le peuple , 'comme corps politique , se compose de la 
réunion de tous les citoyens, quels que soient leur rang et 
leur fortune. 

Le sénat est formé des personnes inscrites par les cen- 
seurs sur le tableau des sénateurs. 

Les plébéiens ne sont plus ces hommes exclus de presque 
tous les droits publics. En masse ils ont leurs assemblées, 
leurs lois, ils prennent une part active au gouvernement; 
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en particulier ils sont admis aux principales magistratures 
civiles , enrôles parmi les chevaliers , classés au rang des 
sénateurs. 

Ces trois corps politiques n’exercent plus tous les pou- 
voirs par eux-mômcs. Les magistratures se sont multipliées. 
La royauté d’un seul a été détruite pour faire place au con- 
sulat de deux; le consulat démembré a produit la censure, 
la prélure, l’édilité majeure; à la tête des plébéiens sont les 
tribuns; sur un plan inférieur à ces magistrats, les ques- 
teurs et les édiles plébéiens. Toutes ces dignités sont an- 
nuelles, à l’exception de la censure. Les unes donnent droit 
à la chaise curule et aux images ( sella curulis, imagines 
majorum), les autres ne donnent aucun de ces privilèges, 
et les magistrats qui en sont revêtus se nomment magistrats 
pédaires ( magislratus pedarii). Le droit de chaise curule 
est le droit de se faire porter et de siéger sur une chaise 
honorifique, marque de la dignité qu’on occupe, ou qu’on 
a occupée (1). Le droit aux images est le droit de léguer son 
image à sa famille ; celle-ci consèrve avec orgueil une 
représentation des membres qui ont rempli les hautes ma- 


(I) C- Flavius, celui qui a publié les fastes, étant édile, se présenta 
pour visiter son collègue qui était malade. Une assemblée de jeunes pa- 
triciens se trouvait chez ce dernier. Us se donnent sur-le-champ le mot 
pour qu'à l'entrée de l'édile plébéien personne ne se lève devant lui. Le 
petit complot s'exécute, mais Fiavius qui s'en aperçoit ordonne à ses 
gens d'apporter la chaise curule, et du haut du siège honorifique il con- 
fond de tout l'éclat desa magistrature ceux qui croyaient l'humilier (Tite- 
Live). Je rapporte cette anecdote, parce qu'elle peint et les sentiments 
qu'avait inspirés aux patriciens l'admission des plébéiens aux grandes 
magistratures, et la considération attachée aux signes extérieurs de ces 
dignités. . 
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gistratures, et, à chaque décès, ces membres, portés en 
effigie à la pompe funéraire, attestent l'illustration de la 
famille (1). 

Pouvoir légistatif. Le peuple, le sénat et les plébéiens 
l’exercent chacun. Le peuple et le sénat dans les lois, les 
plébéiens dans les plébiscites , peut-être aussi le sénat dans 
les sénatus-consultes. Ainsi peuvent déjà se compter trois 
sources du droit écrit: les lois, les plébiscites et les sénatus- 
consultes : 

1° Les lois rendues par les comices des centuries ; car 
déjà les curies n’existent que fictivement, pour quelques 
élections ou pour quelques décisions relatives au droit de 
famille , à l’égard desquelles l’antiquité exigeait une loi cu- 
riate. Le sénat concourt à la création des lois; les projets en 
sont ordinairement préparés et discutés dans son sein : c’est 
un magistrat sénateur qui convoque les comices, et qui leur 


(1) Ces images n'étaient pas üe simples porlrails; peut-être même 
étaient-elles plus que des effigies en pied. On peut conjecturer qu'un 
homme, du moins dans la solennité funéraire, prenait le masque de celui 
qu’on voulait représenter, ses vêlements d'honneur, les insignes de sa 
dignité, et jouait véritablement son rôle , comme s'il assistait au convoi. 
Quoi qu'il en fût, à voir ainsi tous les aïeux en personne, suivant sur 
leurs chaises curules le char funéraire, ne devail-il pas sembler qu’ils 
conduisaient en pompe celui que la mort venait de jeter parmi eux? 
Pouvons-nous être étonnés que les Romains distinguassent si bien les 
anciennes et les nouvelles maisons, puisqu'à chaque funéraille on réu- 
nissait les morts aux vivants, et que l'on promenait ainsi la famille en- 
tière. Lorsqu’on n'apercevait au milieu de la foule quedeux ou trois de 
ces consulaires défunts, leur petit nombre attestait publiquement la date 
récente de la maison; mais lorsque plus de cent aïeux placés à la file 
les uns des autres formaient un long cortège, on voyait les souvenirs et 
les dignités de la race se prolonger jusque dans les premiers siècles de 
Rome. 
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propose la loi ; les centuries ne peuvent faire à cette propo- 
sition aucun changement, chaque citoyen- en passant devant 
le scrutateur déclare simplement qu’il adopte ou qu’il rejette. 
Les suffrages se donnent encore à haute voix. Des auspices 
défavorables ou le tonnerre, qui gronde dissolvent l’assem- 
blée : Jove louante cum populo agere nefas. 

2° Les plébiscites, émanés des conciliabules plébéiens 
convoqués par tribus au Forum ou au Capitole. L’initiative 
est aux tribuns, les voix se donnent hautement comme dans 
les centuries, la sanction du sénat n’est plus nécessaire. 

3° Les sénatus-consultes , auxquels il n’est pas certain 
que la loi Hortensia ait donné force obligatoire, mais qui, 
du moins de loin à loin, statuent d’une manière générale, 
et non administrative, même en matière de droit privé, et 
par consentement tacite, sont exécutés comme lois (1). 

A ces sources du droit écrit il faut ajouter quelques sources 
du droit coutumier : l’interprétation et l’autorité des juris- 
consultes ( interpretntio ); les opinions formées au barreau 
comme résultat de la discussion des plaidants et de la série 
des jugements ( disputatio fori ) ; les usages constants et 
généralement observés quoique ,non écrits. Ces sources du 
droit, dit Pomponius, ne portent pas un nom particulier 
comme les lois, les plébiscites, les sénatus-consultes; on 
ne les désigné que sous le nom générique de droit civil (2), 


(1) Lorsqu’un tribun dos plébéiens arrêtait par son veto la décision du 
sénat, elle ne portait plus le nom de senatus-consultum, mais celui de 
sénat us-auctori tas. 

(i) « His legibus latis cœpit, ut naturaliter evenire solet, ut interpre- 
talio desideraret prudenlium auctoritate necessariam esse dispulationcui 
fori. Hæc dispulalio et hoc jus, quod sine scriplo venit, composittim a 
prudentibus, propria parle aliqua non appellatur, ut cæteræ partes juris 
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nom qui appartient à toutes les lois propres aux citoyens. 

Enfin , on aura le tableau complet des parties qui com- 
posent la législation à notre époque, si l’on joint ici les ac- 
tions de la loi ; car, bien que leurs formules diverses, appro- 
priées à la diversité des cas, aient été divulguées par Flavius, 
elles n’en continuent pas moins d’être une branche essentielle 
du droit. 

Pouvoir exécutif. Le sénat possède à proprement parler 
toute cette force exécutive qui consiste à délibérer et à dé- 
cider dans les affaires qui concernent la haute administration 
de la république; son action toutefois n’est pas directe, elle 
s’exerce par l’intermédiaire des magistrats sénateurs. Il di- 
rige les conduis et les préteurs; il impose les conditions aux 
peuples vaincus; il récompense ou punit les colons et les 
alliés selon qu’ils ont bien ou mal mérité de Rome; il vide 
en arbitre les querelles des nations; l’envoyé de Pyrrhus a 
déjà dit de lui : « Le sénat romain m’a paru une assemblée 
de rois. » 

Les magistrats dont les fonctions se rattachent au pouvoir 
exécutif, et qui sont personnellement et directement chargés 
d’un rôle d’action, sont : les deux consuls, qui commandent 
à Rome et surtout à l’armée ; les deux préteurs, qui, indé- 
pendamment de leurs attributions dans l’administration de 
la justice, peuvent suppléer les consuls, et être suppléés ré- 
ciproquement par eux ; les deux censeurs, qui font le recen- 
sement, classent les citoyens, et fixent les impôts de chacun ; 
les deux édiles majeurs, qui surveillent la haute police ; les 


suis m. minibus designantur, datis propriis nominibus cæteris partibus; 
sed commuai nomine appellatur jus civile. » Dig. , 1,2 .De orig.jur., 
2 , § 5 fr. Pompou. 
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questeurs, qui gardent et administrent le trésor public ; en- 
fin, les tribuns et les édiles plébéiens, quoiqu’ils ne soient 
à proprement parler que les magistrats particuliers d’une 
caste. 

Pouvoir électoral. Le peuple et les plébéiens exercent ce 
pouvoir dans l’élection aux diverses magistratures. Le peu- 
ple assemblé par centuries élève aux dignités de consul, de 
censeur, de préteur, d’édile majeur ; les plébéiens, aux dig- 
nités inférieures de questeurs, de -tribuns, d’édiles plé- 
béiens, et à celle de grand-pontife. C’est ici principalement 
qu’il faut rattacher l’existence fictive des curies. L’élection 
des tribuns et du grand-pontife appartenait primitivement 
aux curies, les tribus s’en ernparèrent ; mais pour légaliser 
leur choix on voulut qu’il fût confirmé par une loi curiate. 
Trente licteurs représentent chacun une des trente curies , 


les augures accomplissent les solennités que la religion 
exige, et les licteurs adoptent ce que les tribus ont déjà 


cidé ; ‘c’est ainsi que dans les formes on respecte les an- 




ciens usages que l’on viole dans le fond. 


Pouvoir judiciaire. Le peuple, les plébéiens et le pré- 
teur sont les autorités judiciaires. Distinguons les affaires 
criminelles des affaires civiles. 

Affaires criminelles. Les comices par centuries, par tri- 
bus; des questeurs, par délégation des comices; le sénat. 
Soit par délégation des comices, soit par ses propres attri- 
butions, selon la nature des affaires ; les consuls ou le pré- 
teur, par délégation du sénat : telles sont les juridictions 
criminelles. Les comices par centuries peuvent seuls pro- 
noncer la peine de mort; les tribus, celle de l’exil ou des 
amendes, principalement comme répression politique. S’a- 
git-il d’un crime public qui a fixé l’attention des citoyens, 
dans lequel l’accusé est un magistrat, un consulaire? les 
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centuries ou les tribus se gardent bien d’abandonner la 
connaissance de la cause. S’agit-il d’un accusé plus obscur, 
d’une affaire moins .éclatante, ou d’un crime privé? elles se 
contentent de déléguer leurs pouvoirs à un questeur du par- 
ricide; le sénat, quelquefois dans ces occasions, délègue 
lui-même le questeur ou un magistrat, et le peuple 11e songe 
pas à revendiquer ses droits. Enfin, les accusés sont-ils des 
étrangers, des esclaves, en général des personnes qui ne 
jouissent pas des droits de citoyen, ou bien ne s’agit-il que 
d’infliger une peine peu considérable? le préteur est l’auto- 
rité compétente. Les centumvirs paraissent avoir aussi, dans 
l’administration de la justice criminelle, des attributions qui 
nous sont mal connues. 

Affaires civiles. Devant le préteur s’intente l’action, s’ac- 
complissent les formalités sacramentelles des actions de la 
loi, et s’organise l’instance ( judicium ). C’est lui qui a la 
juridiction {jus dicil, addicil , eilicit), et le commandement, 
la force publique ( imperium ). Après les formalités accom- 
plies devant lui {in jure), si l’affaire n’est pas de nature à 
être terminée de sa propre autorité, par simple déclaration 
du droit, par la juridiction ou par le commandement, il 
donne aux parties, soit un juge unique, soit un et quelque- 
fois plusieurs arbitres, les uns et les autres choisis par les 
parties dans l’ordre sénatorial, ou du moins agréés par elles, 
sinon déterminés par la voie du sort. Ou bien il les renvoie 
devant le tribunal centumviral, jugeant par sections, quel- 
quefois les quatre sections réunies. — Devant le tribunal 
centumviral, s’il s’agit de questions d’état, de propriété 
quiritairc ou de successions , et devant un juge ou devant 
un ou plusieurs arbitres, s’il s’agit d’obligation ou de pos- 
session. — Dans les affaires où figurent des étrangers et 
qui ne peuvent, par conséquent, être poursuivies par action 

. ■ y- 

' f% 

<v 


176 HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 

de la loi, les parties sont renvoyées par le magistrat devant 
des récupérateurs, pris instantanément parmi les assistants, 
communément au nombre de trois ou dé cinq. 

M. Laboulaye, dans son Essai sur les lois criminelles 
des Romains concernant la responsabilité des magis- 
trats (1), a montré, de la manière la plus intéressante, 
comment s’établissait l’équilibre politique dans un système 
tel que celui de la république romaine, où les divers pou- 
voirs étaient peu définis, mal séparés, sans action directe 
les uns sur les autres; où les magistratures étaient pour la 
plupart doubles ou multiples; où les magistrats, bien qu’il 
y eût entre certains d’entre eux hiérarchie honorifique, n’a- 
vaient pas de hiérarchie d’autorité, pas de commandement 
à exercer du supérieur à l’inférieur ; où chacun était indé- 
pendant, irresponsable dans sa sphère pendant la durée de 
sa magistrature; où, enfin, ces sphères diverses avaient 
souvent des points de contact nombreux. Un des principaux 
instruments de cet équilibre était le droit de veto, qui, or- 
ganisé d’une manière générale, appartenait è chaque ma- 
gistrat contre les actes des magistrats ses égaux ou ses in- 
férieurs; et aux tribuns des plébéiens à l’encontre de tous 
les magistrats, et même du sénat. De telle sorte, qu’impuis- 
sants à se commander les uns les autres, les magistrats 
étaient aptes, de sphère en sphère, à se surveiller, à s’ar- 
rêter, à se réduire à l’inertie, et à former par conséquent 
recours de l’un à l’autre. Instrument qui, au lieu de produire 
simplement l’équilibre, aurait pu dégénérer en un obstacle 
au mouvement, si les mœurs publiques, l’entente générale 
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du jou des institutions, et l’empire des précédents n’en 
avaient empêché l’abus. 

DROIT SACRÉ. 

Le droit sacré a subi lui-même quelques variations. Son 
intervention dans le gouvernement et dans le droit civil est 
toujours aussi forte et aussi fréquente. 

Depuis l’abolition de la royauté, la dignité de grand-pon- 
tife, dont les rois étaient revêtus, est devenue une dignité 
particulière déférée par le choix des tribus, et confirmée par 
une loi curiate. Elle n’est pas annuelle comme les autres 
magistratures, mais à vie. Le grand-pontife a la chaise 
curule, le droit d’images, un tribunal où il juge toutes les 
affaires qui se lient à la religion ; c’est lui qui conserve les 
souvenirs historiques en notant les événements sur des tables 
qu’il expose chez lui, et qui se nomment les grandes an- 
nales (1). 

Le collège des pontifes est augmenté et le nombre des 
membres porté jusqu’à huit, celui des augures jusqu’à neuf. 
Les plébéiens peuvent en faire partie. 

DROIT CIVIL. 

Sur les personnes, sur les choses, sur la propriété, sur les 
testaments, sur les successions, sur les contrats, sur les ac- 
tions, tout prend un caractère particulier au seul peuple 
romain. 

Sur les personnes : des hommes, chefs de famille. 


(1) Cicero, De oral . , xi, 12. 
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maîtres d’eux-mômes {sui juris ) ; d’autres soumis au pouvoir 
d'autrui ( alieni juris) ; la puissance sur l’esclave, la puis- 
sance paternelle (pot estas), la puissance maritale ( manus ), 
encore intactes et telles que nous les avons développées ; les 
droits ( mancipium ) sur l’homme libre qu’on achète, sur 
celui qui est attribué au créancier par déclaration du magis- 
trat ( addictus ) pour le paiement de ses dettes ou pour la ré- 
paration de quelque dommage (depuis la loi Petillia Pa- 
piria, il ne doit plus y avoir de i texi) ; le lien civil (agnalio), 
qui ne tient qu’à l’existence dans la môme famille, et auprès 
duquel la parenté du sang ( cognatio ) n’est rien ; la gentililas, 
agnation des familles éternellement ingénues, et sorte de 
droit de parenté civile qu’elles ont sur les races de clients 
oü d’alïranchis dérivées d’elles ; enfin la tutelle perpétuelle 
qui pèse sur lès femmes durant leur vie entière : 

Sur tes choses et sur la propriété : les choses distin- 
guées en deux classes diverses, selon qu’elles sont ou non 
susceptibles de mancipation ( res mancipi ; res nec mancipi ); 
fa propriété du citoyen romain, propriété quiritaire ( manci- 
pium ), mise à la place de la propriété ordinaire; indestruc- 
tible si ce n’est par les moyens qu’indique la loi ( mancipalio , 
in jure cessio ou addictio, adjudicatio, usucapio , lex, 
d’après le droit quiritaire; — traditio, d’après le droit des 
gens, pour les choses nec mancipi) , de telle sorte que celui qui ' 
vous a livré, abandonné sa chose, peut encore, pendant un 
certain temps, lorsqu’il s’agit d’une chose mancipi, la pour- 
suivre et la reprendre dans vos mains s’il ne l’a pas alié- 
née avec les formalités voulues selon la nature de cette 
chose : 

Sur les testaments : la liberté absolue laissée au chef de 
disposer à volonté de tous ses biens, même de ceux que lui 
ont acquis les membres de la famille, sans que ceux-ci 
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puissent se plaindre s’ils ont été dépouillés ; les formes du 
testament, qui d’abord devait être décrété par les curies 
comme une loi ( lesiamentum calatis comitiis ), et qui se 
fait aujourd’hui par une vente solennelle et fictive de l’héré- 
dité ( lesiameMum per œs et libram, per mancipalionem) : 

Sur les successions : les droits d’hérédité accordés non 
pas au lien du sang, mais au lien civil seulement ( agnalio ; 
genlililas ); le fils qui renvoyé de la famille n’y a plus au- 
cun droit ; la mère qui ne succède pas à l’enfant, l’enfant 
qui ne succède pas à sa mère : 

Sur les contrats : la formalité per œs et libram , ou la 
mancipation, le nexum, dans son expression générique, 
servant à contracter les obligations de même qu’elle sert à 
transférer la propriété, parce que les paroles prononcées 
dans cette formalité ( nuncupntio ) font la loi des parties ( lex 
mancipii ); puis une nouvelle forme de contrat s’introduisant, 
le contrat verbis (ou sponsio, stipulàlio), première dériva- 
tion àu-nexum, parce que les paroles sont détachées de cette 
solennité, le pesage per œs et libram étant tenu pour ac- 
compli, et les parties se bornant à s’interroger et à se ré- 
pondre solennellement, en ces paroles quiritaires, les seules 
encore admises et exclusivement propres aux citoyens ro- 
mains: Spondes-ne? Spondeo; toute convention quelconque, 
non revêtue de ces formes du nexum ou de la sponsio, ne 
produisant par elle-même aucun lien; la vent e[venum daliû), 
le louage ( locatio con-duclio), le mandat {man-datum), la 
mise en société (societalem co-ire), n’intervenant encore, 
ainsi que leurs propres dénominations le signifient claire- 
ment, que comme un fait exécuté de part ou d’autre, mais 
non comme un pur accord des volontés, qui puisse par la 
force spirituelle de ce simple accord et indépendamment de 
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tout fait matériel d’exécution, engager les parties les unes 
aux autres. 

Sur les actions : la nécessité des pantomimes symboliques, 
des actes sacramentels et des formules consacrées, dans les 
quatre actions de la loi : le sacramentum et \&judicis pos- 
tulatio , pour les contestations à engager et à résoudre; la 
manus injcctio principalement et la pignoris capio exclusi- 
vement pour les voies d’exécution ; le plaideur renvoyé, déchu 
de son droit, lorsqu’il n’a pas observé fidèlement toutes les 
formalités, et ne pouvant plus recommencer sa poursuite 
parce qu’il a usé son action : 

Voilà autant de principes de droit qu’on ne retrouve pres- 
que dans aucune autre législation. C’est ici le moyen-âge 
de la république; l’âpreté de Rome naissante s’unit à la 
force donnée par les victoires; la rigueur des premiers 
principes existe encore dans toute son énergie. Mais nous 
sommes sur la limite. Les conquêtes lointaines vont venir, 
les richesses, le luxe, les étrangers, la civilisation, les lois 
naturelles, le droit prétorien ; et devant toutes ces innovations 
vont disparaître lentement le droit public et le droit civil 
quiritaire, le droit des hommes à la lance. 

MŒURS ET COUTUMES. 

Parmi les premières coutumes de Rome, celles qui se 
liaient le plus intimement au droit sont maintenant presque 
toutes transformées en lois. 11 est cependant d’autres usages 
qui méritent de fixer notre attention, parce qu’ils servent à 
peindre l’époque actuelle. Les généraux se dévouent pour la 
république, afin de dévouer avec eux les légions et les auxi- 
liaires ennemis. Les dictateurs quittent l’épée pour la char- 
rue et le commandement de leur armée pour la culture de 


Digitized by Google 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 181 

leur champ. Les consuls reçoivent les envoyés des peuples 
ennemis assis à une table rustique , couverte de vases d'ar- 
gile. Des lois somptuaires et, mieux que tout cela, l’opinion 
publique flétrissent le luxe : et quel luxe? un consulaire est 
noté par le censeur parce qu’il possède en vaisselle d’argent 
le poids de dix livres ; la pourpre paraît à peine sur la robe 
des magistrats; mais cette robe, la prétexte (i), ne peut 
être portée par les simples citoyens, et la robe des citoyens, 
la toge, ne peut être portée ni par les esclaves, ni par les 
étrangers. L’hospitalité s’exerce dans toute sa simplicité. 
Partout enfin se voient encore la force et la pauvreté. Mais 
ce que nous avons dit pour le droit civil, nous pouvons le 
dire aussi pour les mœurs : nous sommes sur la limite, elles 
vont commencer à s’évanouir progressivement. Déjà les ri- 
chesses de Tarente et de l’Italie préparent ce changement; 
d’un autre côté, la décadence du patriciat, l’élévation des 
plébéiens, effacent quelques coutumes anciennes; la clien- 
tèle s’affaiblit et s’éteint, les liens qu’elle produisait perdent 
de leur énergie et de leur utilité ; une infinité de plébéiens 
se suffisent à eux-mêmes : nouveaux venus, ils ne sont plus 
attachés nécessairement, comme dans l’origine de Rome, à 
un patron ; les grands prendront bientôt pour leurs clients, 
à défaut de citoyens, des villes alliées et des provinces en- 
tières. 


(t) Il ne faut pas confondre la prétexte des magistrats avec la pré- 
texte que portaient les enfants au-dessus de douze ans jusqu’au moment 
où, considérés comme citoyens, ils prenaient la toge virile. 


Digitized by Google 



<82 HISTOIRE D8 LA LÉGISLATION ROMAINE- 


§ III. A PARTIR DE LA SOUMISSION TOTALE DE 
L’ITALIE JUSQU’A L’EMPIRE. 

Que les lois politiques changent instantanément dans un 
État, cela est rare ; que les mœurs soient subitement méta- 
morphosées, c’est impossible. Un esprit superficiel pourra le 
croire, parce qu’il ne voit les choses que lorsqu’elles sautent 
aux yeux de tout le monde ; un esprit judicieux ne s’y trom- 
pera pas, parce qu’il observe les événements et calcule leur 
résultat. 

Les Romains viennent d’obtenir un grand succès, la sou- 
mission de l’Italie ; encore un siècle, et ils en obtiendront un 
plus grand, la soumission de l’Afrique et de l’Asie. Gardons- 
nous de penser qu’après le premier ils aient toujours con- 
servé l’austère grossièreté de Rome naissante, et que, sans 
transition, tout-à-coup, après le second, ils se soient écriés : 
Yoici des tableaux, des musiciens, de l’or, des triomphes ! 
nous sommes riches, plus de continence ; nous sommes vain- 
queurs, plus de force ! 

Ce qui nous reste à voir do la république me paraît divisé 
en deux parts : l’une s’arrête à la ruine de Carthage, de 
Numance, de Corinthe; l’autre commence là et conduit 
jusqu’à l’empire. Dans la première se préparent chaque 
jour les mœurs et les événements de la seconde. Les trésors 
apportés par chaque nouvelle victoire, le nombre d’esclaves 
multiplié, l’exemple des peuples soumis, habituent et dispo- 
sent au luxe; mais les défaites essuyées quelquefois, la 
crainte d’Annibal aux portes de Rome, le désir de la domina- 
tion, retrempent les esprits et les contiennent. Alors on voit 
l’austérité à côté de la mollesse, des citoyens de l’ancienne 
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Rome auprès des hommes de la nouvelle ; des censeurs font 

construire de magnifiques portiques pour un théâtre, un con- 

/ 

sul les fait renverser; le faste s’introduit dans les vêtements 
et la table, des lois somptuaires cherchent à l'étouffer; les 
rhéteurs, les philosophes stoïciens ou épicuriens répandent 
leurs discussions et leurs maximes, les décrets du sénat les 
réprouvent : le succès des armes croît, la pureté des mœurs 
décroît, et lorsque Rome est victorieuse, elle est corrompue. 

Voilà pour les mœurs ; quant à la politique, je ne sais si 
je donne trop d’extension à cette idée, mais pour moi l’his- 
toire romaine de ces temps se renferme dans ceci : Depuis 
l’expulsion des rois jusqu’à la réduction de l’Italie, au dedans 
lutte pour le triomphe des patriciens ou des plébéiens ; au 
dehors guerre pour la soumission de l’Italie. Depuis cette 
soumission jusqu’à la conquête de l’Afrique et de l’Asie, au 
dedans les plébéiens ont triomphé, plus de lutte ; au dehors 
guerre pour la domination générale. Depuis cette domination 
jusqu’à l’extinction de la république, au dehors Rome com- 
mande, plus de guerre importante ; au dedans guerres civi- 
les pour un général, un consul, un dictateur. Le motif des 
guerres est le choc, les haines des ambitieux : où doit con- 
duire ce système? Au triomphe de l’un d’eux, c’est-à-dire à 
l’empire. Voyons en détail ces événements, dont nous venons 
d’indiquer les sources. 


40. Fréteur pérégrln (prælor peregrinv»), et par opposition préteur 
urbain ( prælor urtanui). 

(An Û88.) Une fois l’Italie attachée à Rome, les relations 
commerciales s’étendirent ; alors affluèrent dans la ville une 
multitude d’étrangers : ils y venaient comme dans leur 
métropole exercer les arts mécaniques et les professions 
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mercantiles que le citoyen dédaignait ; ils apportaient avec 
eux de nouveaux objets, de nouveaux besoins, de nouveaux 
contrats, de nouvelles contestations. C’est à cette époque 
qu’il faut rapporter, sans aucun doute, une magistrature 
nouvelle, celle du préteur des étrangers (prœtor peregri- 
nus). L’époque de sa création se place, sur le témoignage 
d’un passage de Lydus, à l’an 507 de Rome (1). Il avait la 
juridiction dans les rapports des étrangers entre eux ou avec 
les Romains ( plerumgue inter peregrinos jus dicebat ; 
inter cives et peregrinos jus dicebat ). Il appliquait à ces 
étrangers, non les règles du droit civil, c’est-à-dire du droit 
propre aux seuls citoyens, mais celles du droit des gens, 
c’est-à-dire du droit applicable à tous les hommes. Le pre- 
mier préteur prit le nom de préteur de la ville ( prœtor 
ur battus ) ; sa dignité était honorifiquement supérieure à 
celle du préteur des étrangers ; ainsi il avait des licteurs, 
tandis que l’autre n’en avait pas (2) ; mais ils pouvaient, au 
besoin, se suppléer l’un l’autre. 


(1) De magistr., J, 34, 4o. 

(2) C’est postérieurement à la création du prœtor peregriiais que 
Pomponius place celle de quelques autres magistratures , telles que : les 
tribuns du trésor (tribuni ærarii ) , préposés à la comptabilité sous la 
surveillance des questeurs; les triumvirs des monnaies (triumviri mo- 
netales) , chargés de faire battre les diverses pièces de cuivre , d'or ou 
d’argent (serf*, argenti, auri, flatores)-, les triumvirs capitaux (triumviri 
capitales ), qui devaient surveiller les prisons (qui carceris custodiam 
haberent), et qui avaient peut-être aussi quelque juridiction criminelle; 
enfin les cinq officiers ( quinqueviri ) créés pour remplacer, par leur sur- 
veillance pendant la nuit, les magistrats qui , après le coucher du soleil, 
ne paraissaient plus en public revêtus du caractère de leur dignité 
(Diç., f, 2, De orig.jur., 2, §§ 30 et 31 fr. Pomp.). 
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(De Û90 à 608.) L’Italie soumise, les armes romaines se 
portèrent au dehors. Quelle était alors la situation des autres 
contrées? En Europe : dans le nord, les Gaules et la Ger- 
manie à peu près inconnues; dans les alentours de l’Italie, 
l’IIlyrie aux habitants indigènes, la Sicile aux Carthaginois 
et aux rois de Syracuse, la Sardaigne et les îles de la Médi- 
terranée pour la plupart aux Carthaginois, la Macédoine aux 
successeurs d’Alexandre, la Grèce dont les villes formaient 
une espèce de ligue, enfin d’un autre côté l’Espagne aux 
Carthaginois sur le littoral, dans l’intérieur des terres aux 
indigènes. En Afrique : les Carthaginois, les Numides, les 
Égyptiens. En Asie : l’empire d’Alexandre, distribué de 
nouveau en divers royaumes. Sur ce tableau il est aisé de 
voir que les Carthaginois ayant, le pouvoir le plus étendu 
parmi les nations d’alors, touchant à l’Italie par divers 
points, durent s’offrir les premiers pour rivaux. Le roi de 
Syracuse implore contre Carthage le secours des Romains; 
ces derniers saisissent l’occasion, la lutte commence en 
Sicile. Elle embrasse l’espace de plus d’un siècle, et ne cesse 
qu’à la ruine de Carthage. Les années de repos que se lais- 
sèrent les deux villes ennemies décomposent cette lutte en 
trois guerres puniques (I). De nouveaux spectacles appa- 


(1) La première guerre punique comprend depuis l’année 490 jusqu’à 
513. Ce fut alors que Régulus conduisit les légions auprès de Carthage 
où elles furent détruites par Xantippe , général emprunté à Lacédé- 
mone. La fermeté magnanime du Romain prisonnier, et député vers 
Rome, sera longtemps citée pour exemple. La guerre fut terminée après 
vingt-quatre ans par un combat naval où les Carthaginois perdirent plus 
de cent vaisseaux, et à la suite duquel ils accédèrent aux conditions 
qu'imposaient les Romains. 

Knlre la première et la deuxième guerre punique il y eut un intervalle 
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raissent dans l’histoire des Romains ; les noms de flottes, de 
vaisseaux, de tempêtes, de naufrages se mêlent au récit de 
leurs défaites et de leurs victoires. L’issue de chacune des 
trois guerres puniques leur fut avantageuse : ils ne posent 
les armes que lorsqu’ils peuvent dicter les conditions. La 
première guerre leur laissa la Sicile ; la seconde, la Sicile, la 
Sardaigne et l'Espagne ; la troisième, la Sicile, la Sardai- 
gne, l’Espagne et les possessions de Carthage en Afrique. 
Dans l’intei valle qui sépare les guerres puniques, tandis que 
les Carthaginois se reposaient, les Romains avaient repoussé 
les Gaulois, pris la Gaule cisalpine, soumis l’Illyrie jusqu’au 


de vingt-trois années, pendant lequel une grande partie de l’Illyrie fut 
soumise, et les Gaulois apparus de nouveau à quelques journées de 
Rome furent de nouveau taillés en pièces. 

ta deuxième guerre punique commence en 536, et se termine en 
558. Le passage d'Ann ; bal à travers l'Espagne et |a Gaule pour des- 
cendre tout-à-coup sur 1 Italie, les funestes échecs éprouvés par les Ro- 
mains jusqu'à la bataille de Cannes, l'apparition de généraux tels que 
Scipion le premier Africain, la diversion qu’il opère en se transportant 
en Afrique : tout cela jette sur ce passage de l'histoire romaine une vi- 
vacité et un intérêt toujours croissants. La guerre se termina par la ba- 
taille de Zama où luttait Annibal contre Scipion; ce dernier fut vain- 
queur, et Carthage reçut de Rome un traité plus dur encore que celui 
dont elle avait voulu secouer le joug. 

Cinquante-un ans s’écoulèrent entre la deuxième et la troisième 
guerre punique; pendant ce temps s élevèrentla première et la deuxième 
guerre macédonique, dans lesquelles furent vaiucus : Philippe dans 
la première, son Ois Persée dans la seconde. 

La troisième guerre punique s’alluma en 604, et s’éteignit en 608 par 
la ruine et la destruction de Carthage sous les coups de Scipion, petit-fils 
du premier Africain , et surnommé le deuxième Africain. La même an- 
née se termina aussi la troisième guerre macédonique; Corinthe fut dé- 
truite dans la Grèce, Numance en Espagne, et l’Asie-Slineure fut en 
partie subjuguée. 
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Danube, paru dans la Grèce. À côté des trois guerres puni- 
ques, se présentent comme des épisodes les trois guerres 
macédoniques, qui finissent par abandonner aux Romains la 
Macédoine contre laquelle ils avaient pris les armes, et la 
Grèce pour laquelle ils les avaient prises ; enfin, les guerres 
en Asie contre Antiochus leur donnent l’Asie-Mineure à 
laquelle touche la Grèce. Toutes ces conquêtes s’achevèrent 
dans la même année : alors il ne resta plus de libres du joug 
romain que les contrées les plus éloignées et les moins con- 
nues, les Gaules transalpines, la Germanie, l’Éeypte, tout 
le fond de l’Asie, les Thraces, les Parthcs, les Indiens. 

Dans cet espace de plus d’un siècle, rempli par les guerres 
que Rome soutient pour étendre sa domination , quelques 
institutions relatives au droit sont à remarquer : l’établisse- 
ment des provinces, l’augmentation du nombre des préteurs, 
la création des proconsuls et des propréteurs , quelques 
autres magistrats, les consultations publiques des prudents, 
enfin l’abolition des actions de la loi. 

41. Établissement des provinces. 

Quelques-uns des pays nouveaux furent attachés au sys- 
tème politique de Rome par des traités d’alliance , mais la 
plupart furent réduits à la qualité de provinces; de ce nom- 
bre sont la Sicile (A. de R. 513), la Sardaigne (A. 526), 
la Gaule cisalpine, l’Illyrie, l’Espagne, l’Afrique carthagi- 
noise (A. G08). Les provinces furent enchaînées sous la 
domination directe de Rome, gouvernées par des magistrats 
romains, assujéties à un impôt. Les habitants n’étaient pas 
citoyens, niais sujets , tributaires. Du reste, il y avait dans 
les diverses villes de la même province des différences assez 
nombreuses. La plupart étaient villes sujettes, celles-là 


Digitized by Google 



188 HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 

payaient le tribut ; d’autres villes municipales libres, celles- 
ci ne devaient aucun impôt ; quelques-unes préfectures , 
elles étaient administrées par un préfet envoyé de Rome : 
c’était principalement lorsqu’on voulait punir une ville mu- 
nicipale ou une colonie qu’on la transformait en préfecture. 
On jeta aussi dans les provinces quelques colonies, soit ro- 
maines, soit latines, soit italiennes. Ces différences de qua- 
lité amenaient des différences dans le mode de gouverne- 
ment de chaque ville et dans l’étendue des droits accordés 
aux habitants ; mais le tout était sous le pouvoir ou la sur- 
veillance générale du gouverneur. 

42. Augmentation du nombre des préteurs. 

Les provinces furent d’abord administrées par des ma- 
gistrats que les comices de Rome nommaient spécialement 
pour cet emploi. Ces magistrats prirent le nom de préteurs : 
ce fut ainsi qu’en 5127, outre les deux préteurs de Rome, on 
en créa deux nouveaux , l’un pour lu Sicile , l’autre pour la 
Sardaigne ; en 557, deux pour l’Espagne qu’on avait divisée 
en deux gouvernements. Il y avait donc alors six préteurs, 
dont quatre pour les provinces ; mais le nombre de ces pro- 
vinces s’étant accru, on adopta pour leur administration un 
autre système. Cette administration fut confiée aux consuls 
et aux préteurs qui sortaient de charge; leurs fonctions ex- 
piraient à Rome , ils allaient les continuer dans leur gou- 
vernement sous le titre de proconsuls ou propréteurs ( pro 
consule , pro prœtove). Quant aux quatre préteurs créés 
primitivement pour les provinces , ils commencèrent à res- 
ter une année à Rome, où, sans avoir une juridiction spé- 
ciale , ils aidaient leurs collègues dans l’administration de 
la justice. 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 


189 


43. ProconiaU (proconsules). 


Lorsque Rome ne comptait encore, dans le même temps, 
qu’un ennemi et qu’une armée, les deux consuls suffisaient 
pour commander. Dès qu’on eut à combattre à la fois en 
Italie , en Sicile , en Espagne , en Afrique , il fallut plusieurs 
armées , plusieurs généraux. Alors le consul placé à la tête 
des légions, quand sa puissance consulaire expira, fut souvent 
continué par une loi curiate dans son commandement comme 
représentant le consul ( pro comule). Ce fut ainsi que Sci- 
pion , le deuxième Africain , s’exerça , par dix ans de géné- 
ralat, à la ruine de Carthage. Voilà l’origine première du 
proconsulat. Les guerres terminées apportèrent pour butin 
à Rome des provinces qu’il fallait gouverner et contenir, 
dans lesquelles on pouvait craindre des soulèvements, où 
par conséquent il fallait entretenir une armée ; les procon- 
suls reçurent alors le gouvernement de ces provinces et le 
commandement de ces armées. Le titre qu’ils portaient prit 
donc une nouvelle acception et finit par désigner le gouver- 
neur d une province. 

Le proconsul commandait d’une manière absolue dans 
son gouvernement ; là, point de collègue, point de censeurs, 
point de tribuns , point de préteurs. L’armée , l’administra- 
tion, la justice, tout était dans ses mains. 11 se composait 
avec des citoyens une liste de récupérateurs qui remplis- 
saient, sur son renvoi, les fonctions judiciaires. Il avait sous 
ses ordres un questeur, nommé par le peuple, chargé du 
trésor de la province, et quelques délégués qu’il choisissait 
lui-même , dont le sénat fixait seulement le nombre. Ces dé- 
légués ( legati proconsulis , mots que l’on traduit par lieu- 
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tenants ) représentaient le gouverneur partout où celui-ci 
ne se trouvait pas ; ils étaient précédés d’un licteur et exer- 
çaient tous les pouvoirs que le proconsul leur avait remis. 
Les impôts n’étaient pas retirés directement ; on employait 
pour leur perception le mode le plus vicieux , celui des 
fermes. Comme il arrive toujours, les fermiers ( publicani , 
publicains ) pressuraient les tributaires et trouvaient le se- 
cret de doubler leurs impôts. Les chevaliers avaient eu l’art 
d’obtenir toujours ces fermages, et de les faire considérer 
en quelque sorte comme attachés à leur ordre. 

44. Propréteur» ( propreetores ). 

Les provinces étaient les unes consulaires, les autres pré- 
toriennes : les premières étaient celles où il était nécessaire 
d’entretenir une armée ; on les confiait ordinairement aux 
consuls sortants; les secondes, celles où quelques troupes 
suffisaient, elles étaient données aux préteurs. Mais ce n’é- 
taient que des causes variables, comme l’état du pays, sa 
position par rapport au siège de la guerre, qui déterminaient 
le sénat à considérer telle province comme consulaire ou 
comme prétorienne. Aussi cette qualité pouvait-elle changer 
d’une année à l’autre. Les provinces prétoriennes avaient, 
comme les consulaires , un questeur, des lieutenants et des 
publicains. 

Les proconsuls et les propréteurs , en règle générale , ne 
recevaient leurs pouvoirs que pour une année ; au sortir de 
leur gestion , ils devaient rendre leurs comptes au sénat ; 
mais on les voit presque toujours , dans l’histoire , ne pré- 
senter que des comptes illusoires, se maintenir par l’intrigue 
ou par la force dans leur charge, s’unir aux lieutenants, aux 


Digitized by Google 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. i9i 

questeurs et aux publicains pour épuiser la province par 
leurs dilapidations et l’écraser par leur arbitraire. 


45. Consultations publiques des jurisconsultes (responsa pruientum). 

•9 

C’est une chose assurément très remarquable , que l’im- 
portance dont paraissent jouir, dans la république, dès les 
premiers temps de l’histoire romaine, les citoyens qui s’é- 
taient voués à l’étude pratique du droit, et qui dirigeaient 
les plaideurs par leurs conseils. Le caractère juridique et 
processif des premiers Romains se révèle encore ici d’une 
manière incontestable. C'étaient les patriciens d’abord, qui, 
seuls initiés aux mystères du droit civil , des actions et des 
fastes, avaient le privilège de cette direction. Assis dans son 
atrium, entouré de ses clients et de ceux qui viennent le 
consulter, le jurisconsulte donne sa réponse, comme une 
sorte d’oracle. Autour de celui qui s’est acquis le plus grand 
renom se presse la plus grande foule. Il en est un parmi 
eux, C. Scipion Nasica, à qui le sénat avait même donné; 
aux frais du public, une maison sur la Voie sacrée, pour 
qu’il pût être consulté plus facilement (1). Dans le temps 
de ce monopole patricien, ce n’était pas, de leur part, une 
divulgation, une profession publique de la doctrine : ils son- 
geaient plutôt, dit Pomponius, à retenir le droit civil sous 
le secret, vaquant uniquement à donner des réponses aux 
consultants, plutôt qu’à livrer leur enseignement à quiconque 
aurait voulu le recevoir (2). 


wêm 

r. 


. - 

(t ) Dig , l , 2 , De orig. jur. , 2 , fr. § 27 Pomp. 

(2) - Vel in latenli jus civile retiriere cogitabant, solumque consulta- 
toribus [vacare] polius quara volentibus se præstabant. » Ibid., § 35. 
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Mais après la publication des Douze Tables, puis la divul- 
gation des fastes et des actions, après surtout l’égalité poli- 
tique conquise progressivement par les plébéiens, on sortit de 
ce mystère. L’étude et la pratique du droit civil , comme les 
honneurs et les magistratures de la république, s’ouvrirent 
aux plébéiens. Alors cette profession publique des juriscon- 
sultes prit un caractère plus libéral. Ce ne furent plus uni- 
quement des consultations à des plaideurs, mais un ensei- 
gnement patent, ouvert à tous. Tiberius Coruncanius, le 
premier plébéien parvenu à la dignité de grand-pontife, fut 
aussi le premier qui se mit à professer le droit. Il mourut en 
l’an 509 de Rome. Plusieurs autres, après lui, imitèrent 
l’exemple qu’il avait donné. 

Tels furent, dans le principe, ces jurisconsulti, ou sim- 
plement consulti, jurisperiti ou periti, jurisprudentes ou 
prudentes , dont la doctrine, par le crédit dont ils étaient 
honorés et par la force de la coutume, vint prendre place 
au nombre des parties du droit, sous la désignation com- 
mune de droit civil ( jus civile ) (1). De jeunes disciples 
entouraient ces jurisprudents, les suivaient au Forum, re- 
cueillaient les réponses qu’ils faisaient aux plaideurs, et se 
disposaient ainsi à la carrière qu’ils parcourraient un jour. 
Les leçons qu’ils recevaient ne développaient pas à leur es- 
prit une science dans un ensemble systématique et bien 
coordonné ; mais elles formaient une collection de décisions 
diverses auxquelles ils ajoutaient, pour compléter leur in- 


(1) Dig., 1 , 2, De origin. jur. , 2, § 5 fr. Pomp. « Hæc disputatio, et 
hoc jus, quoi sine scripto venit, compositum a prudentibus, propria 
parle aliqua non appellatur, ut cæteræ partes juri3 suis nominihus de- 
signantur, datis propriis nominibus cæleris partibus; sed , communi 
nomine, appellatur jus civile. » 
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struction, l’étude des Douze Tables qu’ils apprenaient par 
cœur. Les réponses des prudents ( rcsponsa prudentum ) 
ainsi recueillies, guidèrent les plaideurs, quelquefois même 
les magistrats ou les juges; leur autorité s’accrut chaque 
jour; elles réglèrent les cas nouveaux, et devenant obliga- 
toires par* l’usage, elles s’incorporèrent dans la législation 
comme une source du droit non écrit. A mesure que cette 
science du droit civil et cette profession de jurisprudent se 
vulgarisaient, les rapports de l’ancienne clientèle, affaiblis 
par l’accroissement incessant des plébéiens nouveaux qui 
n’y avaient jamais été soumis, et par l’émancipation politi- 
que de toute la plèbe, devenaient de plus en plus inutiles. 
Ainsi, la clientèle antique, cet asservissement légal politique 
tout particulier, disparaissait de jour en jour, faisant place 
à une clientèle toute nouvelle, de fait plutôt que de droit, de 
puissance , de savoir et de crédit plutôt que de race. 

Rien, selon nous, dans cette période, n’indique que les 
jurisprudents soient publiquement salariés pour donner leurs 
réponses ou pour émettre leur doctrine, et que ces mots pu- 
bliée responderc , publiée profiteri, doivent être traduits 
par répondre ou professer aux frais du public. Ce sens, 
qui pourrait sans doute s’y référer grammaticalement, est 
repoussé par les indications mêmes de Pomponius, qui ap- 
plique évidemment le mot publiée , non à un salaire quel- 
conque, mais à la publicité des réponses et de la doctrine, 
par opposition au secret dans lequel se renfermèrent les pre- 
miers jurisconsultes ; et qui nous dit d’ailleurs qu’on n'avait 
à demander à personne le droit de répondre ainsi publique- 
ment, mais que quiconque se sentait confiant en ses études 
et en son savoir était libre de le faire (1). 


(i) « Ante tempora Augusti publiée respondendi jus non a principi- 

ia 
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46: Nouvelle publication sur les actions de la loi (jus Ælianum . on 

Tripertita ). 


Parmi les jurisconsultes de ces temps, il faut distinguer 
Sextus Ælius ( édile curule en 553, consul en 555, censeur 
ensuite), qu’Ennius lui-même a loué. « Sextum Ælium etiam 
Ennius laudavit, » dit Pomponius, en faisant allusion à ces 
paroles du vieux poète : 

Egregie cordalus homo Catus Ælius Sextus. 

Sextus Ælius composa un ouvrage qui fut nommé Tri- 
pertila, parce qu’il contenait trois parties : d’abord la loi des 
Douze Tables; ensuite son interprétation; et, en troisième 
lieu, les actions de la loi (l). Suivant une version , dénuée 
cependant de preuves précises, les pontifes et les juriscon- 
sultes patriciens, après que les formules des actions de la loi 
eurent été divulguées par Flavius, en auraient imaginé de 
nouvelles, qu’ils auraient eu la précaution d’écrire avec de 
simples signes ou initiales abréviatives ( per siglas expres- 
sœ) (2), et le livre de Sextus Ælius serait une nouvelle di- 


bus dahatur ; sed qui fiduciam studiorum suorum babebant , consulen- 
tibus respondebant. » Dig. ,1,2 , De orig.jur., 2, § 47 fr. Pomp. 

Pomponius , dans le précis historique qu'il nous a laissé , après avoir 
expose l'origine et le progrès des lois et des antres sources du droit ro- 
main (juris origine ni algue procession, §§ 1 et suiv.), ensuite des di- 
verses magistraiures (quod ad magistralus al/inet, §§ 14 et suiv.), 
passe à la biographie des principaux jurisconsultes (§§ 35 et suiv.). 

(1) Dig., 1 , 2, De origin. jur. , 2, § 38 fr. Pompon. 
l2)Ou s'appuie sur ce passage de Cicéron, qui dit, en parlant des pa- 
triciens. après la publication des fastes et des actions par Flavius : 
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vulgation de ce nouveau secret. Pomponius ne dit rien de 
cela. Il rapporte seulement la publication des Tripertila, 
où se trouvaient, en dernier lieu, les actions de la loi; ajou- 
tant d’ailleurs que Sextus Ælius avait composé lui-même, 
de son chef, quelques nouvelles formules, pour des cas où 
elles manquaient. Il est peu probable, en effet, que depuis 
l’admission des plébéiens dans les magistratures, dans le 
pontificat, dans l’étude du droit civil, depuis surtout l’ensei- 
gnement public ouvert par Tibérius Coruncanius et continué 
après lui, les formules des actions de la loi, quand bien 
même elles auraient été renouvelées , fussent encore restées 
un mystère. Le livre de Sextus Ælius avait aussi reçu le nom 
de jus Ælianum (1). 


47. Discrédit graduel des actions de la loi. — Création d’une cin- 
quième action (la condictio; loi Silia et loi Calpurnià). — Suppression 
partielle de ces actions ( loi Æbbtu ). 


Les actions de la loi portaient, au plus haut degré, la 
marque propre aux actes juridiques des civilisations en en- 
fance : des actes, des gestes extérieurs qui matérialisent, 
pour ainsi dire, la pensée, et qui la rendent visible à l’aide 
d’un vêtement corporel : des symboles physiques, des pan- 
tomimes en action, qui sont la représentation des objets, ou 


« Itaque irali illi , quod sunt veriti , ne dierum ratione pervnlgala et 
cognita, sine sua opéra Iege posset agi, notas quasdam coinposueruut, 
ut omnibus in rebus ipsi intéressent. » Cicer., pro Mur en. § il. — Voir 
aussi Festus, au mot Nota. 

(i) a Quia deerant quædam généra agendi... Sexlus Ælius alias ac- 
tiones compostât, et librum populo dédit qui appellafur/fts Ælianum. » 
Dig., i, 2 , De origin. jur. . 2, § 7 fr. Pomp. 
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celle des actes violents d’une époque plus barbare encore ; 
enfin, des formules austères, longtemps mystérieuses, dont 
les moindres termes sont consacrés. De pareilles institutions 
durent éprouver nécessairement les vicissitudes qu’amène 
avec elle la marche de la civilisation. Leur caractère sacer- 
dotal, patricien, symbolique et sacramentellement périlleux, 
devint, par l’effet du temps, de plus en plus en désaccord 
avec les mœurs et la constitution sociale qui changeaient. 
Par dessus tout, c’était, pour la plèbe romaine, le vestige 
d’un asservissement contre lequel on avait tant lutté. Tout 
tendait donc à les frapper d’un discrédit croissant Si l’on 
observe, avec un peu de suite, la marche des événements 
sur ce point, on les verra concourir graduellement à la dé- 
cadence de ces actions. 

Flavius, en divulguant leurs formules, Coruncanius, et 
d’autres plébéiens après lui, en professant publiquement le 
droit, Sextus Ælius, en donnant au peuple son livre terminé 
par les actions de la loi, avaient fait descendre ces actions 
de leur sphère mystérieuse et pontificale. On pouvait les 
connaître elles juger. 

L’action sacramenli , la plus antique de toutes, la vérita- 
ble action de la loi originaire, pour tous les procès quelcon- 
ques à faire juger, était, sans contredit, la plus grossière et 
la plus rigoureuse dans ses symboles et dans ses gestes ma- 
tériels, dans ses paroles sacramentelles, enfin, dans la con- 
signation préalable qu’elle exigeait entre les mains du pontife. 
Déjà, et avant même les Douze Tables, la juclicis postulalio, 
seconde action de la loi pour faire juger une contestation, 
avait été une simplification de procédure, une suppression 
de la nécessité du sacramentum, pour des cas où l’utilité 
d’une moindre rigueur avait été reconnue. Nous attribuons 
le même caractère à la création d’une cinquième action de 


Digitized by Google 



DEUXIÈME ÉPOQUE ! LA REPUBLIQUE. 197 

la loi, la condiclio, que la loi Silia introduisit d’abord pour 
la poursuite seulement des obligations de sommes certaines 
( cerlœ pecuniæ), et que la loi Calpurnia étendit ensuite 
aux obligations de toute chose certaine ( de omni cerla 
re ) (1). La date précise de ces lois n’est pas connue; on les 
place, par conjecture, la première en l’an 510, la seconde 
en l’an 520 de Rome. Elles sont bien près de l’époque où 
les actions de la loi seront presque totalement supprimées. 
Nous n’avons pas beaucoup de détails sur les formes de la 
condiclio; nous savons seulement qu’elle était ainsi nommée 
parce que le demandeur dénonçait ( dennnliabat, condice- 
bat) à son adversaire qu’il eût à se trouver dans trente 
jours devant le magistrat, pour recevoir un juge (2). Mais 
cela suffit pour rendre évident qu’on se sépare ici du sym- 
bole et des actes matériels du sncramenlum , qu’on arrive 
à des idées et à des procédés plus simples; en un mot, qu’il 
y a encore là une abrogation partielle de cette vieille action 
du sacramentum et de ses subtilités : d’abord pour le cas 
qui offre le plus de précision, l’obligation d’une somme dé- 
terminée, et ensuite pour celle de toute chose certaine (1 ). 

Enfin, à peu de distance de ces temps, vers la fin du 
vi* siècle, le discrédit et la haine populaire portant sur le 
système lui-même des actions de la loi, la suppression géné- 


(1) Gai., Instit., iy, § 19. 

(î) « Et hæc quidem actio proprie condiclio vocabalur : nam aclor 
adversario denunliabat, ut ad judicem capiendum die xxx adesset. > 
Ibidem. 

(3) C'est ainsi que nous parait s'expliquer, par l'ensemble des faits, et 
par le rapprochement des dales, cette création de la condiclio, dont 
Gaius nous dit qu’on cherchait déjà de son temps le motif. La loi Silia et 
la loi Calpubxia sont des avant-coureurs de la loi Æbutia. 


Di 
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raie de ces actions a lieu, sinon complètement, du moins en 
principe : ce qui en reste n’est plus maintenu qu’à titre 
d’exception, et un nouveau système de procedure est intro- 
duit. Tel est l’événement auquel faisait allusion un passage 
d’Aulu-Gelle depuis longtemps en nos mains, mais incom- 
pris, et que le manuscrit de Gaius est venu nous révéler 
clairement en ces termes : « Sed istœ omnes legis actiones 
« paulalim in odium venerunt , namqne ex nimia subtili- 
« taie veterum , qui tune jura condiderunt, eo res per- 

* ducta est ut vel qui minimum errasset, l item perderet. 

* Itaque per legem Æbutiam et duas Julias sublatœ sunt 
« istœ legis actiones, ejfectumque est ut per concepta 
t verba, id est per formulas , liligaremus (1). » 

L’étendue des dispositions de la loi Æbutia, quant à la 
suppression des actions de la loi, ne nous est pas bien 
connue , car c’est à cette loi, concurremment avec deux lois 
J uliæ , que Gaius attribue cette suppression, sans nous dire 
quelle fut la part de chacune. Si l’on se reporte aux paroles 
d’Aulu-Gelle que nous venons de citer, on sera porté à croire 
que l’abrogation, surtout quant aux actions de la loi relatives 
aux jugements des procès, fut l’œuvre de la loi Æbutu, et 
que les deux lois Juliæ, venues bien postérieurement, pour 
fixer et réglementer divers points importants de la nouvelle 
procédure, confirmèrent et complétèrent par là la loi Æbutia. 
Quoi qu’il en soit, la procédure par action de la loi fut con- 


tl) Gai., Instit., iv, S 30. — Aul.-Gell., Noct. attic., xvi, § 10. 
« Sed enira quum proletarii, et assidui, et sanates, et vades, et subva- 
des. et viginli quinque assea, et taliones, furtorumque quæslio cum 
lance et licio evanuerint, omnisque ilia XII Tabularum antiquitas, niai 
in legis aclionibus centumviralium causarum. lege Æbutia, lata conso- 
pila sit. » 
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servée dans deux cas : parmi lesquels se range en première 
ligne celui où le procès devait être porté devant les centum- 
virs (1). Ce tribunal éminemment quiritaire, fourni par les 
tribus, devait rester, en effet, sous la procédure quiritaire 
du sacramentum. 

La date de la loi Ædctia ne nous est pas plus exactement 
connue que l’étendue de ses dispositions. Ni Caius, ni Aulu- 
Gelle ne nous l’indiquent. On est réduit à chercher dans 
l’histoire romaine les années où se trouvent des tribuns du 
nom d’Æbutius, et l’on a à choisir entre les années 520, 
577, 583. C’est communément la première, l’année 520, à 
laquelle on s’arrête ; néanmoins, c’est l’opinion qui me paraît 
la moins admissible. Le seul rapprochement des dates, 1« de 
la loi Sjlia, qui crée la condiclio, par conjecture en 510; 
2° de la loi Calpcrnia, qui étend cette condiclio, par con- 
jecture en 520 ; 3° du jus Ælianum de Sextus Ælius, qui 
publie les actions de la loi et y ajoute quelque chose de 
son chef, en 552; U° enfin de la loi Fcria testamentaria, 
qui faisait, d’après Gaius, une nouvelle application à un cas 
nouveau, de l’action de la loi manus injeclio , par conjec- 
ture en 571 (2), le seul rapprochement de ces dates doit 


(1) Gai , Instit-, iv, §31. — Le second cas était celui dans lequel on 
agissait pour se faire prémunir contre le dommage dont on était menacé 
par un édifice voisin (propter damnum infectum ); maiR l’action de la 
loi n'était ici que facultative, et elle resta bientôt sans pratique, l'édit du 

préteur ayant fourni un moyen plus commode et qui était préféré. 

✓ 

(5) Gai., Instit., iv, § 23. Il est vrai qu’on pourrait objecter contre 
celte dernière observation : 1° qu’il n'est pas étonnant que la loi Fubia 
testamentaria , pour un cas où il s’agit de legs, ait fait une nouvelle ap- 
plication de l’action de la loi manus injectio, ?i une époque où ces ac- 
tions étaient déjà supprimées; parce qu’elles étaient conservées encore 
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suffire pour faire rejeter l’année 520 comme étant celle de 
la loi Æbutia, et pour faire préférer l’une des deux années 
577 ou 583 (1). 

Quant aux deux lois Juliæ , nous sommes embarrassés 
aussi pour les préciser exactement. L’une est généralement 
reconnue pour la loi d’Auguste , sur la procédure dans les 
affaires privées, lex Julia judiciaria privatorum, par con- 
jecture en 729 de Rome; dans l’autre, on peut voir soit la 
loi d’Auguste sur la procédure en matière criminelle, lex 
Julia judiciaria puOlicorum, soit une loi judiciaire de Jules 
César, lex Julia ( Cœsaris) judiciaria, par conjecture en 
708 de Rome. Ces lois, postérieures de plus d’un siècle à 
la loi Æbutia, n’appartiennent pas à l’époque que nous exa- 
minons ici. 


48. Procédure formulaire (per formulas, ou ordinariajudicio). — Procé- 
dure extraordinaire ( exlraordinaria judicia). 


Le système des actions de la loi ainsi abrogé est rem- 
placé par celui des formules. C’est la seconde phase de la 
procédure romaine. Ce système de la procédure par formules 
est incontestablement le plus ingénieux , et le plus utile à 


dans les causes soumises aux centumvirs, parmi lesquelles se rangent 
les causes testamentaires; 2° que suivant une conjecture appuyée sur 
divers passages de Cicéron, les actions de la loi qui n’étaient que des 
procédures d’exécution , c’est-à-dire la marins injectio, dans la plupart 
des cas, et la pignons capio dans tous, n’avaient pas été abrogées par 
la loi Æbutia. Mais qu'on lise le commentaire deGaius au passage que 
nous indiquons , et il ne sera pas difficile de voir qu’il parle de la loi 
Æbutia comme étant postérieure à la loi Füria. 

(i) Il y a sans doute bien des incertitudes sur toutes ccs dates; mais 
ce qui me parait singulier, c'est que les chronologies qui placent à 
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méditer, même pour le publiciste moderne. Il ne se produit 
pas dès l’abord tout arrêté, tout complet, de pied en cap; 
mais il se perfectionne et se développe de jour en jour et 
constamment. C’est l’œuvre incessante du droit prétorien et 
de la jurisprudence philosophique, c’est l’administration de 
la justice qui, de la domination patricienne, passe dans la 
science; c’est le génie juridique de Rome qui se transforme : 
de patricien et de quiritaire qu’il était, il devient plébéien 
et humanitaire ; c’est la plèbe qui s’affranchit, c’est l’étran- 
ger qui participe à la justice romaine ! Il y a là toute une 
révolution. 

Il ne faut pas confondre les formules dont il s’agit ici 
avec celles qui devaient être prononcées par les parties dans 
les actions de la loi. Les pantomimes, les gestes, les objets 
symboliques, et les paroles sacramentelles de ces actions 
disparaissent. L’idée mère, l’idée toute simple du nouveau 
système, c’est que le magistrat, après avoir entendu les par- 
ties devant lui ( in jure), organise l’instance en leur déli- 
vrant une instruction écrite, ou formule, par laquelle il 
constitue le juge, il précise les prétentions des parties que 
ce juge aura à vérifier ou à apprécier, soit en fait, soit en 
droit, et enfin il l’investit, plus ou moins largement, de ses 
pouvoirs. 


l’an 512 la création des centumvirs, à l'an 510 la loi Silia, à l'an 520 la 
loi Calpurnia, à l'an 552 le jus Ælianum, soient précisément celles qui 
adoptent l'an 520 pour la date de la loiÆnuTU. De telle sorte que la 
création des centumvirs n’aurait précédé que de huit ans la suppression 
des actions de la loi ; la cinquième action de la loi, la condiclio, n'aurait 
clé créée que dix ans avant d'être supprimée ; elle aurait été étendue à 
toute chose certaine, précisément au moment de sa suppression ; enfin 
la publication des actions de la loi par Sextus Ælius aurait eu lien quand 
ces actions étaient abrogées. 
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L’étude des parties dont se compose la formule et de 
leurs diverses conceptions est la clef du système. En tête 
se trouve toujours l’institution du juge : Judex esto. On 
compte, en outre, comme pouvant se présenter dans la for- 
mulé, quatre parties principales ( partes ) : 

1° Celle qui énonce, par forme d’indication, la chose ob- 
jet du litige et les faits invoqués par le demandeur comme 
base de sa prétention ; qui montre, en quelque sorte, ce 
dont il s’agit ; par exemple : « Quod Aulus Agerius Ntjme- 
rioNëgidio hominem vendidit» , nommée en conséquence 
demonstratio. C’est un élément qui peut ne pas se rencon- 
trer dans la formule ; car il pourrait se faire que cette indi- 
cation préalable ne fût pas nécessaire, et qu’elle fût suffi- 
samment contenue dans la seconde partie. 

2° Celle qui précise, qui résume la prétention du deman- 
deur, que le juge aura à vérifier, et qui, en conséquence, 
pose la question de droit du procès, jtiris contentio, selon 
l’expression de Gaius : « Si paret... etc. , s’il apparaît 
que... etc. ». On la nomme intenlio (de m et tendere, 
tendre à; d’où nos locutions françaises, intention, préten- 
tion ). C’est l’élément vital de la formule; il ne peut jamais 
y manquer quand il s’agit d’action de droit civil. 

3° Celle qui donne au juge pouvoir, ordre, de condamner 
ou d’absoudre, selon le résultat de sa vérification, en lui 
fixant, avec plus ou moins de latitude, la condamnation: 
«... Condemnato; si non paret absolvito.» Elle se nomme 
condemnatio. Toute condamnation, ici, est pécuniaire. Le 
juge, quel que soit l’objet du procès, ne peut jamais con- 
damner qu’à une somme d’argent. C’est là un principe ca- 
pital , caractéristique du système formulaire. Les procédés 
qui servaient à en éviter les inconvénients dans un grand 
nombre de cas sont ingénieux et dignes d’attention. 
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li° Enfin la quatrième, qui ne se trouve qu’ accidentelle- 
ment ( dans trois formules d’action seulement, les actions 
_ en partage d’hérédité, en partage d’une chose commune, ou 
en règlement des confins ) , et qu’on nomme l 'adjudicalio, 
par laquelle le magistrat confère au juge, indépendamment 
du pouvoir de condamner ou d’absoudre, celui d’attribuer 
aux parties, selon qu’il sera nécessaire, la propriété des 
choses objet du litige : « Quantum adjudicare oportet, 

JUDEX TlXlO ADJUDICATO (1). » 

Dans ce système de procédure, le mot action change no- 
tablement de sens. Il désigne le droit conféré par le magis- 
trat, dans chaque cause, de poursuivre devant le juge ce qui 
est réclamé ; ou bien, par une figure de langage, la formule 
elle-même qui confère ou réglemente ce droit ; ou bien en- 
core l’instance devant le juge, qui est organisée par cette 
formule. Actio, formula , judicium , sont pris souvent comme 
synonymes. 

Au fond, ce système n’est autre chose que le moyen ingé- 
nieux de constituer un jury en matière civile. Il faut partir 
de ce principe que le juge n’est pas un magistrat, mais sim- 
plement un citoyen ; qu’il n’a, par conséquent, pas d’autres 
attributions que celles qui lui sont conférées par le magis- 
trat ; hors des termes de la formule, il est sans pouvoir. La 
rédaction des formules est donc le point capital de la procé- 
dure. La science juridique y met tous ses soins et y travaille 
sans cesse. Les jurisconsultes les plus renommés sont con- 
sultés pour cette rédaction par les plaideurs et par le ma- 
gistrat (2). L’analyse et l’enchaînement des parties de la 


(I) Gai., Inslit., iv, §§ 39 et suiv. 
(8) Valer.Max., viii, §2. 
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formule ; la concision et la rectitude des termes y sont admi- 
rables. Ces termes ne sont plus, du reste, sacramentels 
comme dans les actions de la loi ; le même péril de nullité 
n’y est pas attaché ; et ils se plient avec flexibilité aux varia- 
tions des affaires. 

Chaque droit, pour peu qu’il demande une nuance spé- 
ciale, est prévu; car chaque droit a besoin de la formule de 
son action. Les formules formant en quelque sorte des mo- 
dèles, des types généraux, sont rédigées à l’avance, incor- 
porées dans la jurisprudence, inscrites sur l’album et expo- 
sées au public (1). Le demandeur, devant le tribunal , du 
magistrat ( injure ) , désigne celle qu’il demande. Les élé- 
ments et les termes particuliers en sont débattus entre les 
parties, la formule accommodée au litige actuel et enfin dé- 
livrée par le préteur ( postulalio , impelralio formula ?, vel 
aclionis, veljudiciï) ( 2 ). Ensuite le juge, appréciateur du fait 
ou du droit, selon le cas, entend les parties, fait les vérifica- 
tions convenables, résout le problème qui lui a été posé, et 
rend sa sentence ( senlentia ) dans la limite de3 pouvoirs que 
lui confère la formule. 

Comment un pareil système, un système si remarquable, 
substitué, par suite de la loi Æbutia, au régime des actions de 
la loi, a-t-il été créé? Aurait-il été improvisé, tout d’un coup, à 
cette époque, oudoit-on chercher ses racines plusavant? C’est 
un point érigé en doute que de savoir si déjà, même sous 
le système des actions de la loi, quelque chose de semblable 
n’existait pas, c’est-à-dire si le magistrat, après que le rite 


(1) Gai., Instit., § 47. — Cicer., pro Rose., 8. 

(5) Cicer., Part, orat., 28; — pro Cæcin., 3; — De invent., 19; — 
in Perr., iv, 66. 


Digi 


deuxièm:: époque : la république. 305 

sacramentel de l’action de la loi avait été accompli devant 
lui, en renvoyant les parties devant un juge, ne leur donnait 
pas une formule qui précisât la mission et les pouvoirs de ce 
juge. De telle sorte que l’innovation de la loi Æbutia aurait 
été toute simple : il n’y aurait eu qu’une chose à faire, sup- 
primer le rituel de l’action de la loi ; le surplus de la procé- 
dure restait et devenait naturellement la procédure formu- 
laire. Je me range à l’avis de ceux qui pensent qu’il n’en 
était pas ainsi, c’est-à-dire que les actions de la loi n’étaient 
pas suivies de la dation d’une formule organisatrice de 
l’instance. 

Cependant le nouveau système, à l’époque où la loi Æbu- 
tia le sanctionna, n’en existait pas moins, en germe, depuis 
longtemps. Selon nous, c’est à l’administration de la justice 
entre pérégrins, ou entre citoyens et pérégrins, que remontent 
ces premiers germes; et c’est au préteur des pérégrins qu’il 
faut reporter l’honneur de les avoir développés et érigés en 
système. 

En effet, du moment qu’il fut jtdmis que les pérégrins 
pourraient avoir soit entre eux, soit avec les citoyens, des 
contestations qui pourraient être déférées au magistrat de 
Rome, il dut, par la force des choses, se produire une ma- 
nière de procéder toute différente de celle suivie dans les 
actions de la loi. Il ne pouvait être question ici ni de ces 
actions, puisque l’application en était réservée aux seuls ci- 
toyens; ni du droit civil, soit de propriété, soit d’obligation, 
puisque les pérégrins y étaient étrangers; ni même du juge 
ordinaire des citoyens, de ce juge pris dans la classe séna- 
toriale ; encore moins des centumvirs. Le juge, la procédure 
et le droit lui-même, tout était à créer ou à régler par la 
seule puissance ( imperium ) et par la juridiction du magis- 
trat. Alors, aussi loin que remontent ces nécessités, se for- 
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mèrent des pratiques par lesquelles le magistrat romain don- 
nant, d’autorité, en vertu de son imperium et de sa jurisdic- 
tio, l’ordre qui servirait de règle au procès, renvoya les 
plaideurs, pour la sentence, devant les récupérateurs, cette 
sorte déjugés que les coutumes et les traités du droit des gens 
réservaient pour les discussions avec les étrangers. 

Le préteur pérégrin, lorsque l’affluence des étrangers à 
Rome eut déterminé la création de celte magistrature spéciale, 
suivit ces pratiques en les régularisant de jour en jour, et les 
précisant par son édit annuel. 

L’ordre qui constituait les récupérateurs dans leur pou- 
voir et qui devait leur servir de règle fut, soit dès le principe, 
soit plus tard en se perfectionnant, rédigé et délivré par 
écrit, comme une sorte d’instruction indiquant les points à 
vérifier et les décisions à prononcer après cette vérification. 
Ce fut la formule [formula). 

Les citoyens virent, à partir surtout des premières années 
du vi e siècle, pratiquer régulièrement cette procédure dans 
les procès entre pérégrins, et dans leurs propres affaires 
avec ces derniers. Ils en éprouvèrent la simplicité, le ca- 
ractère flexible propre à se plier si facilement aux change- 
ments et aux améliorations progressives du droit et de la civi- 
lisation ; et désertant, par un moyen qui leur était offert, 
l’emploi rigoureux des actions de la loi, ils commencèrent 
sans aucune loi précise, par le seul entraînement de la cou- 
tume, à recourir au système formulaire et à demander au 
préteur l’action et la formule, même pour leurs procès entre 
eux. Cette tendance fut favorisée, entre autres causes, par 
cette circonstance que chez les Romains les magistrats in- 
vestis d’une même charge pouvaient, au besoin, se suppléer 
l’un l’autre : par exemple, le préteur pérégrin remplacer le 
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préteur urbain dans les procès entre citoyens, et récipro- 
quement. 

La conception des formules, imaginée d’abord pour les 
pérégrins, dans sa plus grande simplicité et avec deux par- 
ties seulement ^la demonstralio et la condemnatio ), parce 
qu’on était là en dehors du droit civil, dut être augmentée et 
perfectionnée du moment qu’il fut question d’en faire l’ap- 
plication aux citoyens, et de l’approprier à des questions de 
droit civil. Alors naquirent les quatre parties distinctes dont 
ces formules purent se composer. Alors les préteurs s’effor- 
cèrent de paraître, autant que possible, enter leur nouvelle 
procédure sur les actions de la loi, en imitant de celles-ci les 
pratiques et les paroles qui pouvaient facilement se trans- 
porter dans leur système. Imitations dont il est curieux de 
suivre la filière, et qui nous montrent par quel achemine- 
ment successif la nouvelle procédure parvint à se substituer 
partout à l’ancienne (1). 

La formule, en quelques-unes de ses parties, parut une 
dérivation simplifiée de ce qu’il y avait d’important et de 
principal dans les actions de la loi. La demonstralio, qui 
indiquait l’objet du litige, remplaçait d’une manière pure- 
ment spirituelle ces pantomimes, gestes, apports d’objets ou 
de vestiges symboliques, qui avaient pour but de faire maté- 
riellement cette démonstration dans l’action de la loi. Et l’on 
peut remarquer que ï'intentio , qui indiquait la prétention 
du demandeur, était calquée assez évidemment sur les pa- 
roles mêmes prononcées par le demandeur dans l’action de 
la loi. « IIunc ego hominem ex jure quiiutium meumesse aio,» 


(1) J'ai (racé ce tableau dans ses détails, tom. 2, p. 448 et suiv. de mon 
Explication historique des Instituts. 
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disait, par exemple, le demandeur dans le sacramcntum 
en matière réelle, en imposant la lance, la vindicta, sur 
l’homme qu’il réclamait (1) : • Si paret üominem ex jure 
quiritjum Auu Agerii esse, » dit le préteur dans sa formule 
de l’action réelle (2). Ce sont les mêmes idées, matérialisées 
dans l’action de la loi, spiritualisées dans la formule du 
préteur. 

Si l’on veut se rendre compte de l’effet produit par la loi 
Æbutia, que l’on considère, par tout ce qui précède, l’état 
où était parvenue la procédure au moment de sa publica- 
tion. 

Parmi les actions de la loi pour le jugement des procès, le 
sacramentum n’était plus employé qu’à l’égard des ques- 
tions d’état et des droits réels, c’est-à-dire devant le collège 
des centumvirs, et pour quelques causes spéciales. 

Les actions de la loi per judicis poslulationem et per 
condiclioncm constituaient légalement la procédure pour les 
obligations ; mais, en fait, pour ces matières, les citoyens, 
imitant ce qui se pratiquait à l’occasion des pérégrins, pré- 
féraient solliciter du préteur, pour eux-mêmes, l’emploi des 
formules. 

Ce fut, en quelque sorte, cet état de choses que la loi 
Æbutia, cédant au vœu populaire, vint sanctionner et régu- 
lariser législativement. Elle n’inventa pas et n’introduisit pas 
une pratique nouvelle, mais elle légalisa celle que l’usage 
avait déjà répandue. 

Les actions de la loi per judicis postulalionem et per con- 
dictionem , relatives aux obligations, furent radicalement 

supprimées et remplacées par l’emploi des formules. 

" *' * ' ' 

(1) Gai., Instit ., îv, § 16. % 

<î) Gai iv, SS « et 93. .. . % 
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Quant au sacramentum, il survécut encore. Lesprocèssur 
les questions d’état, sur la propriété quiritaire ou autres 
droits réels et sur les successions, continuèrent à être pour- 
suivis selon le rite de cette antique action de la loi, et portés 
devant le collège des cenlumvirs : ce collège était une insti- 
tution trop considérable et trop populaire encore pour être 
détruite. Il fallut du temps, et des détours successifs imagi- 
nés par la juridiction prétorienne, avant que la procédure 
formulaire parvînt à s’appliquer même à ces matières. 

La révolution opérée dans la procédure, par l’adoption du 
système formulaire, n’a pas apporté de modification immé- 
diate et considérable dans l’organisation des autorités juri- 
diques ou judiciaires. Cependant il est deux changements 
que l’on peut avec juste raison attribuer, en grande partie, 
à l’adoption et à l’extension de ce système : 

En premier lieu, l’application aux procès entre citoyens 
romains, non pas comme règle générale, mais seulement 
dans certaines causes, de l’emploi des récupérateurs, qui 
avaient pris naissance à l’occasion des seuls pérégrins ; et, 
en sens inverse, l’emploi de Yunus judex ou de l 'arbiter, 
jadis exclusivement propre aux citoyens, et qui commence 
à avoir lieu aussi pour les procès entre pérégrins ou entre 
Romains et pérégrins (1). Ce fut, en quelque sorte, une 
communication réciproque, la suite de la tendance préto- 
rienne à niveler les deux situations. 

En second lieu, la décadence graduelle de l’institution du 
collège des centumvirs, pour qui s’était conservée légale- 
ment la procédure du sacramentum ; mais que la pratique 


(1) Gai., comm. iv, §§ 37 et 105. — Cicer., in ferr., n, 13; pru 
Flacco, SI. 
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abandonnait à mesure que la procédure formulaire se géné- 
ralisait toujours davantage. Les contestations sur la validité, 
sur la rupture des testaments, et sur la querelle d’inofficio- 
sité, paraissent être les dernières causes qui leur soient 
restées. 

A Rome, l’ordre du sénat, à l’époque où nous sommes 
ici, a seul encore le privilège de fournir Vtinus judex ou 
Yarbiter. 

Dans les provinces, les juges, quoique inscrits sur des 
istes de décuries dressées par les gouverneurs par imitation 
de ce qui se pratiquait à Rome, se nomment tous récupé- 
rateurs. 11 ne faut pas les confondre avec les récupérateurs 
employés à Rome dans certains procès. 

Quelquefois le magistrat, au lieu de renvoyer la cause de- 
vant un juge, statue lui-même par son pouvoir de juridic- 
tion. Certaines affaires sont môme toujours, par leur nature, 
décidées ainsi. On appelle cette forme de procéder : extra 
ordinem cognoscere ; extra ordinem cognilio ; d’où la dé- 
nomination de procédure extraordinaire ( extraordinaria 
judicia), par opposition à la procédure ordinaire par for- 
mules [ordinaria judicia). 

49. Introduction de la philosophie et notamment du stoïcisme 
Son influence su.' la jurisprudence. 

Pendant que les jurisconsultes donnaient à Rome des con- 
sultations publiques, une nouvelle classe d’hommes s’était 
glissée, celle des rhéteurs et des philosophes. Ce fut, gu 
dire de Suétone, un député de la Grèce qui, dans l'inter- 
valle de la seconde à la troisième guerre punique, s’étant 
cassé la jambe, pendant sa convalescence se forma un audi- 
toire et se mit à professer publiquement la philosophie. Des 
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écoles semblables s’ouvrirent bientôt (l). Plus tard (an 604) 
trois députés d’Athènes, Diogène, Critolaüs, Carnéades, atti- 
rèrent par leur éloquence l’attention des Romains. Ce der- 
nier soutint un jour l’existence de Injustice, et le lendemain 
prouva qu’elle n’était qu’un mot ; aussi le rigide Caton de- 
mandait-il qu’on renvoyât bien vite de tels ambassadeurs. 
Les principes des stoïciens s’élevèrent à côté de ceux d’ Épi- 
cure. Le stoïcisme surtout, qui paraissait taillé exprès pour 
des âmes romaines, se propagea solidement et d’une ma- 
nière durable. Il devint la foi philosophique des esprits éle- 
vés et fortement trempés, tandis que l’épicurisme recrutait 
ailleurs ses partisans. Il pénétra profondément la jurispru- 
dence, apportant le principe du droit fondé sur la raison, 
sur la notion austère et morale du juste, plutôt que sur 1s 
commandement. Il contribua puissamment à la décadence 
du droit quiritaire, et à la création scientifique du droit phi- 
losophique qui y fut ingénieusement .substitué. Ce fut à la 


(1) Ces rhéteurs et leurs écoles furent réprouvés par le sénat et par les 
censeurs. Suélone nous transmet là-dessus deux ac'.es qu'on verra peut- 
être avec intérêt : « Sous le consulat de..., le sénat, au rapport de 
« Marcus Pomponius, préteur, d’après ce qui a été dit sur les philosophes 
« et les rhéteurs, a décrété que M. Pomponius y prit garde, et que dans 
« l’intérêt de la république il ne souffrît pas ces hommes dans la ville. » 
— Le deuxième acle est une déclaration des censeurs : « E. Uomitius 
« Ænobarbus et L. Licinius Crassus, censeurs, ont déclaré ce qui suit : 
« Nous avons appris que des hommes, -sous le nom de rhéteurs latins, 
« ont établi de nouvelles écoles, que les jeunes gens affluent auprès 
« d’eux, qu’ils y passent des journées entières. Nos ancêtres ont réglé ce 
«■ que les enfants doivent apprendre et les écoles qu’ils doivent suivre ; 
« nous désapprouvons ces nouveautés contraires aux anciens usages, et 
« nous les croyons mauvaises ; ainsi nous faisons connaître notre déci- 
« siou à ceux qui tiennent ces écoles et à ceux qui les fréquentent : cela 
« nous déplaît. » Suet., De clans rhetoribus 
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fois par les préceptes et par la méthode qu’il influa sur la 
jurisprudence. 

Arrêtons ici nos réflexions sur le siècle écoulé et regardons 
le siècle qui va suivre. Nous sommes parvenus au point où 
les historiens marquent la décadence rapide des mœurs, où 
toutes les institutions de la république s’écroulèrent. Les suf- 
frages des comices furent achetés, les jugements vendus, la 
censure anéantie ou dégradée, la dictature perpétuelle, les 
provinces pillées. On vit des richesses énormes s’amonceler 
dans les mains d’un seul citoyen, un luxe effréné fut étalé, 
les armées appartinrent à leurs généraux et non à Rome, le 
sang des Romains coula, et tout cela finit par le pouvoir 
absolu. 

80 Séditions dos Gracqnes ( Grachanœ ).— Lois agraires leyes agrariœ). 

(An 621.) Les Gracques furent de terribles adversaires 
pour l’aristocratie sénatoriale de race ou de fortune, qui 
dominait maintenant la plèbe, non plus par les anciens pri- 
vilèges de caste, mais par la suprématie écrasante des ri- 
chesses. Elèves de la philosophie stoïcienne, tribuns démo- 
cratiques, agitateurs de la plèbe, défendant, au besoin, leur 
candidature électorale ou leur proposition de lois par l’émeute 
et par le fer, ils y périrent tous les deux ; et leurs tentatives 
de réforme sont restées dans l’histoire sous le nom de 
séditions. 

Ces champs conquis, qui étaient réservés comme chose 
publique, hors de la propriété privée, sous le titre de nyer 
publiais (ci-dessus, page 64), ces champs augmentés pro- 
digieusement et d’une manière incessante par les armes ro- 
maines, et qui auraient dû être exploités, affermés au nom 
et au prolit de l’État, ces champs avaient été dès le principe. 
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et toujours de plus en plus, usurpés, d’abord par la caste 
patricienne, ensuite par les familles sénatoriales, par les fa- 
milles riches et puissantes. 

Ils n’en pouvaient avoir la propriété, puisque c’était là un 
domaine de la république ; mais sous le titre de possessions 
( possessions ) , ils en disposaient comme d’un patrimoine, 
ils le transmettaient héréditairement, s’affranchissant à la 
longue de toute espèce de redevance ou de fermage envers 
le trésor (vectigaf ) , ne payant aucun impôt malgré la na- 
ture publique de ces terres, et jetant là-dessus, pour les ' 
exploiter, des bras serviles, de nombreux troupeaux d’es- 
claves, que les guerres leur fournissaient aussi, et qui ne de- 
vaient aucun service à la république. La longue possession 
de ces biens, les ventes et les diverses mutations qui en 
étaient faites, formaient comme autant de titres pour ceux à 
qui ils étaient successivement transmis, et chaque fois qu’on 
voulait revenir contre un pareil état de choses, les posses- 
seurs actuels criaient à la spoliation. 

Voilà le sujet perpétuel des lois agraires, qui ont été et 
qui sont encore si méconnues lorsqu’on les présente comme 
appliquées à la propriété privée. Plus d’une fois, dans le 
cours de la république, des tentatives ont été faites, des lois 
ont été proposées pour apporter un remède au mal, pour 
limiter l’abus de ces possessions, pour les faire restituer à 
l’État, pour en demander le partage commun entre les ci- 
toyens; alors se soulevait la plèbe, s’ameutaient et s’agitaient 
les prolétaires, réclamant à grands cris une part de ce qu’ils 
appelaient leurs propriétés usurpées. Déjà, à diverses re- 
prises, depuis le roi de la plèbe, Servius Tullius, et plus 
d’une fois après lui, diverses distributions de quelques por- 
tions de Yager publiais avaient été faites au peuple. Déjà, 
surtout, la loi Licinia agraria, présentée et poursuivie pen- 
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dant si longtemps, avec tant de persévérance, par les tri- 
buns C. Licinius Stolo et L. Sextius, adoptée en 387 de 
Rome, avait défendu que nul ne pût posséder plus de cinq 
cents jugera de Yager publions, et avait fait opérer le par- 
tage du surplus. Loi mal observée dans ses défenses, violée, 
dès son principe, à ce que dit l’histoire, par celui même qui 
avait été son promoteur et qui lui avait donné son nom (1). 
Les anciens accaparements avaient repris vigueur ; la con- 
quête de toute l' Italie et ensuite des provinces leur avait ou- 
vert un nouveau et vaste territoire ; le mal était à son com- 
ble, lorsque le premier des Gracques, Tiberius Sempronius 
Gracchus, porté au tribunat, reprit, en la modifiant, l’œuvre 
inaccomplie de la loi Licima. Nul citoyen ne pourrait possé- 
der plus de cinq cents jugera de Yager publicus, augmentés 
de deux cent cinquante par chaque enfant; les détenteurs 
actuels qui dépassaient ce maximum seraient dépossédés, 
mais avec indemnité aux frais du trésor public ; les champs 
publics restitués seraient distribués aux citoyens pauvres, 
à charge par eux de redevances annuelles dues à l’État. Tel 
fut le plébiscite qu’il fit accepter (loi Semtoonia agraria, an 
de Rome 021). Désigné avec son frère Caius Sempronius 
Gracchus et son beau-père Appius Claudius, comme trium- 
virs pour l’exécution delà loi et du partage qu’elle ordonnait, 
il n’eut pas le temps d’achever son œuvre. Il périt, accusé 
d’aspirer à la tyrannie, massacré sur le Capitole, tombant, 
lui et les partisans qui lui étaient restes fidèles, sous la réac- 
tion violente de la classe qu’il avait attaquée. 


(1) C. Licinius Slolo fut condamné à une amende de 10,000 as, pour 
avoir possédé jusqu'à raille jugera de Yager publicus, en contravention 
à sa propre loi. 
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(An 632.) C. Gracchus lui succéda. Le second des 
Gracques, porté au tribunal comme le premier, éloquent, 
ardent, ulcéré par la mort de son frcre, soutenant ses lois, 
en proposant de nouvelles, périt comme lui dans une émeute, 
obligé de recourir au fer et au bras de son esclave pour échap- 
per à celui de ses ennemis; mais les séditions n’expirèrent 
pas avec lui. 

Vers le milieu du vu* siècle et dans l'intervalle de plus 
trente ans, notre attention doit reposer plus spécialement sur 
trois objets: les questions perpétuelles créées successivement 
les unes après les autres; les lois judiciaires transmettant le 
pouvoir déjuger, du sénat à l’ordre des chevaliers, de l’ordre 
des chevaliers au sénat; enfin le droit honoraire prenant nais- 
sance et croissant chaque jour. 


5 1 . Question» perpétuelle» [qvœstiones perpeluœ . — Jugements crimi- 
nels extraordinaires (cognüwnes extraordmariœ}. 

Ce qui concerne la juridiction criminelle ne se présente 
pas dans le droit romain avec un caractère bien précis, bien 
arrêté dès le principe. Cette juridiction , sous la période 
royale, appartenait aux rois, avec droit d’appel ( provocal io ), 
pour les affaires capitales, au peuple, c’est-à-dire alors aux 
comices aristocratiques par curies. Après la constitution de 
la libre république, depuis surtout les lois Valeriæ et la dis- 
position précise de la loi des Douze Tables, il fut posé eq 
principe du droit public que les comices par centuries seuls 
pourraient rendre des décisions capitales contre les citoyens. 

Les comices par tribus se donnèrent aussi, par la cou- 
tume, une juridiction répressive. On les vit même, contrai- 
rement à la loi fondamentale, statuer capitalement contre 
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Coriolan : mais un sénatus-consulte eut le soin de déclarer 
que ce serait sans conséquence pour l’avenir (1). Régulière- 
ment, le pouvoir que les tribus acquirent et retinrent fut 
celui des répressions politiques plutôt que judiciaires ; tandis 
que les comices par centuries devaient connaître des faits 
criminels punis de peines capitales par les lois, les comices 
par tribus faisaient comparaître devant eux les magistrats 
sortis de charge, les grands accusés d’avoir porté quelque 
atteinte aux droits du peuple ou de la plèbe, et, sans aucune 
disposition de loi pénale existante, ils les frappaient d’une 
amende décrétée et prononcée par l’assemblée elle-même. — 
Devant les comices par centuries ou par tribus, le droit d’ac- 
cusation n’était pas encore un droit général qui appartînt à ’ 
tous les citoyens. Les magistrats qui convoquaient et assem- 
blaient ces comices, les consuls, les préteurs, les tribuns, 
avaient seuls le droit d’y porter l’accusation; sauf aux ci- 
toyens à s’adresser à ces magistrats pour leur dénoncer les 
faits. 

Outre les comices, le sénat exerçait aussi des attributions 
de juridiction criminelle ; car, chargé de veiller et de pour- 
voir au gouvernement de la république, à ces époques où 
l’analyse et la séparation métaphysique des pouvoirs n’a- 
vaient pas été faites comme aujourd’hui, il ne restait pas 
étranger à la surveillance, à l’arrestation, à la condamnation 
même des coupables, surtout quand il s’agissait d’actes qui 
pouvaient compromettre l’État. Sauf donc les affaires capi- 
tales, sur lesquelles le sénat, dans des troubles, dans des 
séditions politiques, a même quelquefois empiété, et sauf 
certaines matières spéciales, telles que les affaires pontifi- 


M) Dents d'HAiic., vu. 58. 
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cales, le sénat avait et exerçait une juridiction criminelle, 
indépendante d’aucune loi précise : réglant lui-même le délit 
ou la peine, pourvu que cette peine ne fût point capitale. Le 
règlement de cette juridiction lui appartenait éminemment à 
l’égard des provinces et des pérégrins. Il faut remarquer, du 
reste, qu’un grand nombre de délits inférieurs, qui attaquaient 
moins directement l’État, étaient, sous le titre de délits pri- 
vés, abandonnés aux simples actions civiles entre particu- 
liers, devant la juridiction civile. 

Telles étaient, en somme, les autorités supérieures en 
matière de juridiction criminelle : les rois, les comices, 
d’abord par curies, puis par centuries, puis, aussi, par tri- 
bus, et le sénat. Mais dès la période royale, et toujours de- 
puis, il se produisit une coutume bien importante à noter. 
C’est que ces autorités supérieures, quand telle affaire cri- 
minelle se présentait, ou bien en connaissaient et la jugeaient 
elles-mêmes, ou bien se contentaient d’en déléguer la re- 
cherche et la connaissance ( < juœstio ) à des commissaires 
( quæslores ) spécialement désignés pour la cause. 

Voilà ce que l’histoire nous montre comme constamment 
pratiqué. Ainsi, le roi délègue la connaissance ( qmcslio ) à 
des patriciens. Les comices la délèguent tantôt au sénat , 
tantôt à des quæslores. Le sénat la délègue aux consuls, 
aux préteurs, aux divers gouverneurs des provinces. Ces 
délégations de juridiction criminelle, ou, pour parler le 
langage consacré, ces quœsliones, étaient ordinairement 
toutes spéciales , pour chaque cause seulement : la cause 
finie, la délégation, la quœstio expirait. Cependant elles 
prenaient quelquefois un caractère plus général. La con- 
naissance ( quœstio) était donnée, soit par le sénat, dans 
les limites de ses attributions, soit par les comices, pour tel 
genre de crime public; par exemple, pour les conjurations 
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clandestines [de clandestinis conjuration! bus), comme dans 
l'ulïïiire des Bacchanales (an de Borne 5G8) (1); pour les 
crimes d’empoisonnement ( quœslio de venejiciis) (an de 
Rome 570) (2); pour ceux d’homicide [quœslio de liomici- 
diis). C’est ainsi qu’on voit, dans l’histoire, les comices 
faire certaines délégations au sénat; c’était ainsi, surtout, 
que le sénat faisait les siennes aux consuls, aux préteurs, 
aux gouverneurs des provinces, ou aux quœslores qu’il y 
envoyait pour une occasion spéciale. 

Tel fut le procédé qui, enfanté d’abord par la coutume, 
nécessité de plus en plus, à mesure que la population crois- 
sait, que l’État s’agrandissait et que les crimes se multi- 
pliaient, régularisé enfin par des plébiscites, et appliqué 
successivement aux crimes les plus notables , donna nais- 
sance à ce qu’on nomma les questions perpétuelles ( quœs~ 
tiones perpeluœ ). 

Le système des questions perpétuelles fit sortir le droit 
criminel des Romains de l’arbitraire auquel il était aban- 
donné sur tant de points; et, pour chaque crime qui fit 
l’objet d’une de ces questions, il détermina législativement, 
d’une manière précise, le délit, la peine et la procédure. 

En effet, au lieu de ces missions ( quœstiones ) données 
pour chaque cause, ou pour certains délits commis en telle 
occasion, en telle, localité, sans précision législative des 
conséquences de la question ; au lieu de ce système incer- 
tain et arbitraire, une loi spéciale pour chaque délit ( par 
exemple, une loi pour le délit de brigue, une autre pour ce- 


|l) Tit.-Liv., xxxix, 6. 
(2,' Tit.-Liv., xxxix, 
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lui de concussion, et ainsi de suite) organisa une délégation 
perpétuelle ( quœstio perpétua ) ; c’est-à-dire qu’elle définit 
le délit, qu’elle en précisa la peine, et qu’elle détermina 
l’organisation d’une sorte de tribunal à qui elle en délégua 
pour toujours la connaissance ( quœstio perpétua). 

Quoique cette délégation, cette attribution de connais- 
sance (quœstio), porte le titre de perpétuelle; et quoique, 
par figure' de langage, on ait appliqué au tribunal lui-même 
le nom de quœstio perpétua, tribunal permanent, cepen- 
dant, suivant la règle commune des magistratures romaines, 
le tribunal, quant au personnel de sa composition, est seu- 
lement annuel ; mais son organisation est déterminée pour 
toujours. Il est présidé par un préteur, ordinairement par 
l’un de ceux qui n’étaient pas chargés d’une autre juridiction 
spéciale. La sentence n’y est pas rendue par des juges per- 
manents, mais par des juges citoyens, par des juges jurés, 
désignés pour la cause seulement, avec le principe diverse- 
ment appliqué, mais toujours général , qu’ils doivent être 
agréés par les parties. Devant les quœstiones perpeluœ, 
tout citoyen peut être accusateur ; il désigne l’accusé, la loi 
en vertu de laquelle il l’accuse, les faits qu’il lui impute, 
prêtant serment que son accusation n’est pas calomnieuse. Il 
devient parlie dans la cause, obligé do faire la preuve : c’est 
une large organisation du système accusatoire. Et le jury ne 
peut que prononcer selon la loi invoquée : condamner ou 
$'•' absoudre , ou déclarer qu’il n’est pas suffisamment éclairé 
( condemno , absolvo, non liquet), sans que la peine édictée 
par cette loi puisse être modifiée (1). 


| 1 ) Cicer., pro Cluentio, 10 , 20 , 33 , 53 , et suivants; — pro Sylla , 22 . 
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Chaque délit, dans ce système, a donc sa loi, sa pénalité, 
son jury et sa procédure, dont l’ensemble et les détails sont 
réglés par la loi organisatrice de la question : soit pour le 
nombre de jurés, tantôt de trente-deux, tantôt de cinquante, 
de soixante-quinze, ou tout autre ; soit pour le mode de dé- 
signation et de récusation de ces jurés; soit pour les témoins, 
soit pour les délais à accorder tant à l’accusateur qu’à l’ac- 
cusé, soit enfin pour toutes les autres formes. 

Les délits ainsi prévus par une loi spéciale, devenus l’objet 
d’une quœstio perpétua, étaient retirés de l’arbitraire et de 
l’incertitude primitifs. Ceux auxquels ce système n’avait pas 
encore été appliqué restaient dans cet arbitraire, et ils fai- 
saient, comme par le passé, l’objet de procès résolus soit 
par les comices, ou par le sénat, soit par des délégations aux 
consuls, aux préteurs, ou à des quœslores particuliers. Ce 
fut là ce qu’on nomma cogniliones extraordinaviœ, extra 
ordincm cotjnoscere, en matière criminelle. 

Voici le tableau des premières questions perpétuelles : 

An. de R. 605, loi Calpuhnia, De repelundis, quœstio pe- 
cuniœ repelundœ, contre les concussions ou exactions com- 
mises dans les provinces; an 635, loi Maria, Deambitit, 
quœstio ambilus, contre les brigues employées pour acheter 
ou obtenir illégalement les magistratures; dans la même an- 
née, quœstio peculatus, contre le péculat, c’est-à-dire con- 
tre le vol ou le détournement à son profit des deniers publics, 
sacrés ou religieux ; an 65 '2, loi Apuleia, Majestatis , quœs- .^| 
tio de majestute, ou de lèse-nation, contre tous les actes 
attentatoires à la sûreté ou à la majesté du peuple ; dans la 
même année, loi Loctatia, De vi, quœstio de vi; an 659, loi 
Lici.ma Mucia, De civitale, quœstio de civilale; an 665, loi 
Fabia, De p/agio, quœstio de plaqio; enfin sous Sylla nous 
verrons aussi établir des questions perpétuelles pour les cri- 

I 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 22! 

mes commis contre les particuliers, tels que les faux, les 
meurtres. 


52. Lois judiciaires llegts judiciariœ). 

Les Romains, comme nous l’avons vu, avaient, dès les 
temps primitifs, le jugement par jurés, tant en matière 
civile qu’en matière criminelle. Tout informe et souvent in- 
déterminé que fût ce jugement dans le principe, la procé- 
dure formulaire l’a organisé de la manière la plus ingénieuse 
pour les affaires civiles, et les quœsliones pcrpetuœ l’ont 
législativement régularisé pour chacun des délits soumis à 
l’une de ces questions. Le principe que les parties devaient 
agréer leur juge, soit qu’elles le choisissent d’un commun 
accord, soit qu’il leur fût désigné par le magistrat ou par le 
sort, avec un large droit de récusation, est aussi un ancien 
principe. Mais quels sont les citoyens aptes à être juges- 
jurés, soit en matière civile, soit en matière criminelle? Il y 
a là un monopole patricien qui s’est longtemps maintenu, 
auquel nous avons vu que l’institution des récupérateurs et 
du tribunal quiritaire des centumvirs avait porté brèche ; 
mais qui, quoique ainsi entamé, se soutient encore jusqu’au 
temps des Gracques. Le juge-juré ne peut être pris que dans 
l’ordre des sénateurs. 

Sous le tribunat du second des Gracques, commence, 
pour l’aptitude d’être juge-juré, une lutte opiniâtre, qui se 
prolonge avec des alternatives diverses, jusqu’à ce que le 
monopole ait été détruit et le droit généralisé. Sur une roga- 
tion de C. Gracchus, un plébiscite enlève aux sénateurs l’ap- 
titude judiciaire et la transporte aux chevaliers. C’est la pre- 
mière loi judiciaire (lex Sempronia jiuliciaria, an de 
R. 632). Mais quelles rivalités, quelles agitations ne dut-elle 
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pas amener, puisque aussitôt nous voyons apparaître, les 
unes après les autres, des lois judiciaires se modifiant, se 
détruisant, comme si les sénateurs et les chevaliers luttaient 
et s’arrachaient tour-à-tour le pouvoir : (an 632) loi Sem- 
pronia judiciaria, aux chevaliers ; (an 648) loi prima Ser- 
vilia jud. , partage entre les deux ordres; (an 654) loi se- 
cunda Servilu jud., aux chevaliers ; (an 663) loi Livia jud., 
partage entre les deux ordres ; (an 672) sous Sylla, loi Cor- 
nelia jud., aux sénateurs; (an 684) sous Pompée, loi Au- 
rélia jud. , et loi Pompeia jud. (an 699), partage entre les 
deux ordres. Tel est le tableau mobile que présentent ces lois, 
auxquelles il faut joindre, sans doute encore, les lois Juliæ 
judiciariœ, soit de César (an 708), soit d’Auguste (an 729). 

Etait-ce seulement l’aptitude d’être juge-juré pour les 
matières criminelles, ou tout à la fois pour les matières civiles 
et pour les matières criminelles, qui se trouvait si vivement 
disputée entre les deux ordres? Malgré les hésitations que 
quelques textes peuvent faire naître sur ce point, c’est à la 
dernière opinion qu’il faut s’arrêter. Sous l’empire d’Auguste 
cela ne fait plus question (1). 

Au temps du monopole des sénateurs, la liste des juges- 
jurés est toute faite : c’est la liste sénatoriale ( ordo senato- 
rius) ; ils sont trois cents. Mais lorsque l’aptitude passe 
à un autre ordre, il faut dresser une liste annuelle. Le pré- 
teur urbain en est chargé. Il le fait publiquement, au forum, 


(i) « Ad 1res judicum decurias quarlam addixit ex inferiori censu; 
quas ducenariorum vocaretur, judicaretque de levibus suenmis. » Süe- 
ton., Oct., 32. — Aol. Gell. , Nuct. allie., xiv , 2. — Senec. , De 
benefic , in, 7. 


♦ 
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sous le serment de n’y admettre que les meilleurs citoyens (1), 
dans les conditions et dans le nombre» prescrits. La liste 
dressée en est affichée sur l’album. Ce sont les judices se~ 
lecti, les judices in nlbo relnti, pour toute l’année. 

En vertu de la loi Aurélia, la liste dut se composer de 
trois décuries ( decuriœ judicum) : la première de séna- 
teurs, la seconde de chevaliers, la troisième des tribuns du 
trésor. Ce système de décuries, avec des variations dans 
leur nombre ou dans leur personnel, fut définitivement main- 
tenu. On compta plus tard, sous Auguste quatre, sous Cali- 
gula cinq décuries, distinguées chacune par un nom parti- 
culier (Ü). L’aptitude à y être inscrit se généralisa et des- 
cendit jusqu’aux militaires, quel que fût leur cens, jusqu’aux 
citoyens plus faiblement imposés que les chevaliers (ex in- 
fcriori ceusu). Et le nombre total des judices inscrits 
sur les listes annuelles s’éleva successivement, detroiscents, 
à trois cent soixante, à huit cent cinquante, jusqu’à ce qu’il 
eût atteint, sous l’empire d’Auguste, le chiffre de quatre * 
mille environ (3) . 


(1) « Prælores urbani, qui, jurati , debent optimum quemque in se- 
Ieclos judice3 referre. » Cicer., pro Cluent., 43. 

(2) « Decuriæ qooque ipsæ pluribus discrelæ nominibus fuere, tribu- 
norum xris, et selectorum, et judicum. » Plin., Hist. natur., xxxiii, 7. 
— A quoi il faut ajouter la quatrième, celle des ducenaril, citée à la 
note 1. 

(3) Trois cent soixante . selon l'indication de Velleius Patebculus, 
ii, 76, et de Plutarque, Pomp., 55; huit cent cinquante, selon celle de 
Cicéron, ad Attic-, vin, 16; environ quatre mille, mille dans chaque dé- 
curie, sous Auguste, selon l'indication de Plin., Histoire natur., xxxm, 7. 
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53. Droit honoraire {jus honorarium). — Edit ( edictum ) du préteur 
urbain, dn préteur de* étranger*, des édiles, du gouverneur pro- 
vincial. (Edictum perpetuum; edictum repentinum ; inlerdictum ; edictum 
tralatitium).~ Loi Cornelia, De edictit. 


Voici une nouvelle branche du droit. Comment a-t-elle 
été reçue? Par une loi spéciale ou par l’usage? J’adopterai 
la dernière opinion, elle me paraît la plus certaine. En effet, 
quatre magistrats, à Rome, présidaient à une juridiction 
particulière : le préteur de la ville, celui des étrangers et les 
deux édiles ; joignez-y, dans les provinces, le gouverneur. 
La juridiction, comme le terme lu\-même l’indique, consis- 
tait dans la mission générale de déclarer le droit. Or, cette 
déclaration du droit pouvait avoir lieu dans diverses situa- 
tions : jus (licere, déclarer le droit, organiser la formule 
dans une contestation ; addicere, attribuer la propriété par 
* une déclaration de droit ; edicere, déclarer le droit par une 
émission. générale et à l’avance, pour servir de règle à tous; 
interdicere, émettre une pareille règle, pour faire la loi 
d’une contestation entre deux parties seulement. Jus dicere, 
addicere, edicere, interdicere , c’est la même famille de 
mots. C’est aux deux derniers plus particulièrement que se 
réfère le droit honoraire. En effet, sous l’empire d’une légis- 
lation aussi laconique que celle de Rome, à une époque où 
l’on ne se faisait pas, sur la séparation des pouvoirs, les idées 
que nous en avons aujourd’hui, il était naturel que les ma- 
gistrats chargés d’une juridiction publiassent des ordon- 
nances : pour régler leur propre juridiction ; pour faciliter 
l’exécution des lois ; pour indiquer aux citoyens les voies à 
prendre dans leurs réclamations. Et ces ordonnances pre- 
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naient, à côté de la loi, une sorte de caractère législatif. Il 
est facile d’expliquer comment elles y furent amenées. Le 
préteur de la ville rencontrait, dans le courant des affaires, 
des cas imprévus, des cas où la loi paraissait injuste ; il 
sentait la nécessité de suppléer à cette loi ou de la corriger 
par quelque moyen ; il déclarait que dans tel et tel cas il 
prendrait telle décision. Le préteur des étrangers avait à em- 
ployer, pour ainsi dire à reconnaître, à constituer un droit 
nouveau dans la cité, le droit des gens; il ne trouvait rien là- 
dessus dans la loi civile : il fallait bien, pour prévenir l’arbi- 
traire, qu’il posât quelques règles, qu’il consacrât quelques 
principes. Quant aux édiles, chargés d’une police générale, 
n’avaient-ils pas des règlements à faire sur les jeux, sur les 
constructions, sur la sûreté des rues, sur les marchés et les 
ventes qui s’y faisaient, en un mot sur les divers objets sou- 
mis à leur juridiction? Et, dans les provinces, le gouverneur 
arrivant en un pays conquis, qu’il fallait organiser, dont les 
lois devaient être fondues avec les lois romaines, pouvait-il > 
se dispenser d’indiquer d’après quelles règles il allait gou- 
verner? Ces ordonnances furent régularisées; elles se pu- 
blièrent au commencement de la magistrature ; les magis- 
trats qui les avaient faites se trouvèrent astreints à s’y con- 
former. Une loi spéciale, la Cornelia (an de Rome 687), 
leur en imposa la nécessité. Elles devinrent ainsi obligatoires 
pendant toute une année : aussi Cicéron les nomme-t-il lex 
anima. Mais comme elles n’étaient que des actes émanés de 
magistrats et non des actes législatifs, elles expiraient avec 
le pouvoir de leur auteur, et le magistrat qui suivait modi- 
fiait, abrogeait ce qu’avait ordonné son prédécesseur. Sou- 
vent néanmoins il adoptait quelques chefs de l’ordonnance 
précédente. En effet, il y eut des dispositions tellement utiles, 
qu’elles se transmirent chaque année, et qu on s’attendit à 

ls 
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les retrouver toujours comme une règle qu’on n’avait plus le 
droit d’abroger : l’usage successif en fit une espèce de loi, 
et ces dispositions se rangèrent dans le droit coutumier. 
Voilà comment il dut arriver que, sans aucune loi qui en ait 
créé le droit de dessein prémédité, mais par l’usage, par la 
nature des idées et des institutions du temps (1), par le 
consentement tacite du peuple qui vaut bien autant, les 
magistrats furent reconnus dans le pouvoir de publier des 
ordonnances, des règlements obligatoires pendant leur ma- 
gistrature; et voilà comment certaines dispositions de ces 
ordonnances devinrent même des sortes de lois. Les ordon- 
nances ou règlements des magistrats portaient le nom de 


(1) C’est à la loi Cornelia, en 687, du temps de Cicéron, que quelques 
auteurs ont cru pouvoir attribuer la création du droit conféré aux magis- 
trats défaire des édits. Le fait est qu'elle ordonne aux préteurs de publier 
un édit en commençant leurs fonctions, et de s’y conformer pendant 
* toute l’année. Elle régularise la publicité des édits; mais il n’en faut pas 
conclure qu’elle les introduit pour la première fois, et qu'ils n'existaient 
pas auparavant. Cicéron, dans une oraison contre Verrès, se plaint des 
dispositions que ce magistrat avait insérées dans son édit et de l’injustice 
avec laquelle il prononçait, selon ses intérêts, contre les termes de cet 
édit : or, l'action contre Verrès est antérieure à la loi Cornelia. 
On trouve aussi dans une loi découverte au siècle dernier, leic de 
Gallia cisa/pina, une mention de l’édit du préteur des étrangers; mais 
on ne peut induire de là rien de certain; on ne sait si cette loi est anté- 
rieure a la loi Cornelia, et l’on peut la placer, soit pendant les guerres 
puniqnes, à l’époque où la Gaule cisalpine fut réduite en province, soit 
beaucoup plus tard, en 705, lorsque les habitants de celle Gaule reçurent 
le droit de cité. Sans enlrer dans une discussion trop longue, je m’en 
tiendiai à l’opinion de ceux qui considèrent ces édits comme ayant été 
introduits par l'usage pendant la première partie du septième siècle. Je 
Suis même persuadé que l'institution du préteur des étrangers et des gou- 
verneurs de provinces, pour qui un édit était indispensable, dut amener, 
sinou l’origine, du moins l’extension des édits. 
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édicta, édits, du verbe edicere. Il faut distinguer : l’édit du 
préteur, prœloris edictum : celui des édiles, edictum ædi- 
lium ou ædilitium edictum ; celui du proconsul ou du pro- 
préteur, edictum provinciale. On leur donnait le titre de 
édicta perpétua , parce qu’ils étaient faits non pour une 
affaire particulière, mais pour toute l’année (jurisdictionis 
perpetuœ causa ; non prout res incidit). 11 y avait quel- 
quefois des édits rendus pour une circonstance momentanée 
et propres seulement à cette circonstance : ils semommaient 
édicta repentina. Quelquefois même le préteur rendait, 
entre deux parties, un édit spécial pour elles, par lequel il 
donnait un ordre, il faisait une défense, qui devait faire la 
loi de la cause, et qu’on nommait interdictum, en quelque 
sorte edictum inter duos. On désignait par edictum tra- 
latitium celui qui était maintenu et qui passait d’une ma- 
gistrature à l’autre. 

Les décisions approuvées par l’usage et transmises d’édit 
en édit formèrent une espèce de droit introduit par les ma- 
gistrats, qui se nomma jus honorarium, droit honoraire. On 
peut le décomposer en droit prétorien (jus prœtorium) et 
droit des édiles (jus œdilium) ; le premier est beaucoup plus 
important. Ce droit ne reposait pas sur la rigueur sévère des 
lois civiles, il admettait des tempéraments; il donnait plus 
à l’équité , plus à la nature ; il convenait davantage à ce 
qu’on nomme la civilisation ; mais aussi il préparait la dis- 
parition successive du droit primitif (1). Ce fut l’œuvre de 
la science, l’œuvre de la philosophie, l’œuvre du progrès. 


(1) Papinien dit que le droit prétorien avait été introduit a.djumndi,vel 
supplendi, vel corrigendi juris civilis gratin (Dig , i, \, De fustit. et 
jur., 7, § 1, fragment de Papinien). 
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qui remplaça successivement le vieux droit quiritaire. Nous 
verrons Cicéron se plaindre déjà que de son temps on n’étu- 
diât plus, comme autrefois, les Douze Tables, et qu’on les 
remplaçât par l’édit des préteurs. 

Cependant les Romains ne se bornaient pas aux succès 
contre Carthage et contre la Macédoine. Les armées portaient 
au loin le joug. Jugurtha, roi de Numidie, leur résista, non 
avec des armes, mais avec de l’or. Il acheta les suffrages du 
sénat, il acheta la paix, il acheta la fuite d’une armée; Rome 
périra, disait-il, si elle trouve un acheteur. Il orna le triom- 
phe de Marius, et la Numidie fut enchaînée au nombre des 
provinces romaines. Elle avait servi à dompter Carthage, 
elle devait être domptée à son tour. Sur les bords du Var, 
sur ceux du Rhône et de l’Isère, les légions combattirent les 
habitants sauvages des Gaules. Les Cimbres, les Teutons, 
émigrant de la Germanie vers un climat plus doux , furent 
exterminés. Alors parurent aussi, à la suite les unes des au- 
tres, la guerre sociale , les guerres civiles , les guerres des 
esclaves. 
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54. Guerre (octale. 

(An 663.) Les alliés du Latium, ceux de l’Italie, avaient 
fait la puissance de Rome, et le titre et les droits publics de 
citoyens leur étaient refusés! Déjà, depuis quelques années, 
les tribuns qui voulaient se faire un parti promettaient une 
loi qui réparerait cet état de choses. On voyait alors ces al- 
liés accourir à Rome, se presser sur la place publique, at- 
tendant la proposition ; mais ces promesses n’avaient point 
d’effet. L’Italie se souleva ; les drapeaux des villes alliées, 
des villes municipales, des colonies elles-mêmes, flottèrent 
de toutes parts et s’avancèrent sur Rome; la guerre fut 
courte et meurtrière ; des consuls, des légions romaines, des 
légions alliées y périrent; l’Italie perdit plus de trois cent 
mille hommes (1). Rome ne triompha qu’en inscrivant au 
nombre de ses citoyens, d’abord ceux qui n’avaient pas pris 
les armes ou qui les quittèrent les premiers, ensuite tous ceux 
qui combattaient encore ( lez Julia [an de Rome 66.li] , lez 
Plautia [an 665], De civilale). Ainsi, dans l’espace de deux 
ans, furent acquis à presque toute l’Italie les droits de cité, 
même ceux de suffrage ; mais pour diminuer l’influence de 
ces nouveaux citoyens, on les classa dans huit tribus nouvel- 
les qui s’ajoutèrent aux tribus déjà existantes; et dans les 
délibérations, l’Italie entière n’eut que huit voix , tandis que 
Rome en avait trente-cinq. Disproportion , du reste , qui 
dura peu : les Italiens parvinrent bientôt à se faire distribuer 
dans les trente-cinq tribus romaines. 

(1) Vell. Paterc., ii, | 15. 
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55. Ghitm civiles. 

(An 667.) Les gouverneurs se rendaient indépendants du 
sénat; des tribuns cherchaient à se maintenir par la force 
dans leur magistrature expirée; Marius avait été nommé 
consul pendant six ans, atteinte funeste aux lois constitutives 
qui exigeaient dix ans d’intervalle entre deux consulats ; mais 
au milieu de ces troubles et de ces violations du droit public, 
les citoyens n’avaient pas encore marché contre les citoyens. 
La guerre sociale était un prélude ; Marius et Sylla appor- 
tèrent avec eux les guerres civiles. Ce n’est plus pour les plé- 
béiens, pour le sénat, pour les lois , c’est pour le comman- 
dement qu’ils se battent. Rome tomba tour-à-tour dans 
leurs mains et dans celles de leurs soldats. De quels maux, 
de quelles cruautés ne fut-elle pas le théâtre ! 11 faut dire 
comme Montesquieu : « Je supplie qu’on me permette de 
détourner les yeux des guerres de Marius et de Sylla. » 
Celui-ci triompha le dernier et fut nommé dictateur perpé- 
tuel ; il abattit les plébéiens, comprima les tribijns, abaissa 
les chevaliers, releva les sénateurs. Les assemblées par 
tribus furent dissoutes, les comices par centuries investis de 
tout le pouvoir. Sylla voulait rendre au sénat son ancienne 
splendeur, à la république son énergie primitive. Il fallait 
lui rendre ses vertus, son désintéressement et surtout sa li- 
berté. Ce fut peut-être cette dernière idée qui le conduisit, 
après cinq mis de dictature, à cette abdication que l’histoire 
rapporte avec étonnement. On peut remarquer de lui quel- 
ques lois (de l’an de Rome 673) : lex Cornelia judiciaria, 
qui enlevait aux chevaliers le pouvoir judiciaire et le rendait 
aux sénateurs; lex Cornelu, De falsis, nommée aussi tes- 
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tamenlaria; lex Cornklia, De sicariis, qui établissaient 
deux nouvelles questions : l’une contre les crimes de faux 
principalement en matière de testament, l’autre contre les 
meurtres. C’est probablement cette dernière loi dont par- 
lent les Instituts de Justinien (liv. A, tit. 4, § 8), comme 
ayant statué aussi sur la punition de certaines injures vio-, 
lentes (I). 


56. Guerre» serviles. 

(An 682.) Parmi les troubles et les combats de cette épo- 
que, passent les guerres des esclaves presque inaperçues ; et 


(1) C'eat postérieurement à la guerre sociale, peu de temps après les 
lois Julia et Plautia, De civilate, que l'on place un plébiscite connu sous 
le nom de Table d’Héraclée, Tabula Hebaclebnsis, dont deux frag- 
ments ont été découverts au xvin e siècle, inscrits sur deux tables de 
bronze trouvées dans les environs du golfe de Tarente, l’une en 173î, 
l’autre es 1735. Une autre partie, qui devait être la première, manque à 
ce monument. Ses dispositions embrassent plusieurs sujets assez divers 
pour avoir fait mettre en question s'il y avait là une seule loi ou une 
réunion de plusieurs lois, quoique le monument ne porte aucune trace de 
solution de continuité. Certaines déclarations à faire, à Rome, au consul, 
ou, à défaut au préteur urbain, ou, àdéfaut, au préteur pérégrin; — des 
règlements sur la voirie et sur la police des édiles, à Rome et dans >esenvi 
rons; — puis, un ensemble de dispositions spéciales pour les municipes, les 
préfectures, les fora et les conciliabula, relativement aux magistratures 
dans ces villes, aux conditions d'âge, aux dispenses, aux incapacités: — tel 
est le triple ohjet traité dans les fragments que nous connaissons. Des énon- 
ciations mêmes de cette loi indiquent qu'elle a été rendue à une époque où 
les villes de l’Iialie jouissaient du droit de cilé romaine, et par conséquent 
après la guerre sociale. M. Mazochi (1755) a cru pouvoir la considérer 
comme pn plébiscite réglant la mise en exécution des lois Julia et (‘lau- 
tia, De civitate (ans de R. 664et 665), et M. de Haubold l'a placée, dans 
sa chronologie, vers l’an 680. M. Blondeau en a donné le texte dans son 
recueil du droit antéjustinien, page 81. 
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cependant ne devrait-on pas les signaler plus que toute 
autre guerre? Des troupeaux innombrables de captifs en- 
voyés de toutes les parties du monde étaient entassés dans 
les propriétés romaines. Le citoyen riche possédait des mil- 
liers de têtes ; tout-à-coup, dans la Sicile, ces têtes se relè- 
vent , les chaînes sont brisées, les esclaves sont des soldats, 
au nombre de soixante mille. Rome envoie contre eux des 
armées; ils les battent, ils enlèvent les camps de quatre pré- 
teurs, succombent sous les coups d’un consul, et reçoivent, 
au lieu de la liberté qu’ils voulaient conquérir, la mort 
cruelle des esclaves, le supplice de la croix. Ils laissent des 
successeurs; une nouvelle armée paraît, triomphe et tombe 
comme la première : ils s’étaient laissé bloquer, et, domp- 
tés par la famine, ils s’entr’égorgèrent pour échapper aux 
Romains. Ce fut au sein même de l’Italie que surgit la troi- 
sième guerre servile. Des esclaves gladiateurs échappés de 
Capoue poussèrent le cri de liberté. Spartacus, leur chef, est 
illustre ; couvert de la pourpre consulaire, il a ravagé l’Ita- 
lie, mis en fuite les légions ; toutes les forces romaines se 
sont réunies contre lui : enfin il a été accablé , lui et les 
siens, au milieu du carnage, sans demander quartier. Là 
s’arrêtèrent les efforts des esclaves, qui rentrèrent dans leurs 
fers et dans leur nullité. 

(An 084. Avec Marius et Sylla n’étaient point mortes 
les guerres civiles : Catilina, Pompée et César, Antoine et 
Octave vinrent après eux. L’ouvrage de Sylla fut détruit par 
Pompée. Les plébéiens reprirent leurs assemblées , les tri- 
buns leurs privilèges, les chevaliers leurs pouvoirs judiciai- 
res qu’ils partagèrent avec le sénat (i). Mais à quoi bon 


(t)En vertu delà loi Aurélia judiciaria. l'aptitude judiciaire ne fut 
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examiner ces lois éphémères qui se choquent et se détrui- 
sent ? Qu’est-ce que tout cela ? sinon des mouvements con- 
vulsifs qui annoncent la dissolution prochaine de la répu- 
blique. Pompée eut beau faire traverser aux légions l’Asie 
dans tous les sens, vaincre Mithridate, parcourir l’Arménie, 
la Colchide, l’Albanie, la Syrie, l’Arabie, les mener jusque 
dans Jérusalem, il ne fit que hâter cette dissolution. 

Passons rapidement ces dernières années de la républi- 
que, passons ce pacte ou plutôt cette ligue formée entre 
Pompée, Crassuset César, sous le nom de triumvirat (690). 
Ils s’unissaient pour commander au sénat; dicter le choix 
des candidats ; se partager les provinces : à Pompée, l’Es- 
pagne ; à Crassus, la Syrie ; à César, les Gaules. Ce fut 
alors que ce général , qui garda dix ans son gouvernement, 
explora ces terres inconnues, pénétra jusque dans la Grande- 
Bretagne, soumettant tous les peuples sauvages qu’il décou- 
vrait, écrivant ses Commentaires immortels. 

Passons la lutte de Pompée et de César. L’ambition les 
avait unis, elle ne tarda pas à les séparer. César vainquit en 
Thessalie Pompée, en Afrique Scipion et Caton, en Espagne 
les fils de Pompée. Le sénat, le peuple, Rome , se livrèrent 
à lui; les consulats lui furent prodigués, puis la dictature 
perpétuelle, que Brutuset les sénateurs conjurés terminèrent 
au bout de six mois, en immolant le dictateur au milieu du 
sénat, comme s’ils avaient voulu mettre à sa dignité, avec 
leurs glaives, le terme qu’on y mettait jadis avec les lois (709). 
Avant cette mort toute la Gaule cisalpine avait déjà reçu le 


pas donnée seulement aux sénateurs et aux chevaliers, on admit aussi 
dans son exercice les tribunsdu trésor, ainsi que nous l’avons exposé ci 
deesus, page 123. 
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droit de cité ( 1 ) ; deux nouveaux édiles avaient été créés, 
les édiles céréaux ( œdiles cereales, qui frumento prœes- 
sent ) ; le nombre des préteurs avait été porté jusqu’à dix, il 
le fut ensuite jusqu’à seize. 

Passons les guerres amenées par le meurtre de César. 
Les républicains étaient commandés par Cassius et Brutus. 
Celui-ci , imitateur du premier Brutus, voulait régénérer la 
république qu’avait fondée le premier : compte si , lorsque 
le pays , les hommes , les biens , tout a changé, les institu- 
tions pouvaient rester les mêmes. 

Passons le second triumvirat d'Antoine, de Lépide et 
d’Octave, ou pour mieux dire d’Octavien César (2), car 
Jules César l’avait adopté dans son testament et lui avait 
laissé un héritage qu’il sut bien reconquérir. 

Passons les terribles proscriptions qui reparurent avec le 
deuxième triumvirat ; mais cependant ces proscriptions rap- 


(I) C’est sans doute à cet événement qu’il faut rapporter le plébiscite 
connu sous le nom de loi de la Gaule cisalpine [lex Galliæ cisafpinæ), 
ou, selon certains critiques, loi Rifbhia, quoiqu'il parle lui-même, dans 
ses dispositions, d'une loi de ce nom. 11 est relatif principalement au mode 
de procédure qu’il faut suivre dans cette province, et il traite notam- 
ment : de la dénonciation du nouvel œuvre (de operisnori nvntiatione\, 
du dommage imminent (de damno infecto), du prêt d'argent (de pteunia 
certa crédita, siynata forma publica populi romani), et de l'action en 
partage d’hérédité (famitiæ erciscnndw). Des fragments de ce plébiscite 
ont été découverts sur des tables de bronze en 1760, dans des fouilles des 
ruines de Velleia. Le texte en a été inséré par notre collègue M. Blon- 
deau, dans son recueil anléjustinien, page 77 (Voir ci-dessus, page 216, 
note (1). 

(t) Les adoptés prenant le nom de l'adoptant, en donnant à leur nom 
naturel la déterrainaison adjective ianus, Octave, après son adoption, 
, doit s’appeler Octavien César. 
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pellent un homme qu’il me serait impardonnable d’oublier, 
celui qu’on propose encore pour maître au barreau, Cicéron. 
Ses ouvrages sont restés comme des sources précieuses pour 
le droit et pour l’histoire. En lisant ses lettres à Atticus et à 
Brutus, on assiste aux drames critiques dont il parle, on voit 
es intérêts divers, les ambitions opposées, les craintes, les es- 
pérances des partis ; on voit l’ancien consul, placé au milieu 
de l’anarchie, parmi des hommes corrompus (1), leur oppo- 
ser tantôt une politique adroite, tantôt des paroles éloquentes, 


(I) Deux citations de ces lettres nous feront juger le degré de corrup- 
tion auquel Rome était parvenue. L’une est relative aux jugements, l’au- 
tre aux magistratures : Cicéron raconte comment Clodius fut absous de 
l’accusation portée contre lui. « Dans deux jours il {un affidé de Clodius ) 
« a terminé la chose par le ministère d'un seul esclave gladiateur. 11 a 
a fait venir les juges chez lui, il a promis, cautionné, donné. El même, 
? ô grands dieux ! quelle perdition ! les nuits de quelques dames romai- 
« nés ont formé comme un supplément de prix pour plusieurs des 
« juges. Aussi, les gens probes s’étant retirés, le Forum étant envahi par 
u des esclaves, il n'y a eu que vingt-cinq juges assez courageux pour bra- 
« ver tous les périls et s'exposer à périr plutôt qu'à perdre la république. 
« Mais trente-un ont plus écouté la cupidité que l'honneur. Pourquoi, dit 
« Catulus à l’un de ces juges qu’il rencontra, pourquoi nous demandiez- 
« vous des gardes? était-ce de peur qu’on ne vous volât l’argent que 
« vous avait payé Clodius? (Lett. a Alt ., liv. i, lett. 16). » Voici la se- 
conde citation ; « Les consuls sont couverts d'infamie. C. Memmius, 
« candidat, a lu au sénat une convention qu’ils ont faite et que voici : 
« En cas que les deux consuls parviennent à faire nommer pour l’année 
« prochaine Memmius et son compétiteur, ceux-ci s’engagent à payer à 
u ces eopsi)l6 400,01)0 sesterces s'ils ne leur fournissent trois augures qui 
a affirmeront avoir vu faire en leur faveur la loi curiale, bien qu’on fl’ep 
« ait point fait, et de plus deux consulaires qui attesteront avoir signé 
« le décret sur l’organisation de leurs provinces, bien qu’il n’y ait pas eu 
« de décret (Ibid., liv. iv, lett. 18). » Quelle dépravation! et en même 
temps quelle confusion ! puisqu’on peut faire croire au peuple et au 
sénat qu’ils ont fait une loi curiate et un décret qu’on n’a pas même 
proposés. 



236 


HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 


s’appuyer sur ses clients, sur ceux de ses amis, sur les villes 
qu’il protège; on lui reconnaît quelques faiblesses, et le ta- 
bleau plaît davantage parce qu’il est plus naturel ; mais au 
milieu de ces faiblesses, l’amour du bien et le désir d’une 
juste gloire l’animent toujours. 11 avait sauvé Rome de Cati- 
lina, reçu le nom de Père de la patrie , suivi le parti de 
Pompée contre César; il avait fait retentir le forum de ses 
Philippiques contre Antoine : aussi la vengeance ne l’épar- 
gna point. Lorsque après le second triumvirat le sang des 
proscrits coula, lorsque leurs têtes sanglantes parurent expo- 
sées sur la tribune aux harangues, là, sur cette même tri- 
bune, on reconnut la tête de Cicéron. 

« Une indignation que mon ûme ne peut retenir me force 
« d’interrompre un moment ces récits. Marc-Antoine ! c’est 
« en vain que tu as mis à prix la tête du plus éloquent, du 
« plus illustre des hommes, et que tu as compté un funeste 
« salaire au meurtrier du consul magnanime qui sauva la 
« république. Tu n’as pu ravir à Cicéron que des jours in- 
« quiets , près de s’éteindre , et qui , sous ta domination , 

« auraient été plus misérables que ne le fut sa mort sous 
« ton triumvirat. T’étais-tu promis d’obscurcir la gloire de 
« ses actions et celle de ses discours? Tu n’as fait qu’en ac- 
« croître l’éclat. Son nom vit et vivra dans la mémoire des 
« siècles... La postérité tout entière, en admirant les écrits 
« dont il a flétri ton nom, détestera son assassin, et le genre 
« humain périra plutôt que le souvenir de Cicéron. » 

Qui n'admirerait ce beau mouvement de Velleius Pater- 
culus! Je n’ai pu m’empêcher de le partager (1). 

Les amitiés formées par l’ambition finissent toujours par 


(i) Vbll. Paterc., ii, § 66 

"V . -3* 
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des haines. La discorde ne tarda pas à paraître entre les 
seconds triumvirs, comme elle avait paru entre les premiers. 
Lépide fut abandonné en Sicile par son armée qui suivit 
César. Antoine, vaincu à Actium , se donna la mort , et César 
Octavien resta maître de Rome. Il ne tarda guère à y entrer 
aux acclamations du sénat et du peuple. Ce fut alors que , 
dans ses mains, la république expira pour toujours. 


RÉSUMÉ SUR L’ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

POLITIQUE EXTÉRIEURE DE ROUE. 


Les maximes politiques n’ont point changé. On les a ap- 
pliquées à des nations puissantes ; et , comme elles avaient 
servi à soumettre l’Italie , elles ont servi à conquérir le 
monde connu. Plus d’une fois un roi étranger a , dans son 
testament , institué le peuple romain pour son héritier, et 
le peuple romain, après sa mort, s’est mis en possession de 
ses États. 

Citoyens. Ce titre , accordé fréquemment à des particu- 
liers et à des villes, appartient aujourd’hui aux habitants de 
l’Italie, en y comprenant même la Gaule cisalpine. Des rois, 
avec la permission du peuple , s’en décorent et le préfèrent 
à celui de roi. 

Colons. Les colonies situées dans l’Italie ont obtenu avec 
les alliés les droits de citoyens, même dans l’ordre politique; 
mais d’autres colonies sont fondées dans les contrées nou- 
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vellement soumises , comme l’Afrique , l’Asie , l’Espagne , 
les Gaules. Il s’est introduit aussi , sous le nom de colonies 
militaires , un moyen de spoliation que les généraux em- 
ploient pour payer les troupes qui ont servi leur ambition. 
Ils dépouillent les villes qui ont pris parti contre eux et dis- 
tribuent aux soldats une portion de leur territoire. Ce fut 
ainsi que Sylla, Jules César et les triumvirs s’acquittèrent 
envers leurs armées. Nous voyons Virgile venir à Rome im- 
plorer Octave pour qu’on lui rende son petit patrimoine ; 
nous le voyons , dans une églogue touchante , exprimer les 
regrets du malheureux berger fuyant à la hâte avec son trou- 
peau le champ héréditaire, devant le farouche centurion qui 
va s’en emparer. 

Alliés latins , alliés de l'Italie. Depuis la guerre so- 
ciale, les villes du Latium et de l’Italie, selon leurs diverses 
distinctions , se gouvernent toujours de la même manière ; 
mais les habitants jouissent à Rome des droits de cité , 
même dans l’ordre politique, et se confondent chaque jour 
avec les Romains. 

Alliés étrangers. Rome, avant d’avoir des sujets, a eu 
des alliés étrangers. Ceux de l’Achaïe l’ont aidée à soumet- 
tre la Macédoine , le roi de Syracuse à chasser les Cartha- 
ginois de la Sicile, le roi de Numidie à détruire Carthage ; 
mais les Achaïens, le roi de Syracuse, celui de Numidie et 
tous les autres alliés se trouvent sous le joug. C’est par gra- 
dation, à l’aide d’une scission * d’une guerre habilement mé- 
nagée , qu’ils y sont parvenus. Leur titre d’alliés a disparu 
ou n’est plus qu’un vain mot. Les rois se rangent en sujets 
sous la protection du sénat , sous celle des consuls ou des 
généraux. On partage, on brise, on relève leur trône à vo- 
lonté. Pompée, César, disposent des couronnes; Antoine met 
aux pieds de Cléopâtre les royaumes de Phénicie, de Chypre 
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et celui de Judée qu’il avait donné peu de temps aupara- 
vant à Hérode. 

Sujets. Sous ce nom se classent les habitants des pro- 
vinces. Soumis à un tribut, pliant sous la domination ro- 
maine, livrés aux proconsuls, aux lieutenants, aux questeurs* 
aux publicains , leurs dépouilles enrichissent tous ceux que 
Rome leur envoie ; leur misère augmente chaque jour avet 
les déprédations. Qu’on lise Cicéron dans sa harangue pour 
la loi Manilia, dans son action contre Verrès ; qu’on lise 
Jules César, on est effrayé du tableau qu’ils présentent. 
Le gouvernement des provinces les plus riches s’arrache par 
l’intrigue et l’argent; on calcule, sur ce qu’il pourra pro- 
duire , la somme qu’on peut sacrifier pour acheter les suf- 
frages. 


DROIT PUBLIC. 

Le peuple, le sénat, les plébéiens sont toujours les trois 
corps politiques. Entre ces deux derniers se placent les che- 
valiers dont le nombre et la fortune sont augmentés et qui 
luttent souvent contre les sénateurs. Mais au milieu des 
guerres civiles, sous le despotisme des ambitieux et sous 
l’oppression des armées, que sont devenus ces corps politi- 
ques et quelle a été leur influence? Ils ont suivi les variations 
des partis et se sont abaissés devant le général qui triom- 
phait. Ils touchent au moment où ils ne connaîtront plus 
qu’une chose, l’obéissance. Aussi, en parlant du pouvoir 
législatif, du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, si 
l’on dit quelles sont les lois et ce qui devrait être, on croira 
qu’il existe encore de l’ordre et des principes ; mais si l’on 
dit quels sont les faits et ce qui est, on verra que tout est 
renversé. 
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Pouvoir législatif. Les comices par centuries, les assem- 
blées par tribus, le sénat, voilà toujours les autorités légis- 
latives ; on peut y joindre certains magistrats, car leurs édits 
sont au moins des lois annuelles. Le changement le plus 
important pour les assemblées du peuple ou des plébéiens, 
c’est que les votes se donnent aujourd’hui au scrutin secret. 
On distribue à chaque citoyen deux bulletins, l’un pour l’a- 
doption portant ces lettres U. R. (uti rogas), l’autre pour le 
rejet marqué d’un A. ( antiquo ). 

Les sources de la législation sont, pour le droit écrit : les 
lois r qui sont devenues de plus en plus rares ; les plébiscites, 
qui se sont multipliés et qui ont remplacé presque entière- 
ment les lois; les sénatus-consultes qui, à mesure que les 
pouvoirs se confondent, prennent plus fréquemment la puis- 
sance législative, même en matière de droit privé, et qui fini- 
ront par remplacer à leur tour les lois et les plébiscites. 

Pour le droit non écrit : les édits des magistrats ; 1) , dont 
quelques dispositions, transmises d’année en année et con- 
firmées par l’usage, deviennent des lois de coutume, qui 
étendent le droit civil, le détournent souvent de l’austérité 
des premiers principes et le rapprochent de l’équité natu- 
relle ; les réponses des prudents qui, reçues par les plai- 
deurs, adoptées par les juges, répétées dans des cas ana- 


(1) Pourquoi place-t-on les édits des magistrats comme source du droit 
coutumier, puisqu'ils étaient écrits in albo, ubi de piano recte legi pas- 
sif f C'est qu’à l'époque où nous sommes l'édit lui-même n'est pas, 
à proprement parler, une loi; il n'est obligatoire que pour une 
année, il se rattache à l'exercice des fonctions du magistrat qui l'a pu- 
blié et finit avec ces fonctions (lex annua ). On ne peut donc appeler 
réellement lois que ces décisions des édits qui ont passé en usage et que 
les préteurs adoptent toujours comme obligatoires, et l'on a raison de les 
classer dans le droit coutumier. 
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logues, donnent une branche du droit coutumier d’où 
découlent certaines solutions, certaines maximes de droit et 
certains modes de procédure. L’une et l’autre sont le travail 
incessant de la science, de la philosophie et de la civilisation. 

Nous pouvons, pour offrir la récapitulation de ces sources 
du droit, citer ici un passage de Cicéron dont nous avons 
déjà donné la traduction page 157, en note : « ... Ut si quis 
jus civile dicat id esse quod in legibus, senatusconsultis, 
rebus judicatis, juris peritorum auctorilate, ediclis magis- 
tratuum, more, œqiiilale consistât (1). » 

Pouvoir exécutif, pouvoir électoral. En principe, ils 
reposent toujours dans les mêmes mains : les élections ap- 
partiennent toujours au peuple et aux plébéiens; l’admini- 
stration au sénat et à quelques magistrats ; le commande- 
ment des armées aux consuls, ainsi qu’aux proconsuls ou 
aux propréteurs revêtus de ce commandement par une loi 
curiate (2). En fait, l’argent, l’intrigue ou la force font les 
élections; chaque candidat fait venir à Rome ses satellites, 
ses soldats, les villes entières qu’il a prises sous sa protec- 
tion. Des citoyens, par une association illégale, dominent 
tous les corps politiques et se partagent en quelque sorte 
l’empire ; les gouverneurs des provinces se rendent indépen- 
dants du sénat; les généraux se maintiennent à la tête de 
leur armée ; on voit des consulats de plusieurs années et des 
dictatures perpétuelles (3). Les tribuns du trésor, les trium- 


(1) Cicer., Topic., 5. 

|2) Pour donner aux proconsuls ou aux propréteurs la puissance mili- 
taire et le commandement des armées, il fallait une loi rendue par les 
curies. C’est encore un des cas où l'on avait recours au simulacre de ces 
assemblées dont nous avons parlé paste 174. 

(3) On resta près d'un siècle, jusqu'à Sylla, sans nommer de dictateur. 

16 
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virs des monnaies, les triumvirs capitaux, les quatuorvirs 
pour les routes, les quinquévirs pour la garde de nuit, les 
deux édiles céréaux, les gouverneurs, les lieutenants et les 
questeurs des provinces sont de nouvelles magistratures. 

Pouvoir judiciaire. Les préteurs, aujourd’hui au nombre 
de seize, les centumvirs, les décemvirs, les juges-jurés ou 
arbitres, et les récupérateurs, concourent à l’administration 
de la justice : les préteurs, comme magistrats investis d’une 
juridiction ; tous les autres, simplement comme juges char- 
gés de prononcer sur une cause ; les édiles ont aussi un tri- 
bunal et une juridiction. 

Affaires criminelles . L’établissement des questions ou 
délégations perpétuelles, tout en enlevant au peuple une 
grande partie de ses pouvoirs en cette matière, a néanmoins 
fait sortir du vague et de l’arbitraire le droit criminel quant 
aux délits auxquels s’applique une de ces questions. Chaque 
délit, ainsi réglé, a sa loi, son tribunal, sa procédure bien 
déterminés. Nul ne peut être traduit devant ces tribunaux 
permanents, si ce n’est en vertu d’une loi, d’un plébiscite, 
ou d’un sénatus-consulte approuvé par les tribuns. Ces actes 
permettent et règlent la mise en accusation. On procède en- 
suite à la désignation des juges, citoyens jurés, pris sur le 
tableau annuel dressé publiquement par le préteur et affiché 
au forum . Le mode de cette désignation, ainsi que le nombre 
nécessaire de jurés, est déterminé, pour chaque délit, par 
la loi établissant la question perpétuelle. C’est, en règle gé- 


Le sénat, dans les dangers pressants, donnait aux consuls un pouvoir 
plus énergique en déclarant la patrie en danger, et prononçant cette 
formule : « Videant, ou Caveant,coiisides, nequiddetrimenti res publica 
capiat. v 
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nérale, l’accusateur qui les choisit. Il en prend un nombre 
double de celui qui est nécessaire pour former la question, 
et l’accusé doit en récuser la moitié. Dans certains cas, 
cependant, les juges sont tirés au sort : l’accusateur et l’ac- 
cusé ont chacun le droit de récuser ceux qu’ils ne veulent 
pas admettre (1). Le droit de fournir les juges, ou, en d’au- 
tres termes, l’aptitude à être inscrit sur les liâtes des juges- 
jurés, disputé entre les sénateurs et les chevaliers, est tantôt 
aux premiers, tantôt aux seconds, quelquefois partagé, enfin 
étendu il d’autres classes de citoyens : c’est ce qui a lieu au 
moment où nous sommes parvenus (2). — Lorsque les co- 
mices, le sénat, des magistrats ou des quœsilores statuent 
pénalement, comme par le passé, en dehors d’une question 
perpétuelle, on dit que cette procédure, cette connaissance, 
est extraordinaire (cognitio exlraordinaria). 

Affaires civiles. Les actions de la loi sont presque en- 
tièrement supprimées, et ne se pratiquent plus que dans les 
cas soumis à la compétence des centumvirs. Le système 
formulaire, substitué à la procédure des actions de la loi, a 
ingénieusement régularisé l’application du jury aux affaires 
civiles, avec la distinction antique entre la déclaration du 
droit et l’organisation de l’instance ( jurisdictio ) d’une 
part, et la cohnaissance du procès ( judiciurn ) de l’autre. 
Les préteurs sont les principaux magistrats investis de la 
juridiction. L’unus judex , ou l’arbitre, ou les récupéra- 


(1) Cicer., ad Attic., i, 46, §§ 3, 4 et 5. 

(2) Il est à remarquer que lorsqu'un citoyen se voyait accusé d'un crime 
capital, il pouvait s'exiler volontairement : on ne le jugeait pas alors par 
contumace, mais ses biens seulement étaient confisqués, et il échappait 
à la peine de mort. 
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teurs sont chargés, dans chaque affaire, du judicium. Les 
juges sont pris sur les listes annuelles des juges-jurés. Le 
tribunal des centumvirs, et les décemvirs, dont nous ne 
connaissons ni l’organisation ni la compétence précises, 
tombent graduellement en décadence, depuis l’adoption du 
système formulaire. — Quand le magistrat statue lui-même 
sur l’affaire , on dit qu’il en connaît extraordinairement 
( cognitio extraordinaria , — judicia extraordinaria). 

Dans les provinces, le proconsul, le propréteur, leurs 
lieutenants, comme magistrats investis de la juridiction, et 
les récupérateurs, comme juges-jurés organisés sur des listes 
annuelles d’après un procédé analogue à celui qui se prati- 
que à Rome pour les juges, rendent la justice criminelle et 
civile. Quelquefois, cependant, le gouverneur laisse à cer- 
taines villes , surtout dans les affaires civiles , leurs juges 
particuliers. 

Revenus publics , dépenses publiques. Jusqu’au roi Ser- 
vius Tullius, l’impôt avait été égal pour chaque citoyen : il 
consistait dans une capitation. Après la division des classes, 
il fut remplacé par un impôt territorial; on y avait ajouté 
lors de l’établissement de la solde une nouvelle capitation. 
Enfin , lorsque Rome victorieuse engloutit l’or des nations 
vaincues, les impôts devaient disparaître. Ce fut en 586, 
après la conquête de la Macédoine, que les citoyens furent 
affranchis de toute contribution. Depuis ce moment, quels 
ont été et quels sont encore aujourd’hui les revenus publics? 
Les terres publiques affermées au profit du trésor, le butin 
fait sur les ennemis , les tributs des provinces apportant è 
Rome l’or et les denrées de toutes les nations, les bénéfices 
sur la vente du sel qui se fait exclusivement au profit de 
l’État, certains droits d’entrée perçus dans les ports, le 
droit d’un vingtième sur les ventes et sur les affranchissements 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 2l.'i 

des esclaves, voilà pour les revenus. Yoici pour les dépenses: 
l’entretien des troupes, leur solde, les guerres lointaines, les 
constructions et rerabellissement des monuments publics, 
les routes , les aqueducs, et surtout les distributions de 
grains qu’on fait gratuitement à certaines classes. A voir 
ainsi les citoyens sur la place publique tendre la main pour 
recevoir une nourriture gratuite et de là courir aux cirques 
applaudir aux jeux gratuits qu’on leur donne, on conçoit 
déjà combien il est juste de dire que les Romains avilis ne 
demandaient plus à leurs chefs que du pain et des jeux. Les 
magistratures ne sont pas encore salariées ; mais les procon- 
suls, les propréteurs, leurs lieutenants, ont su’ trouver dans 
leurs places un moyen de s’enrichir, si ce n’est aux dépens 
de l’État, du moins aux dépens des provinces. 


DROIT SACRÉ. 

Le droit sacré a perdu une grande partie de son influence 
sur le droit civil. 11 s’unit toujours à l’administration de l’É- 
tat; les augures n’ont pas cessé de consulter les auspices; 
leur collège est, depuis Sylla, composé de quinze membres. 
On voit Cicéron se mettre au rang des candidats et aspirer à 

t 

en faire partie. Ce sont aujourd’hui les comices qui nomment 
à ce collège, comme aussi à celui des pontifes. 

Avec les conquêtes de Rome, ses dieux se sont multipliés. 
Elle renferme ceux de tous les peuples qu’elle a vaincus. 
Une ville est-elle détruite, le général romain conjure ses di- 
vinités tutélaires de l’abandonner, de venir à Rome ; on leur 
donne des autels et un culte. Scipion ne manqua pas d’a- 
dresser cette prière aux dieux de Carthage , et l’on nous a 
conservé la formule qui probablement était consacrée ; « S’il 
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« est un dieu, une déesse qui protège les Carthaginois et 
« leur cité, et toi. Dieu grand, qui as pris sous ta tutelle 
« cette ville et son peuple ! je vous prie, je vous conjure, je 
« vous supplie d’abandonner et le peuple et la cité, de quit- 
» ter leurs demeures, leurs temples, leurs choses sacrées, 

« leur ville; de vous retirer d’eux, de jeter parmi eux l’é- 
« pouvante, la terreur, l’oubli : venez à Rome vers moi et 
« les miens; choisissez nos demeures, nos temples, nos 
« choses sacrées , notre ville ; présidez au peuple romain , 

« à mes soldats et à moi; donnez-nous le savoir et l’intelli- 

• 

« gence. Si vous cédez ù mes prières, je fais vœu de vous 
« offrir des tdmples et des jeux (i). » 

DROIT PRIVÉ. 

Les lois civiles suivent la fortune, le territoire, les mœurs; 
il est impossible que Rome vaste, riche et polie, ait les mômes 
lois que Rome petite, pauvre et grossière. Le droit civil de 
la république avec son énergie, ses règles impératives et 
dures, cède à des principes plus naturels, plus civilisés; le 
changement des idées, le mélange des Romains avec les au- 
tres peuples apportent des règles moins singulières et plus 
générales ; mais ici paraît un contraste que nous remarque- 
*rons toujours davantage. Tandis que les édits des préteurs, 
les réponses des prudents, les ouvrages des jurisconsultes se 
dirigent sans cesse vers l’équité, vers les liens et les usages 
naturels, le droit primitif fondé sur le mépris de cette équité, 
de ces liens et de ces usages, est toujours proclamé; on le 
pose comme une base fondamentale de la science, et l’on 
voit apparaître ses principes les plus rigoureux et les plus 


(1) iMacrob., Saturn . , 3, 9. 
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extraordinaires, au milieu des mots, des distinctions et des 
suppositions qui servent à l’éluder. 

Sur les personnes. Les diverses puissances, durant cette 
période, ont pris les noms bien déterminés, de potestas, 
pour celle sur les esclaves et sur les enfants, manus , pour 
celle sur la femme, mancipium , pour celle sur les hommes 
libres -acquis par mancipation ; mais elles commencent à se 
modifier considérablement. La puissance (potestas) sur les 
esclaves est la même, quoique leur nombre et leur position 
de fait soient bien changés. La puissance paternelle ( palria 
potestas ) s’est affaiblie de beaucoup. La puissance maritale 
(manus) a presque entièrement disparu : des trois modes 
de l’acquérir, la coemption est rarement employée; la con- 
farréation ne se pratique plus qu’entre les pontifes, et l’usage 
( usus ) paraît être tombé en désuétude. Les droits sur 
l’homme' libre acheté ou abandonné en propriété ( manci- 
pium ) n’ont presque plus lieu que fictivement ; et, duns les 
cas où ils existent encore, ils sont bien modérés. La genti- 
lité, par suite de la disparition de la clientèle, de l’extinction 
des races antiques, et de la superposition incessante de nou- 
velles couches de population , devient déjà plus rare. La pa- 
renté de sang ( cognatio ) commence aux yeux du préteur 
à produire quelque lien et quelques effets. J .a tutelle perpé- # 
tuelle des femmes est presque abolie ; le tuteur n’intervient 
que dans les actes les plus importants, pour la forme et sans 
pouvoir refuser son autorisation, à moins toutefois que ce 
tuteur ne soit un des agnats; mais les femmes ont trouvé le 
moyen, par une vente fictive (1), d’échapper à la tutelle de 
ces derniers. 


(1) Les femmes, par une veole simulée per æs et libram ( coemptio ), 
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Sur (es choses et sur la propriété. Le nom de manci- 
pium, donné jadis à la propriété, à l’époque où lu force 
était le moyen type de l’acquérir et la iance son symbole, 
est aujourd’hui adouci. La propriété est comme concentrée 
dans chaque famille ; le chef, jouissant seul d’une person- 
nalité individuelle, a seul tous les droits; mais les enfants 
soumis à son pouvoir, qui ne peuvent rien avoir individuel- 
lement, sont comme copropriétaires avec lui; on reconnaît 
la propriété comme une chose de communauté dans la mai- 
son (in (lomo) : de là son nouveau nom de dorninium. Cette 
propriété n’est plus unique ; à côté d’elle, la philosophie de 
la jurisprudence en a fait admettre une nouvelle. Les choses 
peuvent être ou dans la propriété d’un citoyen (in dominio ) , 
ou dans les biens (in bonis ) ; le dorninium est la propriété 
romaine (dorninium ex jure Quirilium)-, l’autre rapport 
nouvellement introduit et pour lequel un terme exact nous 
manque, est une sorte de propriété naturelle (les commen- 
tateurs la nomment dorninium bonilarium, mot qui n’est 
pas romain). La division des choses en choses mancipi et 
choses nec mancipi subsiste toujours; mais le nombre des 
premières, caractérisées par le vieux droit quiritaire, n’a 
plus augmenté. 

. Sur les testaments. Les prudents et l’usage ont diminué 
le droit absolu du père de famille. S’il veut déshériter ses 
enfants, il doit en déclarer formellement la volonté ( exhœre - 


feignaient de passer sous la puissance (in manu) de l’acquéreur. Et 
comme alors elles sortaient de leur famille, ainsi que nous l'avons dit en 
parlant de la femme in manu contenta, pag. HS et 116, les agnats per- 
daient leurs droits, et leur tutelle cessait. Voilà un cas où l’on employait 
des institutions de l’ancien droit pour éluder ce même droit. 
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datio ), sinon son testament sera nul dans certains cas, ou, 
dans d’autres cas, n’empêchera pas les enfants de venir 
prendre une part d’hérédité ; il doit avoir aussi un juste 
motif, sinon son testament pourra être attaqué devant les 
centumvirs comme contraire aux devoirs de la nature ( tes - 
tamentum inofficiosum) , et sous le prétexte fictif que le 
testateur était en démence (1). 

Sur les successions. Les liens civils ( agnatio et genti- 
htris ) ne sont plus les seuls qui donnent des droits de suc- 
cession. Le préteur chargé pour faire exécuter la loi de livrer 
à l’héritier la possession des biens du défunt, a imaginé de 
faire de cette possession une espèce d’hérédité prétorienne 
[bonorum possessio) qu’il donne souvent à des personnes 
auxquelles le droit civil refuse l’hérédité (2). C’est ainsi qu’il 
accorde la possession des biens à l’enfant émancipé ; quel- 
quefois à l’enfant donné en adoption, quoiqu’ils ne soient 
plus dans la famille ; c’est ainsi que lorsqu’il n’y a ni héri- 


(1) Hoc colore quasi non sanæ mentis fuerint curn lesiamentum ordi- 
narent, disent les Instituts (liv. n, tit. 18, pr.). Voilà un cas où, pour jus- 
tifier une nouvelle cause de nullité qui n'était pas fournie par le droit 
ancien, on la rattache, on l'assimile en quelque sorte à une autre cause* 
de nullité déjà existante. — De même, la nécessité de l'exhérédation est 
tirée, par les prudents, d'un principe de droit civil, celui de la copro- 
priété de famille. Les enfants sont comme copropriétaires du patrimoine 
de la famille ; si donc le chef veut les en repousser, il faut au moins qu’il 
le déclare formellement. 

(2) Voilà un cas où, à l'aide d’uu mot, on change le droit ancien en 
paraissant le respecter. On ne donne pas à l’enfant l'hérédité , le titre 
d’héritier, parce que le droit civil les lui refuse; mais on lui donne la 
possession des biens (bonorum possessio), le titre de possesseur des biens, 
ce qui, à l'aide des institutions prétoriennes, revient à peu près au 
même, sous d’antres mots. 


Digitized by Google 


250 HISTOIRE DK LA LEGISLATION ROMAINE. 

ticr sien, ni agnat, au lieu de donner la possession des biens 
au fisc, il la livre au plus proche cognât. 

Sur les o/>/i(jiilions et sur les contrais. Le nombre des 
contrats, ou conventions obligatoires, est augmenté. Le 
nexum, pratiqué comme manière de s’obliger, s’est trans- 
formé et a produit des dérivés. Il est remplacé par les quatre 
contrats civils formés re, c’est-à-dire par la livraison de la 
chose : le prêt de consommation ( mutuum ), le prêt à usage 
(commodatum) , le dépôt [déposition), et le gage ( pignus ). 
Le premier dérivé du nexum, la stipulation, s’est étendu 
dans la pratique : l’antique formule quiritaire, S pondes? 
Spondeo, est toujours exclusivement propre aux citoyens, 
mais, à l’aide d’autres formules, aujourd’hui permises, Pro- 
mittis ? Promitw, et autres semblables, le contrat peut se 
faire avec un étranger. A ce premier dérivé du nexum , il 
faut, indubitablement ici, en ajouter un second , le contrat 
litleris, ou Yexpensilatio, qui, exclusivement propre aux 
citoyens dans certaines formes, a été aussi, à l’aide de cer- 
taines modifications, étendu aux étrangers. Enfin, le droit 
civil a donné accès à quatre contrats du droit des gens, livrés 
tout-à-fait au spiritualisme des volontés, et dans lesquels les 
obligations sont produites par le consentement seul ; la vente 
( emplio venditio ), le louage ( local io conductio ) , le man- 
dat ( mandatum), et la société ( socielas ). Le préteur a , 
de plus, reconnu comme obligatoires quelques-unes de ces 
conventions qui, d’après le droit civil, ne produisaient aucun 
lien, aucune action, quand on ne les avait pas accompagnées 
de stipulation. Ces conventions non obligatoires, nommées 
pactes en général ( pacta ) , quoique dépourvues d’action , 
reçoivent cependant de la jurisprudence philosophique et du 
droit prétorien certains effets, sont reconnues comme consti- 
tuant des obligations naturelles; et quand le préteur les a 


DEUXIÈME ÉPOQUE : LA RÉPUBLIQUE. 231 

sanctionnées complètement, elles prennent le nom de pactes 
prétoriens. De même la jurisprudence ou le droit prétorien , 
outre les faits qualifiés de délits par l’ancien droit civil, en 
ont reconnu d’autres, tels que le dol, la violence, le 'rapt, 
comme engendrant aussi des obligations. De sorte qu’en 
somme, on commence à distinguer maintenant : les obliga- 
tions civiles, les obligations prétoriennes et les obligations 
naturelles. 

Sur les actions. La procédure des actions de la loi, abolie 
par la loi Æbutia et par les deux lois Juliœ, est remplacée 
par la procédure formulaire. Cependant les actions de la loi 
sont conservées encore dans deux cas, parmi lesquels se 
range celui où l’on agit devant les centumvirs. Le mot ac- 
tion a changé notablement de signification. Il ne désigne 
plus un ensemble de procédure. Chaque droit donnant fa- 
culté de poursuite a son action. L’action est le droit de pour- 
suivre, concédé en général par le droit, soit civil, soit pré- 
torien, et obtenu, en particulier, du préteur, dans chaque 
affaire. Dans bien des circonstances où le droit civil ne donne 
point d’action, quoique l’équité ou l’utilité sociale paraisse 
l’exiger, le préteur en donne que l’on nomme actions préto- 
riennes (honorariœ actiones); et, à l’inverse, dans des cas 
où le droit strict donne des actions contraires à l’équité, le 
préteur accorde, pour les repousser, des moyens que l’on 
nomme exceptions, qui ne sont autre chose que des res- 
trictions mises par lui, dans la formule, à l’ordre de condam- 
ner, en quelque sorte des exceptions au pouvoir de con- 
damner (1). 


(1) Voilà encore un moven ingénieux de corriger le droit ancien. Une 
action est-elle contraire à l'équité naturelle, le préteur ne déclare pas 
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•* 1 

C’est ici que l’on marque ordinairement le point où le 
droit romain commence à fleurir : c’est ici qu’en prenant 
ces mots de droit romain pour le droit quiritaire, le droit 
véritablement national , nous signalerons sa décadence. En 
effet, à l’aperçu rapide que nous venons d’exposer, il est 
facile de conclure que le droit simple et rude d’autrefois 
disparaît en réalité, quoiqu’on ne cesse de l’invoquer en 
principe. Chaque jour la civilisation, le changement des 
mœurs apportent une nouvelle modification. Le droit com- 
mence à devenir une science , cela est vrai ; cette science 
commence à se rattacher à l’équité et aux lois naturelles , 
cela est encore vrai; mais elle porte en elle un grand vice, 
elle est formée de deux éléments contraires : les principes 
anciens qui lui servent de fondement, les décisions et les 
institutions nouvelles auxquelles on veut arriver ; de là ce 
droit civil en opposition avec le droit prétorien et les ré- 
ponses des jurisconsultes ; de là ces subterfuges ingénieux 
et subtils que l’on emploie pour tout concilier. 11 faut avouer 
cependant qu’une fois les deux éléments contradictoires ad- 
mis, il est impossible d’avoir, pour les faire accorder, plus 
d’esprit, plus de jugement, plus de méthode que les pru- 
dents et les préteurs. En résumé, parle-t-on en juriscon- 
sulte, abstraction faite de l’histoire romaine, et ne juge-t-on 
le droit qu’en lui -même, par rapport à la nature commune 
des hommes? Il est juste de dire qu’il s’améliore et qu’ici 
se développe cette vaste science destinée à régler un jour 


qu'il l'abolit, qu'elle n'aura plus lieu. Le droit civil la donne, il ne se 
permettrait pas de la détruire; mais il promet de la rendre inutile devant 
le juge; et pour cela il crée ce qu'on nomme une exception , qui sera un 
moyeq de défense contre l’attaque ( l'action] . 
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MOEURS EX COUTUMES. 

Quand les institutions politiques et les lois civiles ne sont 
plus, les mœurs qui les produisent doivent être bien chan- 
gées ; mais est-il nécessaire ici de peindre les nouvelles 
mœurs? Ne se lisent-elles pas assez dans le récit des événe- 
ments ? Cependant deux usages méritent quelques réflexions 
particulières (1). Les consulaires, les premiers magistrats 


(I) Peut-être n’est-il pas inutile de donner une idée de la manière 
dont les Romains désignaient les personnes : 1° le prénom [prænomen] 
servait à distinguer les divers membres de la même famille; la langue 
romaine n'en comptait pas un grand nombre, aussi ne les écrivait-on 
ordinairement que par la lettre initiale. Le fils aîné prenait celui du 
père; les filles en général n’en portaient point : elles se distinguaient 
dans la famille par les épithètes de major, minor , prima, secunda, 
tertia, etc.; î° le nom ( nomen ) appartenait à toute la race, il était tou- 
jours énoncé le second; les filles le portaient au féminin; 3° le surnom 
i cognomen) était une espèce de sobriquet donné à l’occasion de quelque 
haut fait, de quelque plaisanterie, de quelque beauté, de quelque diffor- 
mité. Quelquefois le cognomen restait à la famille entière de celui qui 
l'avait porté le premier, et alors, outre ce surnom général, les divers 
membres pouvaient avoir un second surnom qui leur était personnel ; ce 
second surnom est nommé par quelques auteurs agnomen. Dans la dési- 
gnation du grand-ponlife App. Claudius Cxcus, nous trouvons le prénom 
Appins, le nom Claudius, et le surnom Cæcus. Dans la famille des 
Seipions, nous pouvons citer P. Cornélius Scipio Africanus, L. Corné- 
lius Scipio Asiaticus; Publias et Lucius sont les prénoms des deux 
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de la république viennent devant les juges plaider les affaires 
des citoyens ; c’est que leurs discours se prononcent au Fo- 
rum, devant tout le peuple ; c’est là un moyen de se mettre 
en évidence, surtout dans les causes civiles ou criminelles 
qui se rattachent à la politique. L’autre usage n’appartient 
pas au droit ; il n’en est pas moins remarquable ; c’est la 
facilité étonnante avec laquelle les Romains de ces derniers 
temps se donnent la mort : un parti est-il défait, le général, 
les lieutenants, les chefs se percent de leur épée, ou deman- 
dent ce service à un ami ; ainsi meurent Scipion, Caton, 
Cassius, Brutus, Antoine, pour ne citer que les noms les 
plus illustres. Montesquieu avec son style rapide indique 
plusieurs causes à cette coutume ; il me semble qu’il en est 
une décisive, et la voici : lorsque les consuls combattaient 
pour la république, étaient-ils vaincus, la république vivait 
toujours, ils continuaient à vivre avec elle ; mais lorsque les 


frères, Cornélius le nom de la race, Scipio le surnom général de la 
famille, Africanus et Asiaticus le surnom particulier de chacun de ces 
frères.’ 

Les adoptés prenaient le nom de l'adoptant, et conservaient celui de 
leur ancienne famille, transformé en adjectif; c'était ainsi que César Au- 
guste se nommait Octavianus, Octavien, parce que, fils de C. Octavius, 

, il avait été adopté parle testament de J. César. 

Les femmes mariées ajoutaient au nom de leur famille celui de leur 
époux, mis au génitif, comme indice de leur dépendance. Calpurnia 
Antistii, Calpurnia, femme d’Antistius, celle qui avala des charbons ar- 
dents lorsque son mari eut été victime du parti de Marius. 

Les esclaves n'avaient jamais qu'un nom : Stichus, Gcta, Davus; une 
fois affranchis, ils j joignaient le prénom et le nom de leur patron. Ce fut 
ainsi que Térence, dont nous ne connaissons pas le nom d'esclavage, 
prit, après son affranchissement, celui de sou maître P. Terentius, qu’il a 
fait passer à la postérité- 
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chefs ne se battent que pour un parti, après une défaite en- 
tière que leur reste-t-il ? Le parti est anéanti ; ils doivent 
disparaître avec lui; que feraient-ils avec le vainqueur? 
Qu’on remarque que cet usage est venu à la suite des guerres 
civiles et des proscriptions : ce sont des condamnés à mort 
qui se tuent pour échapper au supplice (1) ; la nécessité a fait 
du suicide un point d’honneur. 

(Ij Ils ne pourraient fuir nulle part, puisque le vainqueur va comman- 
der au monde connu; s'ils cherchaient un asile, ils subiraient le sort 
de Pompée et de son fils Sextus. 
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TROISIÈME ÉPOQUE. 


LES EMPEREURS. 


§ I. DEPUIS L’ÉTABLISSEMENT DE L’EMPIRE 
JUSQU’A CONSTANTIN. 


(An de Rome 723. ) CÉSAR AUGUSTE (Cœsar Octavianus , 
Augnstus cognominé). 

Après la bataille d’Actiumet les triomphes qui la suivirent, 
César Octavien ne proclama point que la république était 
renversée, qu’un seul commanderait à l’État; ce ne fut que 
lentement et par gradation qu’il parvint au but. « Sylla, 
« homme emporté, dit Montesquieu, mène violemment les 
.« Romains à la liberté ; Auguste, rusé tyran, les conduit 
« doucement à la servitude. » Il gagne ses soldats par des 
1 largesses, ses ennemis par la clémence, les Romains par 
l’abondance et les jeux. Le tumulte et les maux des guerres 
civiles ont cessé, la tranquillité renaît, avec elle tous les 
beaux-arts ; c’est au milieu d’un cortège de rhéteurs, de 
poètes et d'historiens que chaque jour croît et s’affermit la 
puissance d’un seul. Le sénat et le peuple semblent eux- 
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mêmes serrer leurs fers d’année en année; le sénat donne 
à Octavien le titre d 'impcralor à perpétuité (1) ; il confirme 
tous ses actes et leur jure obéissance (an 7'25). Deux ans 
après, le sénat décore Octavien du titre de Père de la pa- 
trie (P. P.), de celui d’Auguste, réservé aux choses saintes; 
il lui remet pour dix ans le pouvoir suprême; il lui aban- 
donne les plus belles provinces de l’empire comme lui ap- 
partenant ( provinciœ Cœsaris ) , quelques-unes seulement 
restent au peuple {provincim popiili) (an de R. 727 . 
Quatre ans après, le peuple donne à Auguste la puissance 
tribunitienne à perpétuité, à perpétuité la puissance procon- 
sulaire (an de R. 731); quatre ans après, à perpétuité la 
puissance consulaire (an de R. 735). Deux ans après, le 
sénat renouvelle pour dix ans le pouvoir absolu d’Auguste 
(an de R. 737). Enfin, deux ans encore et le peuple donne 
à Auguste le titre de souverain-pontife : comme faisaient les 
rois, il présidera au culte des dieux (an de R. 741). C’est 
ainsi que sans paraître détruire les magistratures de la répu- 
blique, Auguste les amortit en les cumulant sur sa tête, et de 
leur réunion compose le pouvoir absolu. 

Cependant il y eut encore des consuls (2) , des procon- 
suls, des préteurs, des tribuns ; on les donnait pour collègues 


(1) Celait un ancien tilre d'honneur que les acclamations des soldais 
donnaient au général dans la joie et les transports qui suivent la vic- 
toire : plusieurs pouvaient le porter à la fuis; il ne conférait aucune au- 
torité particulière (Tacit., Ann., lu, §74). Il Unit par désigner le chef 
suprême de l'État. 

(2) Gomme les consuls se trouvaient, dans le fait, dépouillés de la 
direction générale de l'État, que l’empereur avait prise, on leur rendit 
une partie de la juridiction qu'ils avaient autrefois, et ils partagèrent 
avec le préteur quelques fonctions delà justice criminelle. 

17 
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au prince, dont ils étaient les premiers sujets. L’empereur 
s’associait à leur élection en désignant des candidats sûrs 
d’être nommés. Auguste ne manqua pas de porter ces di- 
gnités dans sa famille, sur ses neveux, ses beaux-fils, ses 
petits-fils à peine sortis de l’enfance. Mais pour compléter le 
nouveau système qui s’élevait, il fallait une organisation dé- 
pendante du prince, de nouveaux dignitaires nommés par 
lui, attachés à sa fortune ; aussi voyons-nous commencer 
sous Auguste plusieurs charges nouvelles, qui recevront sous 
ses successeurs plus ou moins de développement ; les lieute- 
nants, les procureurs de l’empereur, le préfet de la ville, les 
préfets du prétoire, les questeurs candidats de l’empereur, 
le préfet des approvisionnements, le préfet des gardes de 
nuit. 


57- Ijfoateaanta de l’empereur (légat i Cæsaris). 

Les provinces, nous l’avons dit, étaient partagées entre le 
peuple et l’empereur : une partie, considérée comme appar- 
tenant plus spécialement au peuple ( provinciæ populï ) , était 
gouvernée, comme autrefois, par les consuls et les pré- 
teurs sortant de charge ; leur impôt, versé dans le trésor 
public, se nommait stipendinm. Les autres étaient comme 
la propriété de César ( provinciæ Cæsaris ); leur impôt se 
nommait tributum (t); elles étaient administrées par des 
officiers envoyés par le prince ( legati Cæsaris). Il existait 
quelques différences, mais légères, dans les privilèges et les 
pouvoirs des proconsuls et des lieutenants de l’empereur : on 
désigne l’un et l’autre de ces magistrats sous la dénomina- 


(1) Gai., / nstit ., il, ÎI. 
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tion générale de président de la province (prœses pro~ 
vinciœ (1). 


A 58. Procureur» de l’empereur (procuratorei Casarit). 

Comme les provinces, le trésor s’était divisé en deux 
parts, l’une pour le public ( œrarium ), l’autre pour le prince 
(fiscus). Auguste, pour veiller à ses intérêts et pour admi- 
nistrer les biens qui composaient son domaine particulier, 
plaça dans les provinces une espèce d’intendants, de fondés 
de pouvoirs, remplissant à peu près les fonctions de ques- 
teurs ; car ces derniers n’étaient point envoyés dans les pro- 
vinces impériales. On ne devrait pas compter au rang des 
magistrats ces procureurs, qui n’étaient pour ainsi dire que 
les agents d’affaires de César, aussi n’étaient-ils choisis dans 
le principe que parmi les affranchis ; mais dans un pays où 
le prince est tout, ses agents d’affaires sont beaucoup, et les 
procureurs de l’empereur acquirent par la suite une impor- 
tance administrative, reçurent le droit de juger toutes les 
affaires relatives au fisc, et remplacèrent même quelquefois 
les présidents de la province (2). 

59. Préfet de la ville ( prœfectus urbi ). 

Le préfet de la ville était autrefois le magistrat qui restait 


(1) Dig., i, 16, De of/icio procoiisulis et legati ; — 18, De officio 
præsidis. — Le gouvernement de l'Egypte était considéré comme au- 
dessus de celui de toutes les autres provinces impériales ; le lieutenan t y 
avait un titre particulier : præfectus augustalis. — On envoyait aussi dans 
cette province un magistrat chargé de rendre la justice de concert avec 
le président; il portait le nom de juridicus per Ægyptum, juridicus 
Alexandriæ. Dig., i, 17, De officio præfecti augustalis. — 20, De offi- 
cio juridici. 

(2) Dig., i, 19, De officio procuratoris Cxsaris, vel rationalis. 
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à Rome pour gouverner et prendre part à l’administration 
de la justice lorsque les consuls s’éloignaient à la tête des 
années; Auguste en fit une autorité permanente et locale. 
Le préfet de la ville devait, de concert avec les consuls, juger 
extraordinairement certains criminels : il avait aussi quelques- 
unes des fonctions attribuées jadis aux édiles curules. Son 
autorité s’accrut avec celle de l’empereur ; nous le verrons 
enfin, chargé de presque toute la juridiction criminelle, 
s’élever au-dessus des préteurs. 11 n’y avait du reste de préfet 
qu’à Rome, et ses pouvoirs, renfermés dans des limites 
étroites de territoire, ne s’étendaient pas au-delà d’un rayon 
de cent milles autour de la ville (1). 


60. Préfets da prétoire (p rœfecli prœloriu). 


Auguste se forma un corps de troupes nommées gardes 
prétoriennes, soldats dévoués entièrement au pouvoir. Il 
mit à leur tète deux chevaliers, nommés préfets du prétoire, 
par imitation, dit un fragment au Digeste , des anciens dic- 
tateurs qui se nommaient un maître de la cavalerie. Le 
nombre de ces préfets fut tantôt augmenté, tantôt diminué; 
ils avaient d’abord une autorité toute militaire; ils y joi- 
gnirent sous les empereurs suivants une autorité civile , et 
finirent par ne plus garder que cette dernière. Ce sont ces 
préfets du prétoire dont les fonctions prirent tant d’éclat 
sous les jurisconsultes illustres qui en furent revêtus (2;. 


(I ) Dig-, i. 12. De o/fictu præfecti urbi. 

ISj Dig , i. H, De officio prmfecti prælorio. 
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61. Questeurs candidats de l'empereur [guœslores candidati prin/Upis). 

Différant des questeurs chargés de l’administration du 
trésor, soit à Rome, soit dans les provinces, ceux-ci furent 
créés par Auguste pour lire dans le sénat les écrits que l’em- 
pereur adressait à ce corps, et tous les actes qu’il jugeait h 
propos de lui communiquer U)- 


62. Préfet des approvisionnements ( prœfeclus nnnnnum). 

Le nom de ce magistrat suffit pour nous indiquer quelles 
étaient ses fonctions; il était placé sous l’autorité du préfet 
de la ville. 


63 Préfet des gardes de nuit ( prœfeclus vigilum). 

Pour veiller pendant la nuit à la tranquillité publique, on 
avait autrefois cinq magistrats ( quinque viri) dont nous avons 
parlé (p. 184, note 2). Auguste consacra à ce service sept 
cohortes commandées chacune par leur tribun, et distribuées 
dans la ville de manière que chacune eût deux quartiers à 
surveiller, ce qui nous prouve que Rome était divisée en 
quatorze quartiers. Pour diriger toutes ces cohortes il fut 
créé un magistrat spécial ( pra'ffclua vigilum), qui devait 
faire des rondes nocturnes, ordonner aux habitants toutes 
les précautions propres à préserver du feu, punir les contra- 
ventions; on ajouta même à sa juridiction la connaissance 


(I) Dig., i, 13, De officia quæstorii. 
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de quelques délits qui se rattachent à la sûreté publique, les 
vols avec effraction, les vols commis dans les bains. Cepen- 
dant toutes les fois que le crime entraînait une peine trop 
forte, le préfet des gardes de nuit n’était plus compétent, et 
devait renvoyer au préfet de la ville (1). 

Toutes ces magistratures impériales en s’étendant étouf- 
fèrent par la suite les magistratures républicaines : plusieurs 
de ces dernières disparurent en entier ; quelques-unes ne 
restèrent que de nom ; fort peu, comme celle des préteurs, 
conservèrent une partie de leur importance, et le pouvoir 
absolu s’éleva entouré d’institutions nouvelles qui lui devaient 
naissance et servaient à le soutenir. 

Ce changement remarquable dans l’administration, on le 
voit aussi dans la législation ; sous l’influence des volontés 
impériales, non-seulement les sénatus-consultes prirent plus 
d’extension et réglèrent plus fréquemment les points de droit 
civil, mais le prince de son côté commença à publier ses 
volontés et à leur donner la force de loi sous le nom de 
constitution. 

6 5. Constitution* de* empereur* ( constitution?! principum). 

C’est ici la dernière et plus tard l’unique source du droit. 
Le nom générique de constitutions embrasse tous les actes 
du prince; mais il faut les diviser principalement en trois 
classes distinctes : 1° les ordonnances générales promulguées 
spontanément par l’empereur (< cdicta , édits) ; 2 e les juge- 
ments rendus par lui dans les causes qu’il évoquait à son 
tribunal ( décréta , décrets) ; 3° les actes adressés par lui à 

■ — — # 

(1)Dig., i, 45, De officia præfecti vigifum. 
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diverses personnes, comme à ses lieutenants dans les pro- 
vinces, aux magistrats inférieurs des cités, aux préteurs ou 
proconsuls qui l’interrogeaient sur un point douteux de juris- 
prudence, à des particuliers qui l’imploraient dans une cir- 
constance quelconque ( mandata , epistolœ, resciipta, man 
dats, épîtres, rescripts). De ces constitutions les unes étaient 
générales, et s’appliquaient à tout le monde, d’autres parti- 
culières et destinées seulement aux cas et aux personnes pour 
lesquels elles étaient rendues. Mais ici s’élèvent deux ques- 
tions controversées : à quelle époque et de quel droit les 
constitutions impériales ont-elles commencé? 

A quelle époque? Sous Adrien seulement, disent plu- 
sieurs écrivains : et leur opinion se fonde sur ce que, jusque- 
là, le droit nous paraît réglé en entier par des plébiscites et 
par des sénatus-consuites. La plus ancienne constitution que 
nous rencontrions dans le recueil que Justinien nous en a 
laissé est en effet de l’empereur Adrien ; mais est-ce là une 
raison suffisante, quand tout nous prouve que l’origine des 
constitutions doit remonter plus haut? Auguste avait des 
lieutenants dans les provinces impériales soumises entière- 
ment à lui et indépendantes du sénat ; ne devait-il pas né- 
cessairement envoyer à ces lieutenants des instructions? 
Qu’on lise l’histoire ; on se convaincra qu’il le faisait fré- 
quemment; il y avait donc des mandais. Bien souvent des 
particuliers s’adressaient à Auguste ; ils imploraient sa pro- 
tection, des faveurs; ne fallait-il pas leur répondre? Il y 
avait donc des rescr ipts. Bien avant Adrien l’empereur a 
jugé des affaires importantes qu’il enlevait aux tribunaux 
ordinaires ; l’histoire nous en offre plus d’un exemple : Tacite 
nous peint le sénat lui-même, après le meurtre de Germa- 
nicus, priant Tibère de connaître et déjuger lui seul cette 
affaire. Il y avait donc des décrets, Enfin ne trouvons-nous 
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pas des citations indirectes de constitutions qui introdui- 
saient de nouvelles dispositions dans le droit, et ne pouvaient 
être pour la plupart que des édits (1) ? L’erreur n’a donc pu 
venir que de ce que plusieurs innovations importantes ap- 
portées au droit civil nous paraissent consacrées par des 
plébiscites ou par des sénatus-consultes , Auguste et ses 
premiers successeurs ayant eu le soin de consulter quelque- 
fois le peuple ou le sénat, et de revêtir leurs volontés des 
formes usitées dans la république. 

De quel droit ? Du droit du plus fort, si ces deux mots 


(1) Jules-César accorde le premier aux militaires le droit de faire 
leur testament sans formalité. « Militibus tiberam teslamenü factio- 
« nem primus quidem dicus Julius Cicsar concessil. Sed ea conccssio 
« temporalis erat. » Dig., xxix, 1, De testant, mitit., 1, princ. frag. ülp. 

Auguste, Nerva, Trajan, accordent aux militaires le droit de lester sur 
leur pécule castrans. « ... Quod quidem jus in primis tantum mililanti- 
« bus datum est, tant nuctorilale divi Augusti, quant Nervx neenon 
« itptimi imperatoris Trajani : postea vero subscriplione divi Ha- 
it ; driani etiam dimissis a militia , id est veteranis concessutn est. » 
Inst., n, 12, pr. 

Auguste ordonne le premier qu'on exécute des Qdéicommis. « Postea 
« primus divtts Augustus semel ilerumque gratta personarum motus 
« tel quia' per ipsius salutem rogatus quis diceretur, aut ob insignem 
« quorum dam perfidiam, jussit consulibus aucloritalem suant interpo- 
« nere- » Inst., ii, 23, § I. C'étaient ici des mandats ou des rescripls. 

Auguste, et ensuite Claude, défendent par leurs édits que les femmes 
puissent se charger des dettes de leurs maris. « Et primo quidem, 
temporibus divi Augusti, mox deinde Ctaudii, edictis eorum erat inter- 
dictum, ne fxminx pro viris suis intercederent. » Dig., xvi, I, adSen.- 
cms. Velleian., 2 pr. fr. Ulp. 

Tibère décide un point de droit en discussion dam une affaire con - 
cernant un de ses esclave-. Les Instituts, après avoir exposé le point ‘de 
droit et la décision, ajoutent : « Idque Tiberius Cæsar in persona Par- 
tir nii servi sui constitua (Inst , il, to, § 4). » Cette constitution était 
a » moins un décret. 
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peuvent s’allier. Un seul homme s’est élevé, plaçant sous lui 
les magistrats et le peuple, mettant sa volonté au-dessus de 
la volonté générale : n’est-ce pas avoir pris le pouvoir de 
rendre des constitutions? Mais ce qu’avait fait la force, la 
législation l’a-t-elle légitimé? Ceci nous conduit à examiner 
une loi qui a donné matière à bien des doutes: la loi Regia. 


65. X>o! Regia (lex Regia). 

• 

D’après les Instituts, le droit qu’a l’empereur de donner 
à sa volonté force obligatoire est incontestable, parce que le * 
peuple par la loi Regia lui a cédé tousses pouvoirs, assertion 
qui se trouve répétée au Digeste dans un fragment d’Ulpien. 
Cependant aucun historien ne nous révèle l’existence de 
cette loi Regia : et dès lors, d’un côté on a accusé Tribonien 
de l’avoir supposée en falsifiant le passage d’Ulpien ; de 
l’autre on l’a défendu. Enfin la découverte du manuscrit de 
Gaius, levant les doutes sur l’existence d’une loi, en a laissé 
sur sa nature et ses dispositions; est-ce une loi unique rendue 
définitivement pour régler les pouvoirs des empereurs? ou 
bien cette'loi était-elle répétée à chaque avènement à l’em- 
pire? Tout me semble prouver qu’il s’agit ici seulement de 
la loi faite par le peuple ou par le sénat après le choix d’un 
empereur, pour le constituer dans ses pouvoirs ; et les di- 
vers passages que l’on cite ne me paraissent avoir d’autre 
sens que celui-ci : « Comme c’est par une loi que le peuple 
donne l’empire et cède ses pouvoirs à l’empereur, celui-ci, 
incontestablement, a le droit de rendre des constitutions. » 
C’est la vieille loi Regia, la loi d’élection, rendue, au temps 
de la période royale, par les comices par curies pour la no- 
mination de chaque roi (ci-dessus, page 36). Quoique les 
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institutions soient bien changées, le nom en est exhumé et 
s’applique à la loi élective de l’empereur (1). 


(1) Je ne sais si je me trompe dans cette question qui me parait réso- 
lue par le manuscrit de Gains et un passage de Cicéron, mais voici les 
textes et mes raisonnements; on en jugera. 

- Sed et quod principi placuit, legis habet vigorem ; cum lege Hegia, 
quæ de ejus imperio lata est, poputus ei et in eum omne imperium suum 
et poteslalem concédât (d'autres mettent concessit ) (Inst., i, 1, § 6). •• 
Quod principi placuit , legis habet cigorem, vtpote cum lege Itegia, 
quæ de imperio ejus lata est, populus ei et in eum omne suum impe- 
rium et potestatem conférât (Dio., t , 4, t fr. Ulp.). » 

Constitutio principis est quod imperator decreto, t el edicto, vel 
epistola constitua, nec unquam dubitalum est quin id legis vicem obti- 
neat, cum ipse imperator per legern imperium accipiat (Gaids, Ins- 
tit-, i, § 5). » 

Le passage de Gaius est clair, et littéralement on ne peut le traduire 
qu’ainsi : « Personne n'a jamais douté que ces constitutions ne fassent 
« loi, puisque c'est par une loi que le prince lui-même reçoit l'em- 
« pire. » 

Le sens des Instituts et du fragment d’Ulpien est plus obscur. Ces 
mots, quæ de ejus imperio lata est , signiflenl-ils : «la loi Itegia qui a été 
rendue pour régler les pouvoirs des empereurs ; » ou bien : « la loi Regia 
qui a été rendue pour constituer l'empereur dans ses pouvoirs? » Dans 
le premier sens, on ne dirait pas ce que dit Gaius ; dans le second, on 
serait entièrement d'accord. Toute la question gît donc en entier dans 
l’appréciation exacte de ces mots : de imperio ejus. Un trait de lumière 
me paraît jaillir à cet égard des fragments de la République de Cicéron, 
découverts par M. Mai : la citation est longue, mais elle est trop impor- 
tante pour ne point la faire ; Cicéron parle de la manière dont les diffé- 
rents rois de Rome furent portés sur le trône • 

* A umam Pompiiium... regem... patribus auctoribus, sibi ipse 

populus adscivit,.... qui vf hue venit, quamquam populus curiatis eum 
comitiis regem esse jusserat , tarnen ipse de suo imperio cnriatam legem 
tulit (Cic., De Republ ., n, § 1 j)'.- 

« Mortuo rege Pompilio , Tutlium Hostilium populus regem, inter- 
rege rogante, comitiis curiatis creavit : isque de imperio suo, exemplo 
Pompilii, populum consuluit curiatim [ib., n, §17). 

« Post eum , .Xumæ Pompilii nepos ex /ilia, rex a populo est Ancus 
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66. Réponse» des prudents (retpotua prudentum). *- Conseil perma- 
nent de Jnrisprndents. 

Quand tous les pouvoirs se rattachaient à l’empereur, celui 
de la jurisprudence, de l’interpr.étation populaire et publique 


Martius constitutus : idemque Je itnperio guo legem curiatam tulit 

(S 18 ). 

« MortuO Martio, cunclit popull suffragiis rex est crealus L. Tar- / 
quinius... isque ut de Suo imperio legem tulit, etc. |§ 20). 

« Post eurn, Servius Sulpicius primas injussu populi regnavisse tra- 
ditur... sed Tnrquino sepulto, populum de se ipse consuluit, jussusque 
regnare, legem de imperio suo curiatam tulit (§ 21). 

Ne voyons-nous pas ici identiquement les expressions des Instituts? 
Cette loi Regia dont parle Ulpien, quæ de ejus imperio lata est, n'est- 
ellc pas. pour les empereurs, ce qu’était, pour chaque roi, la loi dont 
parle Cicéron, de imperio suo legem tulit ? D’où pourrait même venir 
cette dénomination qu'Ulpien donne à la loi, lex Regia ? L'aurait-on 
inventée à une époque où les Romains, tombés sous le pouvoir absolu, 
avaient encore en horreur le nom de roi? ne faut-il pas la faire remon- 
ter aux premiers rois, et voir dans le jurisconsulte une expression an- 
cienne dont il se sert? Chaque roi était appelé par le choix du peuple; 
après avoir accepté, il se faisait constituer dans ses pouvoirs ( legem de 
imperio suo fetebal) (V. p. 36). Chaque empereur était désigné ou par 
son prédécesseur ou par les acclamations de l’armée ; une loi (alors séna- 
t ns consulte) le confirmait dans l’empire (lex Regia de imperio ejus 
ferebatur ). On concevrait le silence des historiens sur cette loi, toute de 
forme et toujours prête pour celui qui triouiphait : mais ce silence n'existe 
même pas ; ils nous montrent toujours le sénat confirmant le choix des 
armées, et Eulrope dit en parlant de Maximin : Post hune Maximinus 
ex corpore militari primus ad imperium accessit, sola militum volun- 
late, cum nulla senatus intercessisset auctoritas (Eutr., liv. 9). Com- 
ment pourrait-on justifier au contraire l’oubli des historiens et des 
jurisconsultes sur une loi unique qui aurait donné aux empereurs le 
pouvoir législatif? Toutes ces raisons me font conclure que les passages 
d'Ulpien et des Instituts ne signifient rien autre que le passage de 
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du droit ne pouvait rester libre; les magistrats étaient déjà 
soumis, les jurisconsultes le furent aussi, et leur antique in- 
dépendance faiblit devant la volonté impériale. « Il est bon 
« de savoir, dit Pomponius, qu’avant le siècle d’Auguste, le. 
f droit de répondre publiquement n’était pas concédé par 
« les chefs de la république, mais il était ouvert à tous ceux 
€ qui se confiaient assez en leurs connaissances dans les 
« lois ; ils ne donnaient pas leurs réponses revêtues de leur 
« sceau, mais le plus souvent ils écrivaient eux-mêmes aux 
« juges, ou les parties consultantes faisaient attester par té- 
« moins quelles avaient été ces réponses. Auguste, dans le 
« but d’augmenter l’autorité du droit, établit, le premier, 

« que les jurisconsultes répondraient en vertu de son autori- 
« sation ; et depuis, cette autorisation commença à être de- 
« mandée comme une faveur (1). » 

Ainsi, tel est le procédé suivi par Auguste : il veut, dit-il, 
donner plus de crédit à la jurisprudence, plus d’autorité aux 
réponses des jurisconsultes [ut major juris ancloritas lia- 
berelur) : il veut que ces réponses soient faites, en quelque 
sorte, avec sa propre autorité, comme une émanation de sa 
propre puissance [ut ex aucloritate ejus responderent). Il 
crée, en conséquence, une classe de jurisconsultes privilé- 
giés, de jurisconsultes officiels, qu’il investit du droit de ré- 
pondre sous l’autorité du prince, et qui donnent leurs ré- 
ponses revêtues de leur sceau [responsa signatà), forme qui, 
sans doute, sert de garantie et d’attestation de l’autorité 


Gaitis : # Personne ne doute que les volontés de l'empereur n'aient force 
de loi, parce que c'est par une loi que lui-même reçoit l’empire. » — Cette 
opinion est aujourd'hui généralement admise.) 

(1) Dig., i, 2, De orig.jur 2, § i? fr. l’omp. 
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qu’ils ont reçue. Toutefois, quels étaient la portée et les 
avantages de ce privilège, de celte mission impériale? Ces 
jurisconsultes officiels recevaient-ils des honoraires publics, 
et ces expressions : « publiée res pondéré, » signifient-elles, 
à l’époque où nous sommes parvenus, « répondre aux frais 
du trésor public? » Nous l’ignorons, et ce n’est pas le sens 
que paraîl y attribuer Pomponius. Quelle était la différence 
d’autorité entre les réponses données par ces jurisconsultes 
officiels et celles des autres jurisconsultes qui, sous la seule 
foi de leurs connaissances et sans privilège impérial, auraient 
donné leurs avis aux plaideurs? Nous ne le savons pas da- 
vantage. Je ne crois pas cependant que les réponses des ju- 
risconsultes officiels, revêtues de leur sceau, aient reçu une 
autorité impérative, obligatoire pour le magistrat ou pour le 
juge, qui les aurait rangées dès lors parmi les sources du 
droit écrit. Ce n’est que plus tard que nous verrons des con- 
stitutions impériales leur donner véritablement, dans de 
certaines conditions, une pareille autorité. 11 paraît même 
que le nouvel ordre introduit par Auguste, quoique donnant 
un crédit officiel aux jurisconsultes investis de l’autorisation 
impériale, n’empêcha pas cependant l’opinion publique de 
considérer les prudents comme puisant leur droit dans leur 
capacité ; car après le passage que nous avons cité, Pom- 
ponius ajoute : « Des personnages prétoriens demandant à 
« Adrien l’autorisation de répondre sur' le droit, cet excel- 
« lent prince leur répondit que ce n’était point une faveur 
« qu’ils dussent demander, mais un droit qui leur appar- 
« tenait selon l’usage; et que si quelqu’un se confiait assez 
« dans son savoir, il pouvait se préparer à répondre au 
« peuple. » 

Un second point important à considérer dans le rôle au- 
quel sont appelés les jurisconsultes , c’est l’influence qu’ils 
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prennent comme conseils, dans l’administration de la chose 
publique, dans la préparation des actes législatifs, et dans 
la solution des difficultés juridiques. Déjà au temps de la li- 
bre république, les magistrats, les préteurs, les juges eux- 
mêmes pouvaient se faire assister, pour l’accomplissement 
de leurs fonctions respectives, de jurisconsultes auxquels ils 
étaient libres d’en référer, de demander avis. Mais lorsque 
au-dessus de ces magistratures temporaires se trouva un pou- 
voir impérial permanent, qui gouvernait, qui statuait légis- 
lativement par ses édits, qui donnait des ordres, des instruc- 
tions, des solutions judiciaires ou des faveurs par ses 
rescripts, qui décidait extraordinairement des affaires con- 
tentieuses par ses décrets, le besoin devenait plus marqué 
et surtout plus constant, pour l’empereur, d’avoir auprès 
de lui un conseil particulier, pour s’éclairer dans les diverses 
affaires gouvernementales, législatives ou judiciaires. Il ne 
faisait que suivre en cela la tradition des anciens magistrats. 
Les jurisconsultes les plus éminents furent appelés à ce con- 
seil. La part qu’ils prirent, par leurs délibérations, à la dé- 
cision des points difficiles ou importants pour la législation, 
leur concours dans la préparation des projets de sénatus-con- 
sultes présentés par l’empereur au sénat, ou dans les consti- 
tutions de diverse nature, et dans les décisions contentieuses 
de l’empereur, nous sont signalés en mainte occasion. Ainsi, 
lorsqu’il s’agit de se prononcer sur les codicilles , Auguste 
convoque les prudents et leur soumet la question (1). Ainsi, 


(1) « Dicitur autem Augustus convocasse prudentes, inter quos Treba- 
tium quoque cujus tune auctorilas maxima erat, et quæsiisse an posset 
hoc recipi, nec absonans a juris ratione codicilloruin usus esset 
(Instit., », 25, lie codicillis, pr.). » 

* 
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les divins frères (Marc-Aurèle et Lucius Verus), dans le 
texte même d’un rescript qui prononce sur une difficulté de 

succession d’alfranchis, ont soin de dire que leur décision a 
été prise après avoir été examinée et traitée avec l’assistance 
de Mœcianuset de plusieurs autres jurisconsultes qu’ilsappel- 
lent leurs amis (1). Mais ces conseils, sans qu’on puisse en 
préciser exactement ni l’époque ni les détails d’organisation, 
prirent un caractère permanent, dont on peut faire remon- 
ter le germe jusqu’au temps d’Auguste. On les trouve, depuis 
l’empereur Adrien, séparés en deux biens distincts : le con- 
sistorium , conseil privé pour les alfaires gouvernementales ; 
l’ auditorium , conseil privé pour les affaires juridiques et 
contentieuses : et l’on peut désigner nommément plusieurs 
jurisconsultes distingués, comme en ayant fait partie (2). 

67. Labéon et Capiton [U. Anli.it ius Labeu et C. Ateius capito ). — Divi- 
sion des jurisconsultes en deux écoles ou sectes (scholœ) : les Pro- 
culéiens ou Pégasiens ; les Sabiniens ou Cassiens 

Ces deux jurisconsultes rivaux différaient de caractère en 
politique aussi bien qu’en jurisprudence. Empruntons leur 
parallèle à Tacite et à Pomponius. 


(1) « Volusius Mœcianus, ainicus oosler. » « Sed cum et ipso 

Mœciano, el aliis araicis noslris jurisperitis adhibitis, plenius traclare- 
mus: raagis visumest..., etc. (Dio., xxxvii, 14, Dejur. patron., 17 pr. 
Tr. Ulp.). » 

(2) Celse, Neratius, Julianus, faisaient partie du conseil d’Hadrien 
(Spartian, Iladr., 18). Mœcianus, Marcellus, Javolenus, de celui d'An- 
tonin le Pieux (Capitolin., Pio.. 12). Alexandre ne sanctionna aucune 
constitution sans le conseil de vingt jurisprudents (Lamprid., Alex., 16 
et ult.). — 11 est question, dans un fragment d’Ulpien |Dig., iv, 4, De 
mlnor. vigint. quinq. ann., 18, § 1), de l'auditoire du prince, en gé- 
néral, et de celui de Sévère et Antonin, à propos des restitutions ac- 
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« Comptant pour aïeul un centurion de Sylla, pour père 
« un ancien préteur, Àteius Capiton, par l’étude des lois, se 
« plaça au premier rang. Auguste s’était hâté de l’élever au 
* consulat pour qu’il dépassât en dignité Antistius Labéon, 
« qui le dépassait en savoir ; car ce siècle produisit à la fois 
« deux de ces génies qui sont l’ornement de la paix : Labéon, 
« incorruptible et libre, obtint plus de célébrité; Capiton, 
« complaisant du pouvoir, plus de faveurs. Pour le premier, 
« qui n’arriva qu’à la préture, naquit de sa disgrâce la consi- 
« dération publique ; pour le second, qui monta jusqu’au con- 
« sulat, de sa fortune l’envie et l’animadversion (1). » Ainsi 
parle Tacite ; et Pomponius, après avoir dit : de l’un qu’il fut 
consul, de l’autre qu’il ne voulut pas l’être, et qu’il refusa 
cette dignité que lui offrait Auguste, caractérise ainsi la dif- 
férence de leur esprit sous le rapport de la science : « Ateius 
« Capiton continua à présenter les choses telles qu’elles lui 
« avaient été présentées à lui-même ; Labéon, doué d’un 
« esprit ingénieux, plein de confiance dans sa doctrine, versé 
« dans la connaissance des autres sciences, s’éleva à des 
« vues nouvelles, et introduisit plusieurs innovations. » 

C’est à ces. deux jurisconsultes que le même Pomponius 
rapporte la naissance des deux sectes : à Labéon celle des 
Porculéiens ou Pégasiens ( Proculeiani , Pegasiani) ; à Capi- 
ton celle des Sabiniens ou Cassiens ( Sabiniani , Cassiani). 
Un pareil événement n’était pas sans importance ; dans un 
gouvernement où les jurisconsultes, revêtus comme d’un 


cordées par l'empereur. — Dans uu fragment de Paul (Dig., xii, 1, De 
reb. crédit., 40), nous voyons \ auditorium présidé par Papinien, pré- 
fet du prétoire, et désigné sous la qualification (Y auditorium Papiniani. 
H)Tacit., Annal., m, §75. 
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caractère public, guidaient par leurs réponses. les plaideurs 
et même les juges , ce ne fut pas sans une certains sensation 
qu’on dut les voir former une scission et se diviser en deux 
partis opposés. Mais quels furent l’occasion de cette sépara- 
tion et le point de distinction scientifique entre les deux sec- 
tes? On peut conjecturer avec quelque fondement que l’en- 
seignement du droit avait déjà commencé, à cette époque, 
à prendre un caractère différent de ce qu’il avait été du 
temps de Tiberius Coruncanius et de ses successeurs. Au 
lieu d’être confondu avec la pratique , et de se formuler au 
jour le jour, par une initiation expérimentale à la solution 
de chaque affaire, l’enseignement s’était dégagé. Il était de- 
venu chose principale , offert théoriquement en un enchaî- 
nement de principes , en un corps de science, hors du pré- 
toire et du cercle des plaideurs, sans que pour cela les 
professeurs abandonnassent le point de vue pratique qu’on 
retrouve toujours dans la jurisprudence romaine. En un mot, 
l’enseignement doctrinal avait été créé. On peut dire que la 
science du droit avait des précepteurs ( prœceptores ) , des 
écoles (sclioli r ). Cela est indubitable pour les temps posté- 
rieurs, où Ulpien nous parle des professeurs de droit civil 
( juris civilis professores ) qu’il rapproche des philoso- 
phes (l), où Modestin s’explique sur les dispenses de tutelle à 
l’égard de ceux qui professent le droit soit à Rome, soit 
dans les provinces ( tegum doctores docentes) (2). Mais, 
même en remontant vers des temps antérieurs, Gaius ap- 
pelle constamment les Sabiniens, dont il suit la doctrine, 


(1) Dio., 80, 13, De extraord. cognit., 1, § 5 fr. Ulp. 

(î) Die., 27, 1, De excusât .. 6. § 12 fr. Modes!. 
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prœceplores jiostri , et les Proculéiens, diversæ scholœauc- 
lores : expressions qui dénotent un véritable enseignement. 
Javolenus, plus près encore de la souche que lui, se sert 
aussi de ces termes, prœceplores fui (1) . Nous savons que 
Sabinus , le disciple immédiat de Capiton , sous Tibère , trou- 
vait ses moyens d’existence dans la rétribution de ses audi- 
teurs (2). Enfin Pomponius nous dit encore de Labéon lui- 
même , qu’il avait arrangé son temps de manière à passer 
six mois à la ville avec les étudiants , et six mois dans la 
retraite, pour écrire ses livres (3 . 

Ainsi, déjà du temps de Labéon et de Capiton, il y a eu, 
de la part de l’un et de l’autre, un véritable enseignement 
de doctrine ; il s’est formé , autour de chacun d’eux , dans 
l’acception propre du mot, une école ( schola ), un ensemble 
d’écoliers, d’étudiants ( studiosi ). Si l’on réfléchit à l’oppo- 
sition radicale qui séparait ces deux hommes en politique : 
l’un courtisan d’Auguste, l’autre républicain inflexible; si 
l’on considère la diversité de leur esprit scientifique : l’un 
docile, l'autre indépendant, en science comme en politique ; 
l’un attaché, non pas au droit strict, comme on l’a dit à tort, 
mais aux traditions reçues dans la jurisprudence; l’autre, 
appliquant à l’étude du droit l’étendue de ses connaissances 
et de sa philosophie, et porté aux innovations, on concevra 


|1| Dig., 42, 6. De reb. auct. judic.,tf> fr. Javolcn. 

i2| Dig., 1,2, De orig. jur., 2, § 47 fr. Pump. : « Huic (Sabino) nec 
amplæ facultates fuerunt, sed plurimum a suis audiloribus sustenta - 
lus est. 

(3) « Totum annum ila diviserai, ut Romæ sex mensibus cum 

studinsis esset, sex mmsibus socederet, et conscribendis liberis operam 
daret. » Ibid. 
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facilement qu’il y ait eu, dès leur vivant, une séparation, une 
scission , peut-être passionnées , entre leurs deux écoles , à 
ne considérer même cette scission que dans les écoliers, que 
dans les partisans de l’un ou de l’autre maître. L’histoire, 
même générale, nous présente Labéon et Capiton comme 
deux rivaux; à plus forte raison doit-il en être ainsi de l’his- 
toire spéciale du droit. Mais cela ne s’est transformé en deux 
sectes diverses de jurisconsultes que lorsque les écoliers 
sont devenus jurisconsultes , que les disciples ont succédé 
aux maîtres, Nerva, Proculuset Pegasus à Labéon, Sabinus 
et Cassius à Capiton, et que l’enseignement des deux écoles 
séparées s’est perpétué. Aussi les deux sectes n’ont-elles pas 
pris les noms des deux chefs primitifs, Labéon et Capiton : 
on n’y songeait pas encore de leur vivant ; mais ceux des 
maîtres postérieurs : les Proculéiens ou Pégasiens, tirant 
leur origine de Labéon ; les Sabiniens ou Cassiens, tirant la 
leur de Capiton. Maintenant, si l’on cherche un point de di- 
vision radical, sous le rapport de la science, entre les deux 
écoles; un principe général de dissidence, une espèce de 
théorie différente pour chaque secte, qui pût rendre con- 
stamment raison de la diversité de leurs décisions particu- 
lières sur différentes questions de détail, je crois qu’on cher- 
chera ce qui n’a jamais existé et ce qui n’a pas dû exister. 
Il ne sera pas vrai de dire que les uns se décident exclusive- 
ment par le droit strict, les autres par l’équité ; que ceux-ci 
soient exclusivement novateurs, et ceux-là défenseurs exclu- 
sifs de la tradition; car l’équité, l’innovation, se trouvent 
tantôt d’une part et tantôt de l’autre. C’est une erreur que 
de vouloir appliquer radicalement aux deux écoles entières 
l’opposition de caractère ou de génie qui a existé entre les 
deux jurisconsultes primitifs à qui elles se rattachaient. 
D’une part, la jurisprudence romaine, même dans son en- 
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scigviement doctrinal en dehors des affaires, a toujours été 
éminemment pratique : les deux écoles étaient l’une et l’autre 
dirigées vers ce but. D’autre part, les hommes ont succédé 
aux hommes, les caractères se sont modifiés. 11 y avait deux 
écoles ou sectes : sur diverses questions controversées on 
professait telle solution dans furie et telle autre solution dans 
l’autre : les divers disciples, plus tard sectateurs ou profes- 
seurs à leur tour, s’en transmettaient la doctrine; mais il n’y 
avait pas là une barrière irrévocable et inflexible ; plus d’une 
fois les jurisconsultes d’une secte, sur certaines questions, 
abandonnent l’opinion de leur maître pour donner la préfé- 
rence à celle de l’école opposée (1); d’un autre côté, le 
temps et l’étude font surgir de nouvelles questions sur les- 
quelles de nouveaux dissentiments peuvent se produire : cas 
disscnlioues auxerunt, dit Pomponius (-2). Il n’y a donc là 
qu’une transmission de doctrine, des maîtres aux disciples 
et aux partisans successifs, qui n’exclut pas une certaine va- 
riation, résultat de la critique et du travail personnels de 
chaque jurisconsulte. Cette transmission, ainsi modifiée, se 
continua pendant près de deux siècles. Pomponius, qui écri- 
vait sous Antonin-le-Picux, nous donne, en les distinguant 
par les sectes, à peu près jusqu’à son époque, la succession 


(I) Ainsi, Proculus, Celsus. dans les fragments cités au Digeste (7, 5, 
De usuf. ear. rer., 3 fr. Ulp. — 28, 5, De hxred. inst., 9, § 14 fr. 
Ulp.J, adoptent des opinions des Sabiniens. — Et, en sens inverse, 
Javolenus, dans l’exemple que nous fournit le Digeste (28, 5, De hx- 
redib. intlit., 11 fr. J avol.) , donne son approbation à un avis de Pro- 
culus. 

12) Dig., t, 2, De orig. jur., 2, § 47 fr. Pomp. 
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des principaux jurisconsultes (1), qu’on peut ranger sous le 
tableau suivant : 


Sabiniens ou Cassions. 

Capiton. 

Masurius Subinus. 

9 

Gaius Cassius Longimu 
Cœüus Sabinua. 
l’riscus Javolenua. 

Alburnus Valetu. 

Tuscianus ou Tusciua Fuscianuv 
Salvius Juliaaus. 


PronUiini ou Pigatùnt. 

Lsbéoo. 

Nerva, la père. 

Proculus. 

Nerva, 1e fila. 

Pegaaua. 

Juventius Celsus, le père. 
Celsus, le fils. 

Neratiua Priscus. 


La distinction se prolongea plus loin encore; car Gaius, 
qui écrit sous Marc-Aurèlc, se rattache expressément aux 
Sabiniens, par ces expressions souvent répétées nostri prœ- 
ceplores (2). Mais elle finit par s’effacer ; et probablement, 
l’apparition d’un jurisconsulte tel que Papinien, qui se créa 
une puissante personnalité, et qui fut nommé le Prince des 
jurisconsultes, dut, en absorbant sur lui le crédit, rompre 
définitivement cette chaîne du passé. Toutefois, les dissi- 
dences des Sabiniens et des Proculéiens, sur un grand nombre 
de questions, nous sont parvenues par quelques extraits de 
leurs écrits, et la trace s’en retrouve encore plus d’une fois 
dans le Digeste de Justinien, malgré l’harmonie que les ré- 
dacteurs avaient pour mission d’y introduire. 

L’opinion qu’il se serait formé, à l’époque d’Adrien, une 
troisième secte d’éclectiques, nommée Erciscundi ou Mis- 


i 

(1) Dig., t , S .De orig. jur., S, § 47 fr. Pomp. 
(2j Notamment Gai., Instit., », § 195, etc. 

• • 
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celliones, doit être considérée comme une méprise de Cujas, 
qui l’a mise en vogue. 

Si, après avoir examiné les changements survenus dans le 
droit politique, nous portons nos regards sur le droit civil 
privé, nous y trouverons sur les mariages, sur les fidéicom- 
mis, sur les affranchissements, trois innovations essentielles, 
toutes trois amenées par les circonstances. 


68. Loi Julia, De maritandis ordinibus ; loi Pàppu Poppof.a , nommée aussi 
loi J u lia et Pappiâ, quelquefois simplement Leges, sur le mariage et sur 
la paternité. 

\ 

lî 

Les derniers temps de la république avaient offert une dé- 
pravation de mœurs étonnante; le mariage des citoyens 
(justœ nuptiœ) avait été abandonné, ou changé en liberti- 
nage par des divorces annuels. On pouvait dire alors des 
dames romaines : elles ne comptent point les années par les 
consuls, mais par leurs maris. Le célibat était chose de 
mode. Les guerres civiles et les proscriptions avaient laissé 
de grands vides dans les familles ; et sous le flot des esclaves, 
des affranchis ou des pérégrins la race des citoyens s’en 
allait. Plus d’une fois la censure avait signalé le péril. Au- 
guste tenta de remédier par la législation et par la fiscalité 
à la corruption des mœurs et à l’épuisement de la population 
légitime. Un premier plébiscite, proposé dans ce but, sur le 
mariage des deux ordres, lex Julia, De marilandis ordini- 
bus , après avoir échoué une première fois devant le vote des 
comices ( an de Rome 737 ) , avait enfin été adopté vingt 
ans après ( an de Rome 757 ). Une seconde loi, la loi Pappia 
Poppoea, à peu d’intervalle’ (an de Rome 762), compléta 
le système. La loi précédente y fut incorporée, refondue de 
manière à former un seul tout avec le nouveau plébiscite , 

I * 

V 

m 
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que les jurisconsultes romains nomment souvent, à cause <le 
cela, lex Julia et Pappia, et quelquefois les lois par excel- 
lence, Leges. 

Ce fut un monument législatif considérable , le plus 
étendu après la loi des Douze Tables, et qui produisit une vive 
impression dans la société. Non-seulement le mariage, mais 
tout ce qui, par divers points, venait y aboutir : les fiançail- 
les, le divorce, la dot, les donations entre époux, le concu- 
binat, les hérédités et l’époque de l’adition, les legs et l’é- 
poque de leur dévolution au légataire (du (lies cedil), 
l’aptitude ou l’incapacité de recueillir soit les unes , soit les 
autres, enfin des droits, faveurs ou dispenses particu- 
liers accordés sur divers points spéciaux aux pères ou 
aux mères qui avaient des enfants, qui en avaient tel ou tel 
nombre : tout cela formait un ensemble important de dispo- 
sitions nouvelles, qui venaient toucher, plus ou moins, à un 
grand nombre de parties du droit civil. Aussi, (es commen- 
tateurs ne manquèrent pas à la loi Pappia, et le nombre des 
fragments de ces divers commentaires (ad legem Fappiam), 
que nous trouvons encore dans le Digeste de Justinien , té- 
moigne de la trace profonde que cette œuvre législative avait 
laissée dans la jurisprudence. Le meilleur travail qui ait été 
tenté pour la restitution de cette loi est celui d’Heinec ius. 

La découverte des Instituts de Gaius nous a 'fourni de nou- 
velles notions et nous a mis à même de relever plusieurs er- 
reurs que l’absence de documents a fait commettre h nos 
devanciers (1). 

La loi Julia et la loi Pappia Poppoea partagèrent toute la 
société romaine en des classes bien distinctes : d’une part, ‘ 


(1 ) Gai., Ins til., il, §§ 206 etsuiv.,286. etc. 
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en vertu de la loi Julia, les célibataires ( cœlibes ) et les per- 
sonnes mariées ; d’autre part, en vertu de la loi Pappia, les 
personnes sans enfant ( orbi ), et celles qui en avaient ( patres 
ou maires). 

Tout homme âgé de plus de vingt ans et de moins de 
soixante, toute femme âgée de plus de vingt ans et de moins 
de cinquante, qui n’étaient pas mariés,’ ou qui, après la dis- 
solution d’un premier mariage, n’en avaient pas contracté 
un nouveau dans un délai fixé, étaient célibataires {cœlibes); 
tout individu âgé de plus de cinquante ans et de moins de 
soixante, sans enfant au moins adoptif, était orbus. La loi 
était combinée de manière à accorder des récompenses de 
diverses natures à ceux qui étaient mariés et pères, et à pu- 
nir par diverses incapacités ceux qui n’avaient pas d’enfant 
[orbi], et plus sévèrement encore les célibataires {cœlibes). 
Le point principalement vulnérable et sur lequel le législa- 
teur avait frappé, était la capacité de recevoir par testament 
d’une personne à laquelle on était étranger. Le célibataire 
(cœtcbs) avait été déclaré incapable de rien recevoir, et le 
citoyen sans enfant {orbus) incapable de recevoir au-delà 
de la moitié de ce qui lui avait été laissé. Ainsi, voilà des 
dispositions testamentaires, institutions d’héritiers ou legs, 
qui, quoique valables selon le droit civil, tombaient, en 
quelquesorte, par suite de la loi Julia et Pappia, en tout ou 
en partie, des mains de celui qui y était appelé : aussi les 
qualifia-t-on de caduca. Cet adjectif caducus , caduca, ca- 
ducurn, désignant une qualité si souvent réalisée dans les 
dispositions testamentaires, se transforma en substantif, de- 
vint consacré, et les caduca tinrent la plus large place dans 
les écrits des jurisconsultes et dans la préoccupation des ci- 
toyens. La littérature de ces temps, dans les historiens, dans 
les prosateurs, comme dans les poètes, est pleine des vestiges 
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de cette préoccupation et de la sensation profonde produite 
par ces nouvelles lois. > 

Nos grands interprètes du droit romain, au seizième et 
au dix-septième siècle, ont tous cru que les caduca étaient 
dévolus directement au fisc, et ils ont exagéré ainsi le carac- 
tère fiscal des lois Julia et Pappia, nommées'quelquefois, à 
cause de leurs principales dispositions, lois caducaires. Nous 
savons, par les détails que nous a laissés là-dessus Gaius, 
que la loi Julia et Pappia attribua ces dispositions caduques, 
non plus en exécution des formules du testament, mais de sa 
propre autorité, à tifre nouveau , par la puissance môme de 
la loi, aux héritiers et aux légataires compris dans le même 
testament qui avaient des enfants (patres). Enlevés aux uns, 
attribués aux autres, les caduca étaient . du même coup, 
punition pour la stérilité et récompense pour la procréation 
légitime. Ce ne fut pas là un droit d’accroissement, mais 
une acquisition nouvelle : aussi, le nom consacré fut-il celui 

• tSm V 

de jus caduca vindicandi, droit de revendiquer les caduques. 
Et ce mode d’acquisition fut compté au nombre des moyens 
d’acquérir le domaine romain en vertu de la loi (ex lege)(i). 
La loi Julia et Pappia déterminait exactement l’ordre dans 
lequel les pères ( paires ) inscrits dans le testament seraient 
appelés, comme prix de leur paternité, à réclamer lês'crr- 
duca ; et ce n’était qu’à défaut de tout héritier ou légataire 
ayant des enfants, que les caduca étaient dévolus au fisc (2). 
Cene fut que plus tard, sous Antoriin Caracàlla , qu’une 
constitution mit directement et immédiatement le fisc, qui 
ne manquait jamais, à la place de tout le monde : « Ilodie 


(I; Uip., Hegul ., xix. § )7. 

(?) Gai.. /«*«/., il, 206 et 207. 

Été 
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ex constitutione imprraloris Antonim omit i a caduca ftsco 
vindicantur, » dit Ulpien (1). On punit les uns, mais on ne 
récompensa plus les autres. Les lois nouvelles, les lois cadu- 
caires, devinrent entièrement des lois fiscales. 

Telles furent ces lois, qui. supprimées en partie par cette 
disposition da C.aracalla, quant aux privilèges de la pater- 
nité relatifs il la réclamation des caduques, puis, quant aux 
peines du célibat, par Constantin, ne furent complètement 
et textuellement abrogées que par Justinien, et qui s’en al- 
lèrent ainsi peu à peu avant de tomber radicalement. 

«Ry >vV jbv 

69. Fidéieommis ( fldeiccmmiua). Codicilles ( codicillt ). 

Certaines dispositions testamentaires étaient nulles d’après 
le droit civil ;'le testateur qui voulait les faire ne pouvait que 
les confier à la bonne foi de son héritier (fidei commit tere); 
et le prier de vouloir bien les exécute; - . Ces dispositions se * 
nommaient fidciconmiissa. D’un autre côté, toute volonté 
du défunt était nulle encore si elle n’avait été exprimée dans 
un testament avec les formes qui devaient accompagner cet 
acte ; consignées dans des lettres, dans des écrits sans so- 
lennité (codicil/i) , elles n’étaient qu’une prière adressée à , 
l’héritier, qui restait libre de ne point y accéder. Cependant, 
plus l’on s’éloignait de l’ancienne jurisprudence, plus cette 
nullité paraissait rigoureuse, plus l’opinion publique réprou- 
vait celui qui voulait s’en prévaloir. Auguste, institué plu- 
sieurs fois héritier, se fit un devoir d’exécuter les disposi- 
tions dont on l’avait chargé ; il ordonna même aux consuls 

— — : • 

(1) Ulp. , Regul., xvn, § 2. - - 
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de faire intervenir leur autorité pour protéger les volontés 
du testateur lorsque l’équité et la bonne foi l’exigeraient. 
Les mœurs et l’approbation commune confirmèrent ces dé- 
cisions; bientôt elles prirent une extension telle qu’on vit 
peu de testaments sans fidéicommis et sans codicilles. On 
fut enfin, comme nous le verrons, obligé de créer deux nou- 
veaux préteurs, chargés spécialement de ces sortes d’affaires 
sur lesquelles ils statuaient eux-mêmes, extraordinairement, 
sans renvoi devant un juge, et selon l’appréciation des cir- 
constances (1). 


70. Affranchissement». Lot Ælia Sestia ; loi Fcbia Cambia. 


Les guerres de Marius et de Sylla , de Pompée et de César, 
armant des milliers d’esclaves, avaient jeté dans Rome des 
légions d’affranchis; les victoires éloignées, cumulant dans 
l’Italie les captifs, avaient diminué leur valeur et multiplié 
les affranchissements : on affranchissait pour augmenter 
le nombre de ses clients, quelquefois pour que l’esclave, de- 
venu citoyen, reçût sa part dans les distributions gratuites, 
le plus souvent au moment de sa mort, pour qu’un long 
cortège, coiffé du bonnet de la liberté, suivit le char funé- 
raire. La loi Ælia Sentia et la loi Fuma Canima apportè- 
rent des restrictions à ces libéralités immodérées. Nous au- 
rons à les examiner en expliquant les Instituts de Justinien, 
car elles se prolongèrent jusqu’à cette époque. 

Avant de quitter le règne d’Auguste, signalons un événe- 


(1) Instit ii 23, De fideic. hereditatibm, § 1 et 25, De codicil- 
lis, pr. 
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ment qui, presque inaperçu dans l’empire romain, doit 
changer la face de cet empire, et plus tard celle de tout l’u- 
nivers. Ce fut en 753, quatorze ans avant la mort d’Au- 
guste, que Jésus-Christ naquit dans un bourg de la Judée. 
Sa naissance nous donne une ère nouvelle, que nous ajoute- 
rons à l’ère de la fondation de Rome. 

f 

A. de R. A. de J.-C. 

(767 — 14.) TIBÈRE ( Tiberius). 

* 

Tibère avait été adopté par Auguste. A la mort de ce der- 
nier, on ne savait comment les choses se feraient; c’était 
pour la première fois qu’on allait passer d’un empereur à 
l’autre. Tibère prit bien de fait le gouvernement ; mais il 
paraissait n’agir qu’en sa qualité de tribun et seulement pour 
faire régler les honneurs dus à la mémoire de son père. Les 
sénateurs intérieurement connaissaient bien leurs droits; 
mais ils étaient dans l’attente, les yeux fixés sur le prince , 
cherchant à étudier leur conduite dans la sienne. Il faut lire 
dans Tacile cette scène si bien jouée, où les sénateurs con- 

' V*. 

furent le fils adoptif d’Auguste d’accepter l’empire , où celui- 
ci oppose toutes sortes de raisons pour refuser ; demande que 
plusieurs administrent, qu’on lui associe quelqu’un, et se hâte 
d’accepter lorsqu’il craint qu’on ne le prenne au mot. Les 
premières années de son règne ne furent qu’un drame où 
chacun jouait son rôle : il avait pris celui de la modération, 
de la simplicité, du respect pour les lois; mais il arrivait 
toujours au but, et son caractère naturel perçait dans scs 
actions ou dans. scs désirs. 

Sous lui , les élections furent transportées du peuple au 
sénat, l’empereur se réservant -le droit de désigner quelques 
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candidats (1). Le crime de lèse-majesté fut étendu aux ac- 
tions, aux écrits, aux paroles, aux pensées qui avaient pu 
blesser l’empereur; il devint le complément de toute accu- 
sation, le crime de ceux qui n’en avaient point: alors na- 
quit cette classe hideuse de citoyens, les délateurs. L’histoire 
de Tibère n’est presque qu’une longue énumération des 
sentences de mort prononcées par le sénat , à qui la con- 
naissance de ce crime avait été déférée. 

La disposition la plus saillante dans le droit civil de ce 
règne est la division des affranchis en deux classes : les 
affranchis citoyens, les affranchis latins Juniens. Cette dis- 
tinction dépendait du mode d’affranchissement et de quel- 
ques autres circonstances: les uns acquéraient une liberté 
entière et la qualité de citoyens, les autres une liberté moin- 
dre et seulement les droits des colons latins (/ex Junu Nor- 
bana) . 

Les jurisconsultes que l’on doit remarquer sont : 

• 

• Sabinus ( Masurius Sabinus ); Nerva, le père (M. Cocceius 
Nerva). Le premier, successeur de Capiton, ayant donné 
son nom à la secte des Sabiniens ; le second , successeur de 
Labéon (2). 

Proculus (Sempronius Proculus , frag. 37); Cassios 
(C. Cassius). Le premier successeur de Nerva, donnant son 
nom ù la secte des Proculéiens, venue de Labéon; le second, 
successeur de Sabinus. 


(1) Tacite, Ann., i, c. 15. 

(2) Nous indiquerons sous chaque empereur les principaux jurisconsul- 
tes, ne dussions-nous donner que leur nom ; les chiffres placés à cédé dé- 
signeront le nombre de fragments qu'on leur a empruntés comme lois 
dans la composition du Digeste. 

'À 
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L’époque des empereurs fut celle où l’étude du droit civil 
prit le plus, d’extension : les jurisconsultes se multiplièrent, 
des ouvrages nombreux sur le droit parurent ; tous les princi- 
pes se trouvèrent développés, enchaînés; la jurisprudence 
devint une vaste science, approfondie sur tous ses points. 
Cependant , le droit politique ne changeait guère ; le despo- 
tisme n’est point innovateur : Auguste avait posé toutes les 
bases fondamentales du pouvoir absolu ; ses successeurs 
n’eurent qu’à les laisser affermir par le temps; à peine ren- 
controns-nous de loin à loin quelques institutions nouvelles. 
Les agitations et les troubles avaient pris un autre objet. 
Dans une république, où les lois régnent, ils ont pour but 
le changement des lois; dans un état despotique, où règne 
un maître , le changement du maître. Ces réflexions indi- 
quent les traits que nous avons à tracer. Peindrons-nous Ti- 
bère étouffé par Caligula , qui se hâte de lui succéder ; Cali- 
gula immolé par des sénateurs et des chevaliers conjurés ; 
Claude porté sur le trône par des soldats prétoriens, em-* 
poisonné par sa femme; Néron obligé de se poignarder; 
Galba élu par les légions d’Espagne , massacré par les pré- 
toriens; Othon et tant d’autres encore? Non sans doute; 
qu’il nous suffise de signaler ces événements tragiques 
comme des conséquences inévitables du système de gouverne- 
ment adopté par les Romains, et de la conduite de leurs 
empereurs. Cette réflexion est le seul profit qu’on en puisse 
retirer. La liste des princes qui se succèdent , l’indication de 
quelques légers changements qu’ils introduisent, les noms 
des jurisconsultes les plus illustres, la nature et le caractère 
de leurs ouvrages, là se borne ce que nous avons à dire. 
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A. de R. A.deJ.-C. 

(790 — 37.) CALIGULA ( Caius Cæsar, cognomento 
Caligula). 

(794 — 41.) CLAUDE {Cl andins). 

Sous lequel furent créés les deux préteurs fidéicommissai- 
res dont nous avons déjà parlé , page ‘283. 

A. de R. A. de J.*C. 

(807-54.) NÉRON (. Nero ). 

(821—68.) GALBA ( Servius Sulpilius Galba). 
(822—69.) OTHON ( Otho . 

(Même année.) V1TELLIUS. 

(823 — 70.) VESPAS1EN (Vespasianus). 

(832—79.) TITUS (Titus). 

Sous lequel on supprima un des deux préteurs fidéicom- 
missaires créés sous Claude. 

A. de R. A. de J.-C. 

(834—81.) DOMITIEN ( Domitianus ). 

(849-96.) NERYA. 

(851—98.) TRAJAN ( Ulpius Trajanus Criai tus , à 
senalu Op tirai cognomine appel lattis). 

Les jurisconsultes à remarquer sous cet empereur sont : 

Celse, le fils (P. Jnvenlius Celsus, frag. 142). 

Neratius Priscus (fragm. 64). 

Priscus Javolknus (fragm. 206). 

A. de R. A. de J.-C. 

(870— 117.) ADRIEN ( Ætius lladrianus). 
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Le règne d’Adrien a été présenté comme formant une 
époque nouvelle pour la jurisprudence. 11 est vrai qu’on peut 
remarquer sous cet empereur la division de l’Italie en quatre 
provinces confiées à des consulaires; la création des deux 
conseils du prince, dont nous avons déjà montré le germe et 
signalé le caractère, ci-dessus, page 271, sous le nom de 
consistoire et d’auditoire ( consistoriitm , auditorium princi- 
pes) ; le commencement de la puissance civile des préfets du 
prétoire, considérés jusque-là seulement comme autorités 
militaires; le perfectionnement de l’institution de l’appel 
appcllalio, provocalio), qui permit aux parties condam- 
nées par une autorité judiciaire de recourir, dans un delai 
donné, devant le magistrat supérieur, et quelquefois même 
dcvantle prince, lequel formaitle dernier degré de juridiction. 
Mais les événements auxquels on s’attache le plus, et que 
l’on signale comme les plus remarquables, sont : le commen- 
cement des constitutions impériales ; l’extinction du droit 
qu’avaient les magistrats de publier des édits; la liberté 
rendue aux jurisconsultes de répondre sur le droit sans au- 
cune autorisation : événements qui tous les trois sont sus- 
ceptibles d’ètre contestés. Déjà nous avons prouvé, page '263, 
que les constitutions impériales existaient sous Auguste ; exa- 
minons les modifications qu’éprouvèrent le droit honoraire 
et les réponses des prudents. 

71. Droit honoraire, édit perpétuel de Salvius Julien ( edictum 
perpetuum . 

Un travail sur l’édit parut, au temps d’Adrien, sous le 
nom d’édit perpétuel. Quel était ce travail? son pouvoir? son 
but? C’était, à ce qu’il paraît, un exposé méthodique du droit 
prétorien suivant les divers édits publiés jusqu’à ce jour et 
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troisième: époque : les empereur*. 
les dispositions passées en usage; l’auteur était un juriscon- 
sulte illustre de l’époque, Salvius Julien ; son ouvrage fut 
sanctionné, peut-être même ordonné par l’empereur ; le but 
était de fixer d’une manière positive le droit honoraire. On 
dit que du moment qu'il fut promulgué, on ordonna aux ma- 
gistrats de se conformer à l’avenir ii ses dispositions, et on 
leur retira le droit qu’ils avaient de publier eux-mêmes leurs 
édits. 11 faut convenir que cette défense s’accorderait bien 
avec la marche de l’autorité impériale. Le prince, possesseur 
de tous les pouvoirs, rendant des décrets, des rescrits, des 
édits, devait naturellement empêcher que ses magistrats par- 
tageassent avec lui ce privilège; néanmoins, plusieurs rai- 
sons nous prouvent qu’ils le conservèrent encore après 
Adrien, et tout ce que nous pouvons induire de l’apparition 
de l’édit perpétuel, c’est que les préteurs, obligés d’en adop- 
ter les dispositions et de s’y conformer, n’ajoutèrent plus de 
leur chef que quelques règles de forme, quelques dispositions 
accessoires nécessitées par les circonstances (1). On con- 


(1) L’rdit perpétuel étail-ll simplement le travail d'un jurisconsulte, 
ou fut-il ordonné par l'etnpereur, et revêtu d’un caractère législatif? — 
Fut-il publié comme devant durer à perpétuité , et retira-t-on dès cet 
instant aux magistrats le droit de publier des édits? Voilà deux questions 
qu'il n’est pas inutile d'examiner. 

Ce fut Salvius Julien qui composa I édit perpétuel. Kulrope dit en par- 
iant de lui : Qui sub dira Idriano perpetuum composuit edictum 
(liv. 8, règne de l'empereur Julien}. Mais cet ouvrage n’était pas seu- 
lement un commentaire particulier sur les édits, le litre d'abord nous le 
prouve; un pareil commentaire eut pris le nom de ad edictum, et non 
celui de edictum perpetuum. De plus,- nous avons deux textes qui disent 
formellement que l'empereur y prit part ; ce sont «leux passages de deux 
constitutions de Justinien, l une en grec, l'autre en latin : « Le divin 
n Adrien, d’heureuse mémoire, lorsqu'il eut réuni en un résumé tout ce 
« que les prêteurs avaient publié dans leurs édits annuels, employant 
u à ce travail l’illustre Julien, dit aussi lui-même dans un discours qu’il 
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çoit bien que leur office dut se borner là, car déjà le droit 
prétorien était entièrement développé et avait atteint le 
point d’extension auquel il devait s’arrêter. 


« fit publiquement dans l'ancienne Rome, que si quelque cas non prévu 
« se présente, les magistrats doivent s'efforcer de le décider par induc- 
« tion des règles déjà existantes » (Code, 1, 17, De veter. jur enucl. 
const. 3, $ 18j. « Cvm et ipse Julianus legum et edicti perpetui subtilis- 
« simus conditor, in suis libris hoc retulerit : ut si quid imperfectum 
- invenialur ab imper iati sanctione hoc repleatur; et non ipse solus, 
a sed et divus Hadrianus in composilione edicti, et senatusconsulto quod 
« eam sccutus est, hoc apertissime de/inivit ut si quid in edicto posi- 
« tum non invenialur , hoc ad ejus régulas ejusque conjecturas et 
« imitationes possit nova instruere auctoritas (ihid., const. 2, § 18). « 

C’est donc Adrien qui a fait composer l'édit, et un sénatus-consulte est 
venu après, probablement pour le confirmer. A ces raisons faut-il encore 
ajouter que l’édit perpétuel se nommait edictum D. Hadrianï ? 

La seconde question est plus difûcile à résoudre. 

Il ne faut pas invoquer l'épithète de perpetuum donnée à l’édit d’A- 
drien pour conclure que cet édit fut promulgué pour toujours ; le mot 
de edictum perpetuum étant employé depuis longtemps pour les édits 
des prêteurs dans le même sens que celui de quæstiones perpetuæ, c'est- 
à-dire pour indiquer un édit permanent durant toute l’année (p. 219 
et 227) ; mais ce qu’ou ne doit pas induire de l’épithète, on le conclut 
de cette réflexion fort juste, qu’Adrien n'aurait pas fait faire un travail 
aussi important, ne l'aurait pas revêtu de sa sanction, peut-être même de 
celle du sénat, pour ne lui donner qu’une existence d'une année, et 
pour le laisser à la merci des magistrats. 

Cependant un passage de Gaius, postérieur à Adrien, nous prouve 
irrécusablement que ceux-ci publiaient toujours des édits : « Jus autem 
edicendi habent magistratus populi ; sed amplissimum jus est in edic- 
tis duorum prætorum, urbani el'peregrini, quorum in provinciis juris- 
dictionern prœsides earum habent ; item in edicto æditium curulium, 
quorum jurisdictionem in provinciis populi quæstores habent ; nam 
in provincias Cxsaris omnino quæstores non mittuntur, et ob id hoc 
edictum in his provinciis non proponitur (Gai., Inslit., i, S 6). » 
Comment, si les magistrats avaient perdu le droit de faire des édits, 
Gaius, si rapproché d’Adrien, loin de parler de ce changement, eût-il # 
dit : Les magistrats ont le droit; comment eût-il si bien distingué l’édit 
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72. Sentence» et opinion» des prudents ( sentent un et opmionet). 
Autorité expresse que leur confire un rescrit d’Adrien. 


Les paroles adressées par Adrien à des personnages pré- 
toriens qui lui demandaient la permission de répondre sur 
le droit : » Ce n’est point une faveur que vous deviez implo- 
« rer, c’est un droit que l’usage et vos connaissances vous 
« donnent, » ces paroles ont. fait conclure qu’ Adrien rendit 
aux jurisconsultes leur ancienne indépendance. Il est plus - 
exact de n’y voir qu’une protection particulière, ou, si l’on 
veut même, une protection générale accordée par ce prince 
aux prudents ; mais cette protection, toute de fait, ne chan- 
gea rien aux règles établies par Auguste, puisque Gaius, pos- 
térieur à Adrien , dit encore : « Responsa pruclenlium sunt 
sententiæ et opiniones eorutn quibus permissum est jura 
condere (Ij. » 

Ce qui appartient incontestablement à ce prince en cette 
matière, ainsi que nous l’a révélé la découverte des Instituts 
de Gaius, c’est l’autorité expresse dont il investit les sen- 
tences des prudents ( sententiæ ) , ordonnant , par rescrit , 
que lorsqu’elles seraient unanimes elles auraient force de loi 


des deux préteurs, celui des édiles, des préleurs, des questeurs ? comment 
eût-il ajouté ; « Dans les provinces de César on n'envoie point de ques- 
teurs, aussi n’y a-t-il point ce genre d’édit. » De tout cela que conclure? 
D'un côté, que l’édit perpétuel reçut une autorité en quelque sorte légis- 
lative, comme règlement général et commun du droit honoraire ; de l'au- 
tre, que cela n’empêcha point que les magistrats publiassent leur édit, 
dans lequel, en se conformant à l'édit perpétuel, ils pouvaient cependant 
ajouter des règles de forme et des dispositions accessoires nécessitées par 
• les circonstances. 

Ü) Gai., Instit., i, $ 7. 

A 
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( legis vicem oblinel), le juge, si elles étaient en désac- 
cord, restant libre de suivre celle qu’il voudrait. « Quorum 
omnium si in union senlentiæ ron ouvrant, id quod ila sen- 
liunt legis vicem olniucl ; si vero Ussentiunt, judici licel, 
ijuum vclil sentenliam sequi : idque rescripto divi 11a- 
d riant significotur (i). «Cette dernière indication de Gaius 
ne s’applique évidemment qu’aux jurisprudents dont il vient 
de parler, c’est-à-dire à ceux quibus permissum est jura 
couder e. Elle nous montre , ainsi organisée, l’autorité par- 
ticulière dont jouissent les jurisconsultes autorisés , par 
comparaison avec ceux qui ne le sont pas. C’est en quelque 
sorte à dater de celte époque que l’on peut classer dans le 
droit écrit les réponses de ces prudents autorisés , car elles 
étaient alors consignées par eux dans leurs traités et en vertu 
du rescrit d’Adrien elles faisaient loi ( legis vicem oblinet ) 
lorsqu’elles étaient unanimes. 

Jurisconsultes : Valens ( J/burnus Valens, fragm. 20). 

Julien ( Sa/vius Jutiauus , fragm. /j57 ). 11 fut préteur, 
préfet de la ville, deux fois consul. Son plus grand litre dans 
l’histoire du droit est son travail sur l’édit , travail qui l’a 
fait passer jusqu’à nous comme attaché à l’histoire juridique 
du siècle d’Adrien. Il ne nous reste de cet ouvrage que des 
fragments épars dans le Digeste. La critique a cherché à les 
réunir en ordre et à recomposer ainsi l’édit perpétuel. 

Africain ( Sexltis Cœcilius Africanus , fragm. 131). 

A. de R. A. de J.-C. 

(891 — 138. ) ANTON1N LE PIEUX ( 7. Antoni- 
nus Fulvius, Pins cognominulus). 

Adopté par Adrien et parvenu ainsi à l’empire , il fut un 


(I) Gai., Instit., i, § 7. 
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des meilleurs princes: il encouragea les savants e( les phi- 
losophes ; il en établit plusieurs aux frais du trésor public , 
chargés de donner leurs leçons dans Rome et dans les pro- 
vinces ; c’est de lui que nous voyons aux Instituts un rescrit 
contenant l’ordre de punir la cruauté des maîtres, ei de les 
forcer à vendre les esclaves qu’ils auraient maltraités. 

Jurisconsultes : Terektius Ci.emens ( fragm. .35). 

Pomponiüs ( Sexlus Pomponius, fragm. 588). A qui 
nous devons un Abrégé de l’histoire du droit, inséré dans un 
titre du Digeste : « De origine juris et omnium magistra - 
tnum et successionc prudenlium. «C'est dans cet ouvrage, 
bien qu’il soit très court et fort incomplet, qu’il faut chercher 
encore les meilleures notions sur cette matière. 

L. Volusius Moecianus ( fragm. hh ). 

A. de R. A.dcJ.-C. 

(914 — 161.) MARC-AURÈLE et LUCIUS VERUS 

[M. Aurel iu s Anton inus et L. Verus , Divi Fralres ). 

Marc-Aurèle , adopté par Antonin et parvenu à l’empire , 
s’associa Lucius Verus , son frère par adoption. Les vertus 
du premier ont fait oublier les vices du second , et tous les 
deux sont désignés sous le nom des Divins Frères ( Divi 
Fratres ). 

A. de R. A. deJ.-C. 

(922—169. ) MARC-AURÈLE seul. 

Jurisconsultes : Papirius jdstus ( fragm. 16). 

Scævoi.a ( Q. Cervidius Scœvola , fragm. 307 ). 

Ulpius Marcellus ( fragm. 159 ). 

Gaius (fragm. 355). C’est sous ce nom seul que nous 
est parvenu le souvenir de ce jurisconsulte illustre. 11 a vécu 
sous Antonin le Pieux et sous Marc-Aurèle : nous savons qu’il 


* 


i 


Digitized by Google 



994 HISTOIRE DB LA LÉGISLATION ROMAINE. 

a composé des commentaires sur les Douze Tables et un 
travail sur l’édit provincial ( ad edictum provinciale ) ; mais 
quelques fragments cités au Digeste , voilà tout ce qui nous 
reste de ces ouvrages ; aussi Gaius était-il confondu avec 
tant d’autres jurisconsultes distingués de ces temps, lors- 
qu’une heureuse découverte en a fait pour nous un des au- 
teurs les plus précieux. A Vérone, en 1816, M. Nieburh re- 
marqua un manuscrit de droit romain dont les feuilles 
avaient été pour la plupart surchargées d’une nouvelle écri- 
ture. M. Savigny reconnut le manuscrit, et enfin, après plu- 
sieurs mois d’un travail opiniâtre et patient, MM. Gæschen, 
Bekkeret Bethman, parvenus à le déchiffrer, flous rendirent 
les Instituts de Gaius. Cet ouvrage élémentaire, composé de 
quatre commentaires, présente un résumé succinct et métho- 
dique de la jurisprudence au temps d’Antonin le Pieux et de 
Marc-Aurèle. Le droit de cette époque s’y trouve révélé, 
sans aucune altération , dans sa pureté , tel qu’il était alors, 
et ces révélations ne s’appliquent pas seulement au droit , 
elles s’étendent aux mœurs , aux institutions , en un mot , à 
la société de ces temps, sous presque toutes ses faces d’inté- 
rieur et de publicité. Placés à côté des Instituts de Justi- 
nien, qui ont été composés sur le même plan et dans le même 
ordre, les Instituts de Gaius offrent le plus vif intérêt à celui 
qui aime à suivre la marche du droit, et à compter les chan- 
gements qu’apportent les siècles. Sa découverte , rectifiant 
des idées fausses, donnant des idées nouvelles, a éclairé un 
grand nombre de points obscurs ou tout-à-fait inconnus. Il 
est, du reste, aujourd’hui dans les mains de tous ceux qui 
étudient sérieusement le droit romain. 

A. de R. A de J.-C. 

(929 — 176. ) MARC-AURÈLE et COMMODE. 
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A. de R. A. deJ.-C. 

(933 — 480.) COMMODE seul ( L . Antoninus Commo- 
dus). 

(946 — 193.) PERTINAX. 

(Même année.) JULIEN (Didius Julianus). 

La tranquillité, amenée par quelques bons princes, 
avait disparu sous Commode : celui-ci, étouffé par des con- 
jurés, avait été remplacé par un vieillard, Pertinax, que 
les prétoriens avaient massacré presque aussitôt. Alors, 
chose incroyable ! on vit l’empire réellement mis aux en- 
chères par les soldats : deux enchérisseurs se présentent; 
Didius Julien, descendantde l’illustre jurisconsulte d’Adrien, 
offre le dernier prix : l’empire lui reste, et l’adjudicataire 
monte sur le trône, d’où il fut précipité au bout de sept mois 
par les légions, qui le tuèrent et mirent à sa place Septime- 
Sévère. Tel était le point où se trouvait parvenu alors cet 
épouvantable despotisme militaire qui bouleversa l’empire 
pendant si longtemps. 

A. de H. A. de J-C. 

(946-193.) SEPT1ME-SÉYÈRE (Septimius Severus). 

Jurisconsultes : Papinien ( Æmilius Papinianus, frag- 
ments 596). Celui de tous les jurisconsultes romains qui fut 
environné de plus d’honneurs, dont les décisions, toujours 
respectées, eurent le plus d’autorité, dont les ouvrages ser- 
virent le plus à tous ceux qui cultivèrent la science des lois(l ). 


(1) Plus de deux ceuts ans après, lorsque les élèves dans les écoles de 
droit parvenaient au moment où on leur expliquait les livres de Pa- 
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Parmi ces ouvrages, les plus remarquables sont les livres rie 
questions, rie réponses et de définitions (qnœslionum, r cs- 
pomorum et definilionum libri) , dont il nous reste un 
grand nombre de fragments au Digeste. Papinien avait été 
compagnon d’études de Sévère, qui l’éleva à la dignité de 
préfet du prétoire. Il survécut assez à cet empereur pour 
voir les haines des deux fils ses successeurs, et la mort de 
l’un d’eux, Géta, sous les coups de son frère. Le meurtrier 
Caracalla s’adressait à Papinien pour faire légitimer son 
crime devant le sénat : — « 11 est plus facile de commettre 
un parricide que de le justifier. » Et comme on lui faisait en- 
tendre qu’on pouvait chercher à prouver que Géta avait mé- 
rité la mort. — « Accuser un innocent assassiné, c’est com- 
mettre un nouvel assassinat. » Telles furent les réponses du 
jurisconsulte; et Caracalla le fit massacrer par des soldats. 
Ce trait d’héroïsme, s’il est vrai (1), honorerait Papinien 
autant que l’ont fait ses écrits. 

Claudius Tuyphomnus (fragm. 79). 

A. de H. A. deJ.-C. 


(96/i — 2 1 1.) ANTON IN CARACALLA et GÉTA. 

(965 — 212.) ANTON IN CARACALLA (Aurel i us Anto- 


ninus Bassienus Caracalla\ 

Nous passerions sans nous arrêter les cinq années que 
régna cet homme, s’il n’avait rendu une constitution remar- 


pinien, iis commençaient celte année de leurs éludes par une fêle en 
l'honneur de ce jurisconsulte, el ils prenaient dès lors le nom de Papi- 
nianistes, qui les élevait au-dessus de leurs condisciples moins avancés. 

(i) La vérité de ce fait est contestée par des historiens presque de celle 
époque; toutefois, il est certain que Papinien mourut par l'ordre de Ca- 
racalla (Dion. Cass., liv. lxxvii, § 4. — Spartianus, Carncall 8. — 
A u re L ies Victor Cm*;, 20. 33). 


Il 
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tjuable qui attache son nom à l’histoire des lois. Déjà les 
droits de cité étaient répandus dans les villes et dans les 
provinces les plus éloignées ; Caracalla les accorda univer- 
sellement à tous les habitants de l’empire. Mais alors qu’é- 
taient-ils ces droits de cité? Qu’étaient devenus les Romains? 
On dit que depuis cette constitution tous les sujets furent 
citoyens; ne pourrait-on pas dire aussi justement qu’à cette 
époque tous les citoyens étaient sujets? Cependant je ne 
prends pas ces dernières expressions à la lettre ; je ne m’en 
sers que pour peindre l’abaissement politique où l’on était 
parvenu, car il est vrai que, pour les droits civils privés 
surtout, il était encore fort utile d’avoir la qualité de citoyen. 

La disposition d’Antonin Caracalla est loin de nous être 
bien connue ; une chose remarquable, c’est que les histo- 
riens de ces temps ne nous en disent rien, tandis que ceux 
de la république avaient grand soin d’énumérer les plus pe- 
tits bourgs à qui l’on accordait les droits de cité, tant le titre 
de citoyen sous les empereurs avait perdu de son prix? L’o- 
pinion la plus naturelle, celle qu’ont adoptée autrefois nos 
grands interprètes du droit romain, celle qui s’accorde le 
mieux avec une infinité de circonstances, est que Caracalla 
donna pour toujours à tous les sujets le titre de citoyens ; que 
depuis cette époque il n’y eut plus aucune différence entre 
les habitants de l’empire, et que tous jouirent de droits 
égaux (1). Cependant, cette opinion n’est pas exempte de 


|i) Voici la plupart des textes que nous possédons sur cet objet : 
Justinien, dans la novelle par laquelle il supprime toutes les diffé- 
rences qui existaient entre les affranchis, s'exprime ainsi : 

« Faeimus autem novum uihil, sed egregios ante nos imperalores se- 
quitrur. S.icnl enim Anloninus Pius cognnminalus (ex quo eliamadnos 
appellatio hæe pervenit) jus roman® civilatis prius ab unoquoqoe sub- 
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critique. Ainsi quelques passages d’ Ulpien font penser qu’a- 
près Caracalla, même sous lui, on distinguait encore les ci- 
toyens des pérégrins (1). Pour expliquer cela, on a dit que 
Macrin, successeur de Caracalla, supprimant les dispositions 
de ce dernier, rétablit les anciennes distinctions , et l’on a 
trouvé cette assertion dans une phrase de Dion Cassius (2). 


jectorum petitus et taliter ex iis qui vocanlur peregrini, ad Romanam 
ingenuitatem deducens, hoc ille omnibus in commune subjectis do- 
navit, Theodosius junior post Constanlinum maximum sanctissimum 
hujus civilatis conditorem, filiorum prius jus petitum in commune 
dédit subjectis : sic etiam nos hoc videlicet regenerationis et aureorum 
annulorum jus, unicuique petentium datum et damni et scrupulosi- 
latis præbens occasionem, et manumissorum indigens auctoritate, om- 
nibus similiter subjectis ex hac lege damus : restituimus enim naturæ 
ingenuitate dignos, non per singulos de cætero, sed omnes deinceps 
qui libertatem a dominis meruerint, ut hanc magnam quamdara et 
generalem largitatem nostris subjectis adjiciamus (Jüstinian., no- 
vel. lxxviii, c. 5). » 

On voit qu'une erreur commise dans ce passage aurait pu faire 
attribuer faussement à Antonin le Pieux la disposition d’Antonin 
Caracalla. • . 

Ulpien, qui vivait sous ce dernier empereur, dit: 

« In orbe romano qui sunt, ex constitutione imperatoris Antonini, 
cives romani effecti sunt (Dig., i, 5, De stat. hom., 17 fr. Ulp*). » 

(1) Ulp., Regul., xvii, § 1. » 

(3) Voici la traduciion de cette phrase : « Il (Macrin) abolit les dispo- 
« sitions de Caracalla sur les hérédités et les affranchissements (Dion 
« Cass., liv. lxxviii, § 13). » Caracalla avait, par une constitution, aug- 
menté les impôts perçus sur les testaments et sur les libertés; au lieu 
d’un vingtième, il les avait portés à un dixième. Dion, pour faire l’éloge 
de Macrin, nous apprend qu’il supprima cette augmentation d’impôts. 
Comment a-t-on vu là dedans l’assertion que Macrin abolit la constitu- 
tion qui accordait les droits de cité à tous les sujets? Le voici : Cara- 
calla, dit-on, n’avait donné ces droits de cité que dans un esprit fiscal, 
afin que les impôts sur les testaments et sur les manumissions fussent 
plus fructueux, de telle sorte que ces deux dispositions sont liées l’une à 
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On expliquerait bien ainsi comment il existait encore après 
Caracalla des différences entre les citoyens et les peregrini, 
mais non comment ces différences subsistaient même sous 
Caracalla, qui les avait supprimées. M. Haubold, dans une 
dissertation spéciale, a présenté, pour résoudre cette diffi- 
culté, une opinion ingénieuse, qui ne laisse pas que d’être 
appuyée sur des inductions séduisantes (1) : cette opinion 
est que Caracalla accorda le droit de cité à tous les sujets 
actuellement existants, mais non à ceux qui surviendraient. 
Pour nous, malgré les doutes qui embarrassent la matière, 
et les raisonnements contraires qui se combattent, nous nous 
rangeons fermement à l’opinion la plus générale (2). 


l'autre. Dire que Macrin supprima ce qui concernait les hérédités et les 
affranchissements, c'est donc dire aussi qu’il enleva les droits de cité 
accordés par Caracalla. 

(1) Haubold : - Ex constitutione imp. Antonini quomodo qui in orbe 
Romano essent, cives romani effecti sint. » Lipsiæ, 1819. 

(2) Dans la cour d'Orient, on ne distingue plus entre les sujets et les 
citoyens : tout sujet de l’empire a les droits de cité. D’où est venu ce 
changement, si ce n’est de la constitution de Caracalla? Faut-il l’attri- 
buer à la seule transposition du siège impérial de Rome à Bysance, ou 
à la seule désuétude, tandis qu'on a sur ce point une disposition législa- 
tive précise ? Justinien, en disant que de même que Caracalla accorda à 
tous les sujets le droit de cité, de même que Théodose leur donna les 
droits réservés à ceux qui avaient des enfants, de même il veut donner 
à tous les affranchis le titre de citoyen, n'indique-t-il pas que la consti- 
tution de Caracalla était définitive? L'eût-il comparée à celle de Théodose 
et à la sienne si elle eût été momentanée et seulement pour une géné- 
ration? D’ailleurs, quels résultats entraînerait une loi qui déclarerait 
tous les individus existants citoyens, sans donner ce titre aux individus 
à venic? Comment des pères citoyens auraient-ils eu des enfants qui 
ne l'étaient point? Quant à la différence que l’on continue toujours à 
faire entre les citoyens et les peregrini, doit-on s'en étonner? Ne peut- 
on pas dire que cette différence n'a pas cessé un moment d’exister ; 
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La constitution deCaracalla ne s’étendait pas, sans doute, 
à ces espèces d’affranchis nommés latins-juniens et dédi- 
tices. Soit qu’on se refuse à admettre ie système de M. Hau- 
bold, soit qu’on adopte ce système et qu’on dise, en consé- 
quence, que, comme tous les autres sujets, les affranchis 
actuellement existants devinrent, citoyens, mais que les 
affranchis venus par la suite restèrent dans leur classe res- 
pective, toujours est-il certain que les trois classes d’affran- 
chis continuèrent à exister; que tous les jurisconsultes posté- 
rieurs ne cessèrent pas un moment de les distinguer, et que 
Justinien le premier les supprima totalement (1). 

Ce qu’il y a de remarquable, c’est que la constitution de 
Caracalla, qui donna à tous les sujets de l’empire le droit de 
cité, ne donna pas à tous les territoires l’aptitude au droit 
civil. En élevant toutes les personnes, elle n’éleva pas tout le 
sol à la même condition civique : le sol italique, le sol des 
villes dont le territoire avait été admis à l’application du 
droit de cité, restèrent toujours distincts du sol provincial; 
et la distinction se maintint jusqu’à Justinien (2). 

Vencleius Saturnjnus (fragm. 71). 

Ulpien et Paul ( Oomitius Ulpianus , fragm. 2462) ; 
( Julius Pau lus , fragm. 2083). L’un originaire de Tyr, 
l’autre natif de Padoue. Rivaux de talent et de gloire, tous 


que les individus seuls ont changé de position? Les sujets de l'empire qui 
étaient peregrini sont devenus cives, et il n'est plus resté dans la classe 
des peregrini que les membres des peuples réellement étrangers. L'idée 
attachée par les Romains d'autiefois au mut de peregrinus s'altère et se 
transforme. „ 

(1) Instit , 1 , 6, De libertinis, § 3. — Cou., vu, 3, De deditit. libert., 
et 6, De latin, libert. — Nov. 78. 

* .* 

(2) Cod., 7, 25. De nud. jur. Quir , — 7, 31, De usucap. transform . 

* - % 
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deux avaient vécu au temps de Papinien, dont ils étaient 
l’un et l’autre assesseurs ; tous deux montèrent par les di- 
verses dignités de l’empire jusqu’à celle de préfet du pré- 
toire ; tous deux composèrent plusieurs écrits, mis à contri- 
bution par les rédacteurs des Pandectes, et des notes cri- 
tiques sur-les livres de Papinien, notes qui, plus tard, ont 
été réprouvées par deux constitutions impériales, et dénuées 
de toute autorité ; tous deux firent un ouvrage élémentaire, 
dont les fragments, parvenus jusqu’à nous, se placent à 
côté des Instituts de Gaius, et forment la source où nous 
devons étudier la jurisprudence de ce temps. L’ouvrage 
d’LIpien se désigne par le nom de Liber sin gui avis régula- ■ 
mm Ulpiani, ou simplement Fragmenta Ulpiani; celui de 
Paul par le nom de Julii Pauli senlentiarum receplarurn 
libri F, ou simplement Pauli sentent iarum libri V. 

Callistratus ( fragm. 99). 

Æliis Marcianus (fragm. 275). 

Florentines (fragm. 42). 

Æmilius Macer (fragm. 62). 

Herknmus Modestincs (fragm. 345). 

A. de R. A.deJ.-C. 

(970 — 217.) MACRIN ( Opilius Macrinus). 

(971 — 218.) IIÉLIOGABALE (.1/. Aurelius Anto- 
ninus , cognomine lleliogabatus). 

(975 — 222. ) ALEXANDRE- SÉVÈRE ( Aurelius 
Alexander Severus). 

Parvenu à l’empire à seize ans, Alexandre Sévère s’en- 
toura de sages conseillers, de jurisconsultes illustres, parmi 
lesquels se trouvait Ulpien. Il conserva encore quelques 
années les lettres, les sciences et le droit, qui disparurent 
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pour longtemps après lui. Aussi, ceux qui examinent le droit 
en lui-même, et sans le rattacher accessoirement aux évé- 
nements politiques , marquent-ils après Alexandre-Sévère 
une période nouvelle. En effet , c’était sous les empereurs 
dont nous venons de parcourir les noms, sous la protection 
d’Adrien, d’Antonin le Pieux, de Marc-Aurèle, de Septime 
Sévère, que l’étude de la jurisprudence montait à son plus 
haut point de splendeur. Les jurisconsultes se multipliaient 
et leurs disciples aussi. Ce n’était plus en suivant simple- 
ment la pratique du barreau que ces derniers se formaient , 
mais des leçons orales développaient dans des cours suivis 
' les principes de la science (1); peut-être les professeurs, 
dont l’enseignement n’avait d’abord été rétribué que par les 
élèves eux-mêmes (2) , recevaient-ils déjà du trésor public 
des honoraires, et Marc-Aurèle, en créant des chaires pu- 
bliques pour l’éloquence et pour la philosophie, en avait 
peut-être fait autant pour le droit. De nouveaux ouvrages 
naissaient chaque jour : c’étaient des commentaires sur l’édit 
des préteurs ou des proconsuls (ad edictum; ad edictum 
provinciale), des traités sur les fonctions des magistrats 
(De officio prœfectus urbi , proconsul is, etc.), des livres 
étendus sur l’ensemble du droit ( Digesta , Pandeclæ), ou 
enfin des abrégés, des leçons élémentaires ( Instilutiones , 
Regutæ , Sentenliœ ). Les jurisconsultes s’élevaient aux 
dignités les plus éminentes; ils étaient conseillers du prince, 
consuls, préfets du prétoire, préfets de la ville. Mais tout-à- 
coup, après Alexandre-Sévère, leur série nous paraît brus- 
quement interrompue, et pendant longtemps nous ne ren- 
controns dans l’histoire que le trouble militaire porté à son 


(1) Voir ci-dessus, pag. 573. 

(2) Ibid. 
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comble, des empereurs de quelques mois faits et défaits tour- 
à-tour, des armées qui se battent sur divers points pour le 
triomphe de leurs candidats, trente prétendants à l’empire , 
qui, dans le courant de quelques années, apparaissent et se 
détruisent. 

A. de R. A. deJ.-C. 

(988 — 235.) MAXIMIN (Julius Maximinus). 

(990 — 237.) GORDIEN I et GORDIEN II ( Gor - 
dianus I et II). 

( Moins de deux mois après. ) MAXIME et BALR1N 
( Maximus Pupienus et Balbinus). 

(991 — 238.) GORDIEN III. 

( 997 — 244. ) PHILIPPE ( Pliilippus Arabs). 

PHILIPPE père, Auguste; PHILIPPE ûls. 
César. 

(1002 — 249. ) DÈCE ( Decius ). 

(1004 — 251.) GALLIUS HOSTILIEN et VOLU- 
SIEN ( Gallus Hnslilius et Volnsius). 

( 1006 — 253. } ÉMILIEN ( Æmilianus ). 

( Trois mois après. ) VALÉRIEN I et GALIEN ( Li- 
cinius Valerianus et Gallienus). 

Les mêmes, et YALÉRIEN II, César. 

Ce fut à cette époque que commencèrent à paraître les 
prétendants, qui bientôt, au nombre de trente, répandirent 
les guerfes civiles sur tous les points de l’empire , et finirent 
par s’entre-tuer. 

A.deR. A. deJ.-C. 

(1013 — 260.) GALLIEN seul. 

(1021—268.) CLAUDE II (M. Claudius). 

(1023 — 170. ) AURÉLIEN ( Aürelianus ). 
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(1028-275.) TACITE ( Tacitus ). 

(1020 276.) FLORIAN US. 

( Trois mois après. ) PROBUS. 

(1035 — 282.) CARUS, CARINUS et NUMERIANl S. 

(1036 — 283.) CARIN et NUMÉR1EN seuls. 

Au milieu de cette succession rapide de princes, les re- 
gards de l’ historien doivent se porter sur deux tableaux gé- 
néraux qui ne se placent sous aucun règne en particulier, 
parce qu’ils se développent chaque jour; ces tableaux sont: 
dans l’intérieur, la propagation de la religion chrétienne, à 
l’extérieur les irruptions des barbares. 


73. Propagation du christianisme 

Dès le règne de Tibère, les apôtres, parcourant les pro- 
vinces de l’empire, avaient répandu autour d’eux la religion 
nouvelle qu’ils annonçaient aux peuples. Cette morale pure, 
cette idée grande de la Divinité frappaient les esprits, et 
couvraient de honte ou de ridicule les principes et les dieux 
du paganisme. Comme foi, le polythéisme, déjà abandonné 
par la philosophie et par les hautes classes de la société ro- 
maine, s’en allait de jour en jour. Il n’existait plus que 
comme institution, comme culte extérieur, dans les habitudes 
et les pratiques de la vie publique et de la vie privée. La 
croyance des apôtres, qui venait apporter la plus grande 
révolution sociale, non par la force, mais par l’esprit, par 
le sentiment, appelait à elle les petits comme les grands, 
les faibles comme les forts, les pauvres comme les riches. 
Le nombre des personnes qui s’y ralliaient augmenta rapi- 
dement; les églises où elles se réunissaient se multiplièrent; 
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tout contribuait chez les particuliers, dans l’ordre privé, à 
propager la religion chrétienne. En ctait-il de même dans 
le gouvernement? On n’a pas assez considéré ce point sous 
le rapport des lois politiques. Jusqu’ici nous avons fait voir 
le droit sacré de Rome fortement attaché au droit public, et 
formant une partie intime de ce droit. Les pontifes étaient 
des magistrats du peuple nommés dans les élections comme 
les autres magistrats, faisant intervenir leurs fonctions dans 
les affaires majeures de l’État; la première puissance du 
droit public, l’empereur, était aussi la première puissance 
du droit sacré, le souverain pontife. L’unité de lois reli- 
gieuses n’était pas moins essentielle au gouvernement que 
l’unité de lois politiques, puisque ces lois se confondaient 
les unes avec les autres. Cette unité avait toujours été pro- 
duite précisément par la pluralité des dieux. Une province 
nouvellement ajoutée à Rome avait-elle de nouvelles divi- 
nités, on les recevait, on leur élevait des temples, on leur 
donnait des prêtres, et le système religieux n’était pas trou- 
blé un seul moment : les dieux du paganisme étaient accom- 
modants. Mais lorsque parut une religion qui, révélant l’exis- 
tence d’un seul Dieu infini, ne pouvait être reçue sans 
anéantir toutes les institutions actuelles , une religion qui 
donnait des prêtres indépendants du choix des autorités ci- 
viles, qui se séparait entièrement de la puissance publique , 
et qui disait : « Mon empire n’est pas de ce monde , mais 
d’un autre, » alors le droit public se trouva attaqué dans 
une de ses bases fondamentales. Les chefs du gouvernement 
durent songer à le défendre ou à le changer totalement : 
ce fut le premier parti qu’ils prirent. Quelque absurde que 
fût le polythéisme, l’homme ne revient pas si facilement de 
ses erreurs, surtout lorsqu’à ces erreurs est attaché le gou- 
vernement d’un grand empire. Comme empereurs et comme 

90 
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souverains pontifes, les princes voulurent arrêter une reli- 
gion qui menaçait le droit de l’État, et, pour accomplir leurs 
desseins, ils employèrent le moyen le plus vicieux, celui de 
la force et des cruautés, que du reste leur caractère féroce 
inspirait à la plupart d’entre eux. Les persécutions de Néron, 
de Domitien, de Verus et de Gallus, ne firent que des mar- 
tyrs : les chrétiens se multiplièrent au milieu des souffrances; 
la religion se répandit plus brillante et plus vénérée, et bien- 
tôt ces vastes provinces, sur toute leur face, virent les habi- 
tants divisés en deux classes distinctes : les chrétiens et les 
païens. Une guerre, une peste, un fléau quelconque frap- 
paient-ils l’empire, les païens ne manquaient pas de l’attri- 
buer aux innovations funestes des chrétiens, et ceux-ci de le 
rejeter sur l’aveuglement et sur l’obstination des païens. 

Les jurisconsultes, hommes de la loi régnante et des 
institutions, furent, dans la lutte contre le christianisme 
naissant, les auxiliaires des chefs du gouvernement, et sou- 
vent leurs ministres comme dépositaires des pouvoirs publics. 
Leur philosophie, venue de la Grèce, naturalisée à Rome, 
et cultivée par eux comme la mère de toutes les sciences, 
avait progressivement substitué au droit civil quiritaire, 
droit matérialiste, exclusivement propre aux seuls citoyens, 
un droit plus rationnel et plus large, ouvert 'à tous les 
hommes; mais ils l’avaient fait à l’aide de procédés ingé- 
nieux, en proclamant le droit civil, et prenant sa place, 
quand ils ne paraissaient que se mettre à côté. Le christia- 
nisme fut pour eux un ennemi de l’ État et des institutions, à 
repousser ; peut-être un rival de leur science philosophique, 
qu’avec sa simplicité il venait détruire radicalement. Toute- 
fois, il est permis de conjecturer que leur morale allait, 
même à leur insu, s’éclairer , aux lumières nouvelles de cet 
ennemi ; que l’influence des doctrines évangéliques pénétrait 
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indirectement leur propre philosophie ; et que, même lors- 
qu’il était proscrit et persécuté, le christianisme agissait sur 
les progrès de la jurisprudence et de la législation dans une 
voie plus large et plus douce pour l’humanité (1). 


74. Irruption des Barbare*. 

Les Romains dans les forêts de la Germanie, par delà le 
Danube, chassant devant eux des peuplades sauvages et 
libres, avaient refoulé les hommes vers le nord. Une force 
de compression retenait des nations nombreuses accumulées 
entre des limites froides et incultes : mais la force diminua ; 
les armée3 romaines faiblirent ; la barrière se rompit sur 
divers points, et la réaction repoussa ces nations dans l’em- 
pire. Sous Domitien, sou3 Adrien, sous Marc-Aurèle, sous 
Gallus, sous chaque empereur, on vit les Barbares s’avancer 
sur les terres romaines, puis rentrer avec leur butin ; repa- 
raître plus nombreux, rentrer encore dans leurs forêts, et, 
chaque jour enhardis davantage, apporter dans leurs excur- 
sions nouvelles plus d’audace, plus de force. Des empereurs 
les éloignèrent avec de l’argent : alors attirés par l’appât du 
gain et du pillage, les Scythes, les Goths, les Sarmates, les - 
Alains, lesCattes, les Quades, les Francs parurent à la suite 
les uns des autres, et bientôt presque tous à la fois. C’était 
ainsi qu’ils préludaient à ces irruptions terribles qui devaient 
un jour morceler l’empire et l’anéantir. 


(1) Voir, sur ce point, le mémoire lu par M. Trop long à l'Académie 
des sciences morales et politiques : De l’influence du Christianisme 
sur le droit civil des Romains. Revue de législation et de jurisprudence 
de M. Wolowski, tom. 14, pag. 165 et 341. 
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Telle était au dehors et au dedans la situation critique de 
l'État lorsque Dioclétien fut appelé à gouverner. 

A. de R. À. de J. C. 

(1037 — 284.) DIOCLÉTIEN (Diocletianus). 

(1039 — 280.) DIOCLÉTIEN et MAXIMIEN AA. 

(Maxitnianus Ilerculius ) . 

CONSTANCE et GALÈRE, Césars. 

R 

Porté d’une famille d’affranchis dans la classe des empe- 
reurs, Dioclétien par son énergie dissipa les troubles, remit 
les légions sous la discipline, fit reculer les Barbares, et ren- 
dit quelque stabilité au trône qu’il occupa. 

C’est un des empereurs les plus féconds en rescrits et en 
constitutions sur des matières de législation, à en juger par 
les extraits qui nous sont parvenus ; car nous en trouvons, 
sous son nom, plus de mille deux cents, dans le Code de 
Justinien. Ce qui signale le plus son règne dans l’histoire du 
droit, c’est le changement final qu’il accomplit dans la pro- 
cédure, en substituant définitivement et généralement la 
connaissance extraordinaire au système des instances orga- 
nisées par formule. Dans l’ordre politique, le partage de 
l’empire et du gouvernement entre deux Au; /us les et deux 
Ccsnrs est l’institution capitale à remarquer. 


75. Décadence do la procédure formulaire on de I ’ordo judieiorum 
La procédure extraordinaire (judicia extraordinaria) devient le 
droit commun. — Juge* pédanés ijudices ptdanet). 

De même que la procédure formulaire ne s’est pas substi- 
tuée brusquement et sans transition au système des actions 
de la loi, mais que nous l’avons vue préparée et amenée gra- 
duellement ( ci-dessus , p. 20û), de même en fut-il ainsi de 
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la disparition que subit, à son tour, le système formulaire, 
et du remplacement définitif de ce système par la procédure 
extraordinaire. 

Le principe de la cognitio extraordinaria, consistant en 
ce que le magistrat connaît de l’affaire et la résout lui- 
même, ce principe était existant déjà dans le système des 
actions de la loi et dans celui des formules. C’est l’exercice 
le plus simple, le moins ingénieux, le moins savant, du 
pouvoir judiciaire. Seulement dans les deux premiers systè- 
mes de la procédure romaine, et surtout dans celui des for- 
mules, il n’existait que comme exception. La procédure par 
formules, qui offrait la séparation du jus et du jmlicium, la 
garantie du juge-juré choisi ou agréé par les parties, et le 
règlement formulaire de la mission de ce juge, cette procé- 
dure était le droit commun. Le magistrat ne connaissait et 
ne statuait lui-même que comme mesure extraordinaire 
( extra oïdincm) : dans des cas où sa juris-diclin pouvait 
terminer l’affaire ; dans des cas où il avait besoin de faire 
usage de son imperium ; dans des cas où il n’y avait pas 
d’action ouverte d’après le droit civil ni d’après l’édit, et où 
l’on avait extraordinairement recours au pouvoir même du 
magistrat ( cognitio extraordinaria, perscculio , et non pas 
aclio ). Mais, sous le régime impérial, où l’omnipotence du 
prince s’établit de jour en jour, où sa volonté et ses décisions 
avaient une autorité supérieure, où les affaires évoquées ou 
portées devant lui se multipliaient, où ses officiers, son pré- 
fet du prétoire, ses lieutenants, participaient, par déléga- 
tion, aux pouvoirs du maître, l’usage des cognitiones 
extraordinaria; se multiplia considérablement. Le prince 
ne jugeait pas toujours lui-même ces affaires dans lesquelles 
il intervenait extraordinairement : il en déléguait souvent la 
connaissance, soit au sénat, soit à un officier, soit à un 
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citoyen ; mais comme c’était sans emploi de formules, sans 
observation de l’ordre des procès [ordo judiciorum)\ et 
comme celui à qui la connaissance était renvoyée pronon- 
çait sans distinction, en son office, du jus et du judicium, 
il y avait toujours là une procédure extraordinaire ( cognitio 
txlraordinaria). 

Voilà ce qui avait été répandu de plus en plus par 
l'usage, avant même les dispositions de Dioclétien sur ce 
point. D’un autre côté, déjà à cette époque on a perdu toute 
trace de ces listes annuelles de juges-jurés, de ces décuries 
dressées annuellement au Forum, au milieu du peuple, et 
affichées publiquement. Tout nous indique que ces institu- 
tions de la république, conservées pendant quelque temps 
sous l’empire, étaient tombées en désuétude, et que le choix 
du juge n’étàit plus renfermé dans les mêmes limites et ne 
se faisait plus selon les mêmes règles. 

Ce fut en cet état de choses que Dioclétien, par une con- 
stitution que nous trouvons insérée dans le Code de Justinien 
(an de J.-C. 294), ordonna aux présidents des provinces de 
connaître eux-mêmes de toutes les causes, même de celles 
pour lesquelles il était dans l’usage auparavant de donner 
des juges. Cette règle, qui ne paraît s’appliquer, dans les 
termes de la constitution, qu’aux provinces, se généralisa 
pour tout l’empire. Dioclétien réserve bien aux présidents le 
droit de donner aux parties des juges inférieurs, lorsque 
leurs occupations publiques ou la multiplicité des causes les 
empêchent d’en connaître eux-mêmes (1) ; mais le renvoi 


(1) « Placet nobis, Præsides de his causis, in quibus, quod non ipsi 
possent cognoscere, antebac pedaneos jndices dabant, notionis auæ 
examen adhibere : ita tamen, ut, si vel propter occupationes publicas, 
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devant ces juges ne se fait plus, selon le système formulaire, 
avec distinction du jus et du judicium, avec règlement de 
leur mission au moyen d’une formule : c’est un renvoi de la 
connaissance entière. La procédure par formules est complè- 
tement tombée. Ce qui était l’exception est devenu la règle : 
toutes les procédures sont extraordinaires. Le^ns et \e judi- 
cium, l’office de magistrat et celui déjugé se confondent. 
Le nom de judex , judices majores , est appliqué au 
magistrat. 

Dès lors, le mot action change une seconde fois complè- 
tement de sens ; et les exceptions, les interdits, ces institu- 
tions de la procédure formulaire , perdent leur véritable 
caractère. — L’action n’est plus, ni, comme sous les ac- 
tions de la loi, une forme déterminée et sacramentelle de 
procéder ; ni, comme sous le système formulaire , le droit 
conféré par le magistrat de poursuivre devant un juge ce qui 
nous revient, ni la formule conférant et réglant ce droit. 
L’action n’est plus que le droit, résultant de la législation 
même, de s’adresser directement à l’autorité judiciaire com- 
pétente, pour la poursuite de ce qui nous est dû , de ce que 
nous réclamons; ou bien, l’acte même de cette poursuite. — 
Le mot exception , en réalité , n’a plus de sens : ce n’est 
plus une restriction mise par le magistrat au pouvoir de con- 
damner conféré au juge : c'est un moyen de défense que le 
défendeur fait valoir de son chef devant le tribunal. — Les 
interdits, véritablement, n’existent plus. Dans les cas où ils 
auraient été accordés par le préteur, on a directement une 


vel propter causarum mullitudinem omnia hujusmodi negolia non po- 
tuerint cognoscere, judices dandi habeant potestatera. » Cod., 3, 3, De 
pedaneisjudicibus, ï const. Dioclet. et Maximum. 
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action devant l’autorité judiciaire compétente. — Cepen- 
dant, la destruction, dans la forme, ne paraît pas aussi radi- 
cale. De même que la procédure formulaire a été rattachée 
à quelques vestiges ou imitations de la procédure des ac- 
tions de la loi, de même la procédure extraordinaire con- 
serve, du moins nominalement , plusieurs vestiges du sys- 
tème auquel elle se substitue (1). Les noms restent, mais en 
désharmonie avec les institutions, qui sont radicalement 
changées. 

\ 

Nous trouvons dans la constitution de Dioclétien , indi- 
qués, comme institution déjà existante et en pratique, les 
juges pédanés ( judiccs pedanei ) , qui viennent se ranger , 
d’une manière de plus en plus ostensible, sous le Bas-Em- 
pire, dans les rangs secondaires des autorités judiciaires. 
Quelle que soit l’étymologie que l’on donne à cette qualifica- 
tion de pedanei , elle indique bien certainement des juges 
inférieurs. C’étaient eux que, déjà, les magistrats donnaient 
aux parties, comme juges, avant la constitution de Dioclétien; 
c’est à eux que Dioclétien permet encore de renvoyer la cause 
quand la multiplicité des affaires l’exigera. Mais qu’était-ce 
que ces judices pedanei. 1 ' Étaient-ils de simples citoyens, 
nommés juges dans chaque cause et pour la cause seule- 
ment; ou, en d’autres termes, les successeurs des anciens ju- 
dices: select i , ceux qui ont pris leur place quand l’usage des 


(I) Ainsi, par souvenir, et comme moyen «le transition d'un système 
à l’autre, l'usage se maintint quelque temps de demander, lors de la 
dénonciation au greffe, la formule «l'action ( impetratio actionis ), quoi- 
qu'il n'y eût pas renvoi devant un juge. Cet usage fut abrogé pa r Théo- 
dose et Valentinien. Cod Tueou , î, 3. 1, et Cod. Just., 2. 58, 2 eu nsi. 
Thbial. et Valeftu 


Digitized by Google 




TROISIÈME ÉPOQUE : LES EMPEREURS. 313 

listes et des décurics dressées annuellement a été abandonné ? 
ou bien , faut-il voir en eux, tout simplement, selon les con- 
jectures de M. Zimmern , les magistrats inférieurs des loca- 
lités , ou magistrats municipaux , auxquels les magistrats im- 
périaux purent renvoyer le jugement des causes de peu 
d’importance? ou, enfin, étaient-ce des juges permanents 
et de degré inférieur, institués dans le ressort de chaque 
magistrature supérieure? Toutes ces opinions ont été émises, 
et, si l’on s’en tient aux premiers temps où figure l’expres- 
sion de judices pedanei, il faut avouer que le champ est ou- 
vert aux conjectures , mais aussi aux incertitudes sur le sens 
à donner à cette expression. 

Ce qui nous paraît incontestable , c’est que l’institution 
des judices pedanei a subi elle-même des vicissitudes dans 
le cours du régime impérial , et que vouloir la juger comme 
étant la même à toutes les époques, c’est s’exposer à de 
graves méprises. Dans le système antérieur à la constitution 
de Dioclétien, à l'époque où la procédure formulaire existait 
encore, il est permis de ne voir dans les juges pédanés que 
les successeurs des anciens judices selecli, c’est-à-dire des 
citoyens donnés pour juges dans chaque cause, selon des 
règles quelconques d’aptitude ; ou mieux encore , de n'y voir 
que les magistrats municipaux , auxquels les magistrats im- 
périaux renvoyaient la connaissance des affaires minimes; 
mais certainement, après la généralisation de la procédure 
extraordinaire, ils apparaissent avec un caractère permanent 
et spécial , distinct de celui des magistrats municipaux des 
diverses localités. Ainsi, ce sont des juges destinés à connaî- 
tre des affaires de peu d’importance, que l’empereur Julien 
donne aux présidents le droit de constituer dans leur ressort: 
« Peu'aneos judices , hoc est qui negoLa humiliora diacep- 
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tant , constiluendi damas prœsidibus potestatem (1). » 
Ainsi, unq constitution de Zénon les attache , en un certain 
nombre, à chaque prétoire : « Zcnonis constitutio quœ uni- 
cuique prœtorio certos defmivit judices (2‘. » Ainsi Justi- 
nien , du moins en ce qui concerne Constantinople , les orga- 
nise de nouveau, les forme en collège permanent, limite 
leur juridiction à la somme de trois cents solides, et les 
nomme lui-même, comme nous le voyons par une constitu- 
tion de lui, où nous pouvons lire plusieurs nominations pa- 
reilles (3). Tout nous les signale donc , au temps du Bas-Em- 
pire, comme des juges inférieurs revêtus d’un caractère 
permanent et spécial , sur lesquels le magistrat peut se dé- 
charger de la connaissance des affaires de peu d’importance, 
en les donnant individuellement pour juges aux parties; et 
que celles-ci, du reste, conservent toujours le droit de ré- 
cuser pour s’en remettre à des arbitres choisis par elles (A). 


(1) Cod., 3, 3. De pedaneis judicibus, 5 const. Julian. — Voir aussi la 
constitution & de Dioclétien. 

(2) Novell, lxxxii, De judicibus , cap. i. — Et aussi !a préface, où l'on 
voit que Zénoo avait nommé, dans sa constitution même, le personnel 
des juges pédanés. 

(3) Ibidem, cap. I, 2. 3, 4, 5, etc. — C'est dans le chapitre I que 
certains avocats personnellement dénommés sont qualifiés « peda- 
nei judices tui fori, » ceci s'adresse au préfet du prétoire; et un autre", 
« pedaneum judicem prxtorii gloriosissimi magistri sacrorum of- 
ficiorum. » 

(4) Con., ni, I, De jvdiciis, 16 const. Justinian. « Aperlissimi juris 
est, licere litigatoribus judices delegalos, antequam lis inchoetur, recu- 
sare : curn etiam ex generalibus formis sublissimæ tuæ sedis statutum sit, 
nécessitaient imponi, judice recusato, parlibus ad eligendos arbitros 
venire, et sub audientia eorum sua jura proponere. » 
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76. Division do gouvernement Impérial. — Deux Augustes et deux 

Césars. 

Avant Dioclétien on avait vu quelquefois dans l’empire 
plusieurs princes, des Augustes et des Césars; Dioclétien, 
s’emparant de cet usage et le régularisant, le transforma en 
un système, et composa le gouvernement de quatre chefs : 
deux empereurs égaux en puissance avec le titre d ’ Augustes ; 
deux empereurs subordonnés aux premiers, leurs lieutenants 
jur ainsi dire et leurs successeurs présomptifs, portant le 
e Césars. Ces quatre chefs, distribués dans les provin- 
ces, à la tête des armées, devaient, appuyés les uns sur les 
autres, former un corps politique plein de vigueur, à l’abri 
des secousses et des mutineries militaires. Ce système était 
sage sous un certain rapport; il eût rempli entièrement son 
but si quatre empereurs avaient pu s’unir et ne faire qu’un 
seul gouvernement; mais ils se divisèrent : on vit quatre 
cours différentes dans l’empire. Si d’un côté l’indiscipline et 
le soulèvement des soldats disparurent, de l’autre la rivalité 
des Augustes, l’ambition des Césars survinrent, et les guerres 
intestines, changeant de cause, n’en existèrent pas moins. 
Dioclétien avait choisi pour son collègue Maximien, pâtre de 
naissance, officier de son armée, et pour Césars Constance- 
Chlore et Galère. Un an après, les deux Augustes abdiquè- 
rent tous deux leur puissance, étalés deux Césars, prenant 
leur place, reçurent les droits et les titres d’ Augustes. 

A* de R* A» de J «rC» 

(1058— 305.) CONSTANCE-CHLORE et GALÈRE, 
AA. ( Constantius Clilorus et Galerius Maximia- 
nus\ 

SÉVÈRE et MAXIMIN, Césars. 
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Nous voici arrivés au moment où la mort de Constance- 
Chlore laissa paraître sur la scène politique son fils Constan- 
tin, destiné à remplir un si grand rôle. Avant de peindre 
tous les changements apportés par cet empereur, jetons un 
regard sur le passé, et voyons le point où sont parvenues 
toutes les institutions depuis la disparition de la république. 


RÉSUMÉ SUR L’EPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

SITUATION EXTÉRIEURE DE L’EMPIRE. 

Rome ne comptait d’abord que des citoyens; bientôt au 
dehors se formèrent ses colonies, puis ses alliés, ses sujets; 
enfin, colons, alliés, sujets, tous furent englobés; tous depuis 
la constitution deCaracalla sont citoyens; il suffit pour avoir 
ce titre d’être né libre entre les bornes de l'État. Ces bornes 
sont presque celles du monde connu; ce qui était frontière 
est devenu point central, et ce qui se rattachait à la position 
extérieure de la république se rapporte aujourd’hui à la situa- 
tion intérieure de l’empire. 

Cependant vers le Nord, par delà cette ligne qu’on n’a 
point dépassée, dans ces terres qu’on n’a point explorées, se 
trouvent des peuples nombreux : c’est à eux qu’appartient le 
titre d’étrangers ou plutôt de Barbares. Ces Barbares, d’abord 
inconnus, puis incommodes, maintenant redoutables, fondent 
sur les frontières, font plier les armées, augmentent le nom- 
bre, la durée, l’étendue de leurs irruptions, et de loin pré- 
parent la ruine de l’empire. 
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DROIT PUBLIC. 

Le peuple, les plébéiens, les chevaliers ne sont plus rien 
dans la balance de l’État. Le simulacre de puissance que 
leur avait laissé Auguste s’est effacé. L’armée, le sénat, l’em- 
pereur, voilà les corps politiques. 

L’armée ne tient ses droits que de sa force. Veut-on ré- 
former son indiscipline, la priver des distributions d’argent, 
tribut qu’elle a imposé aux princes, elle se mutine, massacre 
l’empereur, et met à sa place un homme, quelquefois le pre- 
mier venu, sauf à le renverser à son tour s’il déplaît encore. 
« Ce qu’on appelait l’empire romain dans ce siècle-là, dit 
t Montesquieu, était une espèce de république irrégulière, 

• telle à peu près que l’aristocratie d’Alger, où la milice, 
« qui a la puissance souveraine, fait et défait un magistrat, 

• qu’on appelle le Dey. • Cependant les réformes de Dioclé- 
tien, l’épuisement des trésors privés, peut-être aussi le dégoût 
de pareilles révolutions, ont enfin mis un terme à ces soulè- 
vements, et l’armée, au point où nous sommes parvenus, 
est rentrée presque entièrement dans la limite de scs attri- 
butions. 

Le sénat se compose des membres désignés par l’empe- 
reur, et réciproquement c’est le sénat qui doit décerner l’em- 
pire. Dépouillé de son ancienne splendeur, il n’est plus qu’un 
instrument qui obéit soit aux révoltes des soldats, soit aux 
volontés du chef; il ne conserve du pouvoir administratif et 
du pouvoir judiciaire que ce qu’on veut bien lui en laisser. 
S’il reprend son indépendance, c’est un seul moment, à la fin 
de chaque règne, pour classer au rang des dieux l’empereur 
mort ou pour flétrir sa mémoire ; pour lui dresser des statues 
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ou pour abattre celles que de son vivant il lui avait élevées : 
encore ces jugements derniers ne sont-ils pas libres lorsque 
la gloire ou la honte du prince qui vient de mourir n’est pas 
indifférente à celui qui va lui succéder. 

L’empereur doit être nommé par le sénat. Souvent la 
qualité de fils naturel ou adoptif du dernier prince, des liens 
de parenté moins rapprochés, à défaut l’intrigue, rarement 
le mérite, dirigent le choix ; mais toujours le sénatus-con- 
sulte est préparé pour celui qui s’avance sur Rome, proclamé 
par une année victorieuse. Quelquefois deux empereurs ont 
régné ensemble. Aujourd’hui le système de Dioclétien amène 
d’importants résultats : l’existence de deux Augustes égaux 
en pouvoir conduit à la division réelle de l’empire, et la no- 
mination que font ces Augustes de deux Césars, leurs délé- 
gués actuels, leurs héritiers futurs, prépare pour le trône une 
succession toujours réglée d’avance, si toutefois l’ambition, 
la rivalité des Augustes et des Césars ne viennent pas trou- 
bler cet ordre et allumer les guerres civiles. 

Les anciennes magistratures ont disparu ou sont frappées 
de nullité. I.es consuls, les proconsuls, les préteurs qui res- 
tent encore, ont perdu la plus grande partie de leur puis- 
sance et toute leur suprématie. Des débris de ces magistra- 
tures républicaines se sont formées les magistratures impé- 
riales. Le prince apparaît entouré d’une foule de dignitaires, 
que sa faveur seule élève, dont les fonctions durent autant 
qu’il le veut bien ; le préfet du prétoire, ministre unissant en- 
core le pouvoir militaire au pouvoir civil ; le préfet de la ville 
chargé des fonctions des anciens édiles et d’une grande 
partie de la juridiction criminelle ; le préfet dès gardes de 
nuit, les lieutenants, les procureurs de César, en un mot 
tous les officiers créés par Auguste; car ce prince, sans 
qu’on s’en doutât, avait tout fait pour le pouvoir absolu ; il 
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ne restait plus qu’à développer les germes qu’il avait posés. 

Les principaux magistrats, tels que les préfets du prétoire, 
les préfets de la ville, les présidents des provinces, se font 
assister par plusieurs personnes qu’ils choisissent et qui re- 
çoivent des honoraires publics : ces personnes portent lé 
nom d’assesseurs ( adsessores ) ; elles prennent connaissance 
des diverses affaires, les préparent, rédigent les édits, les 
décrets, les lettres, en un mot tous les actes qui doivent 
émaner du magistrat ; ce dernier quelquefois même leur dé- 
lègue son autorité. 

Tous les pouvoirs résident dans les mains des empereurs, 
qui n’en confient à d’autres mains que la partie qu’ils veulent. 

Pouvoir législatif. Dès les premières années de l’empire, 
les lois, les plébiscites ont cessé ; plus tard les sénatus-con- 
sultes (1) ; aujourd’hui une seule source du droit existe, la 
volonté des princes. (Juant aux édits des magistrats, ils se 
rattachent plus à l’administration qu’à la législation. 

Pouvoir exécutif et pouvoir électoral. Si le sénat y con- 
court encore, ce n’est que faiblement, dans la désignation 
ou la confirmation du choix de l’empereur, dans l’élection 
de certains magistrats et dans les affaires sur lesquelles on 
le consulte ; quelques princes ont formé autour d’eux une 
espèce de conseil d’Êtat, nommé consistorium , qui sert à les 
aider dans l’administration générale de l’empire. 

Pouvoir judiciaire. L’empereur, le sénat, les préteurs, 
les consuls, les préfets de la ville, ceux du prétoire, les ma- 
gistrats locaux de chaque cité, les juges pédanés sont les 
autorités judiciaires. Le collège des centumvirs, qui est allé 


(1) Le dernier sénatus-consulte que nous connaissions date du règne 
d'Alexandre Sévère. 
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en déclinant, paraît toucher à sa fin ; les listes annuelles des 
juges-jurés sont tombées en désuétude. Le prince s’est en- 
touré aussi d’un conseil, nommé auditorium, auquel il remet 
l'examen des affaires ou des questions importantes qu’il veut 
juger ou résoudre lui-même. 

Affaires criminelles. Aux plébiscites rendus sous la répu- 
blique contre certains crimes il faut joindre des sénatus-con- 
sultcs et des constitutions qui frappent d’une peine des faits 
désignés sous le nom de crimes extraordinaires ( extraordi - 
naria crimina). Dans bien des cas, on s’écarte des formes 
criminelles de la république, quoiqu’elles soient encore les 
formes ordinaires. Ainsi l’empereur fort souvent prononce 
lui-même par un décret ; le préfet de la ville, conjointement 
avec le consul, juge la plupart des crimes extraordinaires ; le 
sénat est investi de la connaissance de quelques accusations : 
par exemple, de celles de lèse-majesté. 

Affaires civiles. Dix-huit préteurs à Rome président aux 
diverses branches de la juridiction ; dans les provinces, le 
rector ou président ( prœses ) de chaque province; le vica- 
rius ou autre lieutenant délégué du préfet ; au-dessus, le 
préfet du prétoire jugeant sur l’appel comme représentant 
l’empereur (fice sacra) ; et, pour recours souverain, l’em- 
pereur lui-même. A la fin de l’époque où nous sommes par- 
venus, le système de la procédure formulaire, de plus en 
plus restreint par l’extension de la procédure extraordinaire, 
est définitivement abandonné. Toutes les procédures sont 
extraordinaires. On ne sépare plus le jus et le judicium, 
l'office du judex et celui du magistrat. Seulement, le ma- 
gistrat supérieur ou judex major peut, dans le cas de mul- 
tiplicité des affaires, se décharger sur un juge pédané de la 
connaissance des causes de peu d’importance. Le prince, 
par un rescrit, indique quelquefois au juge la décision qu’il 
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faut prendre ; quelquefois, par un décret, il vide lui-même la 
contestation. 

Les causes sont maintenant plaidées devant le juge par 
des jurisconsultes qui en font leur profession, et qui portent 
le nom d’advocats ( advocali ). 

L’empereur a sous sa puissance toutes les provinces ; ce- 
pendant les unes sont considérées comme appartenant plus 
spécialement au peuple, les autres comme appartenant à 
César. Les premières sont administrées par des sénateurs- 
proconsuls, les secondes par les lieutenants de l’empereur. 
Du reste, depuis Dioclétien, l’existence des Augustes et des 
Césars a amené entre ces chefs le partage de ces différentes 
provinces. 

Chaque ville importante possède une espèce de conseil mu- 
nicipal, appelé curie {curia) ; on y traite de la nomination 
aux diverses magistratures et des affaires particulières de la 
ville. Les habitants destinés à fournir les membres de ce 
conseil forment un ordre spécial ; on les nomme curiaux, 
soumis à la curie (curiales, curiœ subjecli). C’est la nais- 
sance ( curialis origo) qui les range dans cet ordre; les en- 
fants issus de pères curiaux prennent eux-mêmes cette qua- 
lité. Les citoyens riches peuvent eux-mêmes se faire agréer 
par la curie, eux ou leurs enfants, et entrer ainsi dans la 
classe des curiaux. C’est dans cette classe que l’on choisit 
les décurions {(lecuriones ) , c’est-à-dire les membres qui 
composent la curie. Ceux qu’on y appelle ne peuvent refuser; 
s’ils cherchaient à se soustraire à leurs devoirs, soit en voya- 
geant dans d’autres villes, soit en passant dans les armées, 
soit en se cachant à la campagne, la curie les réclamerait 
et les contraindrait à revenir. Voilà d’où leur vient ce 
nom de curiœ subjeeti, qui indique une sorte de sujétion ; 
mais lorsque l’ordre des curiaux de la cité est nombreux, on 

il 
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doit avoir soin, en dressant la liste des décurions (in albo 
dccmionum describendu ) , de faire tomber ces fonctions 
alternativement sur chacune des personnes qui y sont sou- 
mises. Plus le titre de curial avait entraîné d’obligations et 
de responsabilités onéreuses, surtout pour le paiement et 
pour la rentrée intégrale de l'i/npôt dû par la localité, plus 
le gouvernement impérial avait cherché à l’environner de 
considération et de privilèges apparents. Ainsi, les curiaux 
forment le premier ordre de la ville; on ne prononce pis 
contre eux les mêmes peines que contre les plébéiens ; enfi h 
c’est dans leur rang que l’on choisit les principaux magis- 
trats delà cité. A la tête de ces magistrats se trouvent ordi- 
nairement les duumvirs, dont l’autorité n’est qu’annuelle, 
qui dirigent les affaires de la cité et président la curie (i) . 
Telle est l’administration municipale qui s’est généralisée 
pour les diverses villes de l'empire. Elle est calquée sur celle 
de l’ancienne Rome ; aussi n’ est-il pas difficile de reconnaître 
dans la curie une espèce de sénat, dans les décririons les 
sénateurs, dans les curiaux les patriciens, dans les duumvirs 
les deux consuls. Mais sous le coup des misères, de l’avidité 
fiscale et de l’oppression du Bas-Empire, la condition des 
décurions et des curiaux, la responsabilité dont ils étaient 
chargés pour les actes des uns des autres et pour toute la 
localilé en fait d'impôt, devinrent si intolérables, que la curie 
fut traitée comme une sorte de servitude, qu’on chercha par 
tous les moyens possibles à s’y soustraire, et que les charges 
ou les situations sociales qui en libéraient ou qui en dispen- 
saient furent considérées comme un affranchissement. 


(1) Ou , \x 31, De decurionibus et filiis eorum. 
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DROIT SACRÉ. 

Le paganisme est encore la religion que le droit public 

reconnaît; l’empereur en est le souverain pontife. Aux di- 
vinités adorées des Romains le sénat ajoute les princes qu’il 
déifie : ces princes prennent le nom de divins ( divini ) 5 
nouveaux dieux , ils reçoivent des temples et des prêtres. 

Cependant, le christianisme s’étend et triomphe; les lois 
politiques le mettent au rang des crimes, les sujets l’em- 
brassent avec ardeur; le polythéisme touche enfin au mo- 
ment où il doit perdre jusqu’à la protection légale qui fait 
dans cet instant toute sa force. 

DROIT PRIVÉ. 

Nous venons de traverser l’âge le plus brillant de la juris- 
prudence. Pendant une longue suite d’années ont paru, 
comme s’ils naissaient les uns des autres, tous ces juriscon- 
sultes illustres dont les écrits nombreux, ouvrages transmis 
par fragments jusqu'à nous, passent encore chez les divers 
peuples pour la raison écrite, f.a révolution commencée à la 
fin de la période précédente s’est entièrement développée 
pendant celle-ci. Le droit primitif, laconique, rude et sau- 
vage, a été la base sur laquelle on a élevé une science vaste* 
rattachée à l’équité naturelle, et propre à la civilisation com- 
mune des hommes. Comment se fait-il que ce soit sous les 
empereurs, lorsque la liberté disparaissait, que tant de gé- 
nies supérieurs aient si bien développé les lois civiles ? Se- 
rait-ce parce que, dans une république, la vie publique 


.'J24 HISTOIRE DE t,A LÉGISLATION ROMAIN*. 

étant la vie de chaque citoyen, les droits politiques étant les 
premiers de tous les droits, c’est sur eux que portent princi- 
palement les actions et les écrits; tandis que, dans un empire, 
les sujets n’ayant qu’une vie privée, les droits publics étant 
uuls, les jurisconsultes portent toute leur science sur les 
droits privés, qui deviennent d’autant plus précieux qu’ils 
sont les seuls que l’on ait encore? Comment se fait-il aussi 
que ce soit sous les empereurs, lorsque les nations s’accom- 
modaient au pouvoir absolu, lorsque le droit public se cor- 
rompait, que le droit civil se soit étendu, adouci, en se rap- 
prochant de ces règles naturelles d’équité qui existent entre 
tous les hommes? Serait-ce parce qu’une république, forte 
de son organisation, séparée de toutes les nations, se donne 
des lois propres à elle seule, courtes, empreintes de l’énergie 
républicaine, contraires souvent aux lois de la nature, car 
chaque individu n’y est pas homme, il y est citoyen ; tandis 
qu’un empire vaste, tel que l’empire romain, composé de 
nations diverses, ne renfermant en réalité plus de citoyens, 
mais seulement des hommes, doit recevoir des règles géné- 
rales communes à tout le genre humain, plus nombreuses 
et plus rapprochées du droit nature! ? Quelle qu’en soit la 
cause, le changement s’est opéré ; mais ce n’est point sur 
une base nouvelle qu’on a posé le nouveau droit, c’est sur 
l’ancienne base. On n’a point refait les lois; on a voulu les 
corriger en les conservant : les principes fondamentaux des 
Douze Tables et du droit civil sont toujours proclamés; la 
contradiction qui règne entre ces souvenirs des vieilles insti- 
tutions et la réalité des institutions modernes forme toujours 
le caractère principal du droit romain. 

Sur les personnes. Les affranchis se divisent en trois 
classes: affranchis citoyens, affranchis latins juniens, af- 
franchis dèdilices ; les seconds sont assimilés aux anciens 
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colons latins, dont ils ont les droits; les derniers, aux peuples 
qui se livrent à discrétion. La puissance sur les esclaves est 
modérée; le droit de mort a été retiré au maître ; l’esclave 
auquel on fait subir de mauvais traitements peut se plaindre 
au magistrat. La puissance paternelle est toujours plus adou- 
cie; le père ne peut plus, en règle générale, ni vendre, ni 
donner, ni livrer en gage ses enfants (1). Le fils commence 
à avoir maintenant une personnalité à lui, à être considéré 
comme un être susceptible d’avoir des droits qui lui-soient 
propres. 11 est seul entièrement propriétaire de son pécule 
castrans ( caslrense peculium), c’est-à-dire des biens acquis 
à l’armée. La puissance maritale n’existe presque plus ; 
l’usage n’est plus un moyen de l’acquérir, la coemplion est 
un moyen rare ; la confarréation n’est pratiquée que par les 
pontifes. La parenté naturelle produit toujours plus d’effets 
aux yeux du préteur ; la tutelle perpétuelle des femmes sous 
leurs agnats a cessé; la gentilité n’existe plus Depuis Au- 
guste, une différence bien grande est établie entre les céli- 
bataires et les mariés, entre ceux qui ont des enfants et ceux 
qui n’en ont point ; cette différence entraîne pour ces per- 
sonnes des inégalités notables de droit, surtout pour la faculté 
de recevoir par testament. 

Sur les choses et sur la propriété. On distingue toujours 
les choses mancipii des choses nec mancipii; les immeubles 
situés en Italie de ceux qui sont dans les provinces : la 
mancipation est par conséquent toujours en usage. Le droit 
de propriété se dépouille de ses anciennes appellations qui- 
ritaires; il commence à prendre le nom plus général, plus 
philosophique de proprietas , qui désigne que la chose nous 


(1) C,od. ( iv 43, De pn/r. qui fil., I, Diociel. 
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est appropriée (1). Ainsi, la philologie, dans les trois noms 
successifs qui lui ont été donnés, retrouve l’histoire même 
des vicissitudes et des transformations de la société romaine. 
Mancipium, dans les temps primitifs, de manu capere , 
lorsque la guerre, la lance, sont le moyen d’acquérir par 
excellence. Dominium, plus tard : c’est la maison (dormis) 
qui est propriétaire, toutes les individualités s’absoibenl 
dans la personne du chef. Enfin , proprielas : la personna- 
lité de chacun, même des fils de famille, est constituée; ils 
ont une propriété à eux ; ce n’est plus la maison seulement, 
c'est chaque individu qui peut être propriétaire. 

Sur les testaments, l.c père de famille n’est plus le seul 
qui puisse tester ; le fils de famille le peut aussi sur le pécule 
castrans. Pour pouvoir sans restriction être institué héritier 
ou recueillir des legs, il faut ne pas être dans la classp des 
célibataires, et, de plus, avoir le jus liberorum, c'est-à-dire 
le droit de ceux qui ont des enfants. Les formes civiles du 
testament consistent encore, en droit civil, dans la manci- 
pation de l’hérédité ; mais le préteur a introduit une autre 
forme dans laquelle il a supprimé la mancipation. Les mili- 
taires en campagne sont, du reste, dispensés de toute for-: 
malité. Les codicilles sont valables, et dans ces actes, qui 
ne demandent aucune solennité, l’on peut insérer des legs et 
des fidéicommis, que l’héritier sera obligé de délivrer. 

Sur les successions. La législation tc..d chaque jour è ac- 
corder des droits de succession aux parents naturels : en 
vertu de deux sénatus-consultes (2), les enfants succèdent à 


(1) Dig , xli, 1,13 fr. Ner.it. 

(î) Lesénatus con?u!ie Tuiituluanum, rendu sons Antonin, le Pieux, 
et le senatus consulte Orphitianum, sous Marc-Aurôle, le premier pour 
les droits de succession delà mère, le second pour ceux des enfouis. 
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leur mère ; la mère, dans certains cas, succède à scs en- 
fants. Le préteur, pour corriger ou pour aider le droit civil, 
ou pour y suppléer, continue' de donner la possession des 
biens. 

Sur les contrats et les actions. La théorie des quatre 
contrats du droit des gens, obligatoires par le seul consente- 
ment, s’est de plus en plus développée et a reçu tout son 
complément. Le nombre des pactes ou simples conventions, 
reconnues comme obligatoires par le droit impérial ou par 
le droit prétorien, s’est augmenté. Cependant ces pactes, 
bien qu’obligatoires, ne sont pas honorés du titre de con- 
trais, réservé à ceux de l’ancien droit civil. Les anciennes 
actions de la loi se sont toujours plus éloignées des nouvelles 
mœurs; la procédure par formules qui les a remplacées 
vient elle-même, à la fin de l’époque examinée ici, de tom- 
ber définitivement . et de céder la place à la procédure 
extraordinaire. 


MOEURS BT COUTUMES. 

Si, du tableau qu’offrent les mœurs au milieu de la répu- 
blique, lorsque chaque citoyen respire au dedans la liberté, 
au dehors la domination, on passait tout-à-coup au tableau 
qu’elles présentent actuellement, quel contraste ne trouverait- 
on pas? Mais c’est par degrés que nous sommes parvenus 
ici, les événements de chaque jour nous ont préparés à des 
changements que nous trouvons naturels , et nous avons 
besoin de nous transporter en arrière , de voir ce que 
Rome fut autrefois pour juger combien elle est différente au- 
jourd’hui. 

Accoutumés sous Auguste au commandement d’un seul 
homme, dépouillés bientôt de leurs droits politiques, de 
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leurs anciens magistrats, baissant la tète sous le sceptre des 
empereurs, sous le glaive des soldats , assimilés à tous les 
sujets qui peuplent l’empire, les Romains ne savent môme 
plus se souvenir que jadis ils ont été libres; à la susceptibi- 
lité, à l’agitation républicaines, ont succédé l’ambition, l’a- 
dulation de cour. On cherche le sourire du maître, on de- 
mande des faveurs, on implore une grâce, on attend le 
rescrit qui doit les apporter; les jurisconsultes eu < -mêmes, 
si justes, si libres dans le droit privé, laissent leur savoir, 
leur indépendance lorsqu’il s’agit du droit public, et remet- 
tent dans les mains d’un seul la toute-puissance. Les dissen- 
sions religieuses se répandent dans l’État, et entraînent avec 
elles l’aigreur, les haines, les persécutions. 


* 
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§ II. DEPUIS CONSTANTIN JUSQU’A JUSTINIEN. 


Le système de Dioclétien ne tarda guère à porter ses 
fruits : les soulèvements désordonnés des soldats disparurent ; 
les guerres plus régulières des Augustes et des Césars s’al- 
lumèrent. Dioclétien, du fond de sa retraite, put encore voir 
l’incendie et ses ravages ; il put voir son vieux collègue 
Maximien reparaître sur la scène avec Maxence, son fils. 
Tous deux revêtent la pourpre impériale. Les deux Augustes 
Sévère et Galère se hâtent de marcher contre ces usurpa- 
teurs : au milieu des troubles les deux Césars Constantin et 
Maximin se décorent du titre d’ Augustes, et l’État est déchiré 
par les efforts de six empereurs qui se le disputent (an do 
J.-C., 307). 

En Orient GALÈRE, UCINIUS, MAXIMIN; 

En Occident MAXENCE, MAXIMIEN, CONSTANTIN. 

La mort réduit le nombre à quatre (an de J.-C. 310 — 
311) : 

En Orient MAXIMIN, UCINIUS; 

En Occident MAXENCE, CONSTANTIN. 

• v ; 

Alors, d’un côté, guerre entre Maxence et Constantin : 
celui-ci traverse rapidement l’Italie ; Maxence est battu, 
périt dans le Tibre ; Constantin entre dans Rome triom- 
phaiil, et se trouve seul maître de l’Occident. De l’autre 
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côté, guerre entre Licinius et Maximin; ce dernier suc- 
combe, et Licinius commande à l’Orient (an de J. -C. 313). 

En Orient LICINIUS; En Occident CONSTANTIN. 

Guerre entre ces deux Augustes. Au bout de quelques an- 
nées Licinius est vaincu, dépouillé de la pourpre; Constan- 
tin, sans rival, reste maître unique de tout l’empire (an 
de J.-C. 31 4). Tel est le sort des ambitieux; dans une 
guerre à outrance ils se détruisent les uns par les autres, et 
le dernier qui triomphe s’élève sur la ruine de tous. 

Aumilieu de ces guerres, les regards du jurisconsulte trou- 
vent encore des objets sur lesquels ils doivent s’arrêter. 
Après sa victoire sur Maxence, Constantin, sans embrasser 

'7 

la religion chrétienne., l’avait placée sous la protection im- 
périale 1), et plus tard (an de J.-C. 320), comme par une 
conséquence de cette protection , il abolit les incapacités 
dont les célibataires étaient frappés ; incapacités qui tom- 
baient principalement sur les chrétiens, puisque déj4 la plu- 
part d'entre eux se faisaient un mérite religieux de garder 
le célibat. Ce fut ainsi que s’évanouit alors, entre les citoyens 
célibataires et les citoyens mariés, cette différence politique 
dont les jurisconsultes, les historiens et les poètes s’étaient 
également préoccupés. 

On pourrait citer encore quelques constitutions de Con- 
stantin ; nousferons remarquer celle qui est relative aux notes 
d’Ulpien et de Paul sur Papinicn, et nous traiterons ici do 


(Il Licinius favorisa ans i le christianisme dans l'Orient; ce fut en 31 1, 
lorsque Conslant'n et Licinius se. partageaient l'empire, que fut rendu 
YedU lum Mediolanense, qui accordait une protection publique aux chré- 
tiens et à leur religion. 
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deux recueils de constitutions dont on î.e connaît pas la date 
précise, mais qui sc réfèrent à peu près à l’époque où nous 
nous trouvons. 


77. CoasiliotlcB* Infirmant les notes de Panl et d’CIpIcn sur 
Ptplnlen, et donnant approbation ans écrits de Faol. 


* 


Depuis le rcscrit d’Adrien, qui avait donné autorité aux 
opinions des jurisconsultes outoi iscs, lorsqu’elles étaient una- 
nimes, il y avait un commencement de tentative pour régler 
législativement l’autorité des réponses des prudents. Deux 
constitutions de Constantin, insérées dans le code Théodosien, 
et découvertes de nos jours par M. Clossius, peuvent nous 
faire conjecturer que ce prince avait réglé cctlo matière par 
des dispositions plus complètes, qui nous sont restées incon- 
nues, et dont ces deux constitutions ne seraient qu’une par- 
tie. La première de ccs constitutions déclare abolir ou dé- 
pouiller de toute autorité les notes que Paul et Ulpien avaient 
faites sur les écrits de Papinien , parce qu’elles ont corrompu 
plutôt qu’amendé ces écrits. La seconde, au contraire, con- 
firme et investit d’urc autorité indubitable devant les juges, *“ 
les propres écrits de Paul, et notamment sos Sentences (1). 

? ■■■■ • ■■■■■■ ... ; ■ f ■ ■ T 

(I) Voici le lex'e de ces deux constitutions : 

I. CoNSTANTIXUS A. AD MAXIM, Pr.EF. PrÆT. 

« Perpétuas pnulcnlium contenliones ernere ru pien les, Ulptam ac 
Pauli in Papimaxum no'as, quidum ingenii laudem sectanlur, non tam 
corrigrre eum qunm deprav.ire maluerunt, abolcri piæcinimus.» Dat. III, 
Kal. oct. Constant! no ii, et Cbispo ii Coss. (A. 331). 

I. CoNSTANTIXUS A. AD MAXIM. Pr.EF. Pr.ET. 

<i Cniversa, quæ scriptura Pauli conlinen:ur, icrep'a auctoritate fir- 
manda sunt et omni veneratione cclcbranda. Ideoque Seutcntiarum 
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78. Coda Grégorien , coda Harmogénias Gregonanut coder , 

II ermogcnianus codex ) . 


Ces deux codes ne sont pas émanes de l’autorité législative: 
deux jurisconsultes, Grégorien et Ilermogènc, s’attachèrent 
chacun à recueillir dans un ouvrage les rescrits qui leur pa- 
rurent les plus importants parmi ceux que les empereurs 
avaient rendus sur le droit civil ; ils donnèrent à leur collec- 
tion le nom de Code, et ces codes furent désignés ensuite par 
le nom des jurisconsultes qui les avaient réunis. Ces recueil: 
ne nous sont pas arrivés dans leur entier, mais ne 
trouvons des passages dans quelques ouvrages anciens (I 
Il est hors de doute qu’ils durent servir puissamment à Théo- 
dose , et plus tard à Justinien dans la rédaction de leur code. 
Quels étaient la forme et l’ordre de ces recueils? Les extraits 
que nous en connaissons sont cités comme appartenant à 
différents titres ; ainsi les constitutions y étaient rapportées 
sous ces titres divers ; on a lieu de penser néanmoins que 
cela n’empêchait pas qu’elles ne fussent classées par ordre 
chronologique, les titres étant très multipliés et donnés sou- 
vent à une seule constitution. A quels empereurs commen- 
çaient-ils? Nous ne savons s’ils remontaient au-delà du règne 
d’Adrien ; mais il est certain qu’ils contenaient des rescrits 
de ce prince. A quels empereurs s’arrêtaient-ils? Le code 
de Grégoire ne dépassait pas le règne de Dioclétien; 


libros, plenissima lace et perfectissima elocutione et juslissima juris 
ratione succinctos, in judiciis prolatos valere minime dubitatur. » Dat. 
V Kal. oct. Treviris. Constantino Cæs. V et Maximo Coss. (A. 387). 

(i) Lex lionwna f'isigothorum ; Mosaicctrum et Romanarnrn legum 
rollatio; Consultatio veterU jurisconxiiM : ouvrages dont nous aurons 
occasion de parier à leur rang. 
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d’après l’opinion la plus commune, il en serait de même 
pour le code d’Hermogène ; cependant on trouve dans un 
ancien ouvrage (1) des rescrits de Valentinien et de Va- 
lens , cités comme appartenant au code Hermogénien , ce 
qui ferait croire que ce code allait jusqu’au règne de ces em- 
pereurs. A quelle époque ces deux recueils ont-ils été faits? 
Jugeant d’après les constitutions qu’ils contiennent, on place 
le code Grégorien après Dioclétien , dans l’intervalle écoulé 
entre cet empereur et Constantin; il en est de même, 
d’après grand nombre d’écrivains, pour le code Hermogé- 
nien ; mais si l’on considère les constitutions de Vaiens et 
de Valentinien, dont nous venons de parler, comme extraites 
réellement de ce code, il faudra le ranger sous le règne de 
ces deux empereurs , è une époque d’environ cinquante ans 
postérieure à celle où nous sommes parvenus; et le code 
Hermogénien devra être considéré comme n’ayant été sim- 
plement qu’un supplément à celui de Grégoire. 

(1078 — 325.) CONSTANTIN ( Constnnlinus A.;. 

Le triomphe du christianisme, la fondation d’une nou- 
velle capitale, des changements dans l’administration de 
l’État signalent l’époque où Constantin commanda seul à 
l’empire. 

79 Le christianisme devient la relifloa impériale. 

Nous avons présenté le christianisme s’étendant rapide- 


(i) C'est dans la Consallntio veteris jurisconstilli que l’on trouve plu- 
sieurs rescrits portant pour titre ces mots : Ex corpore Hcrmoqenia.no 
imp. Valens et Valentjnian. aa. Les auteurs qui pensent que le code 
Hermogénien s'est arrête à Dioclétien attribuent ces rescrits de Valens 
au code Théodosien, et lisent : Ex corpore Theodosiano. 
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ment de sujets en sujets, de provinces en provinces; les 
efforts rigoureux des empereurs n’avaient fait que redoubler 
son élan. Constantin changea de système. Soit par modéra- 
tion, soit par politique, soit par conviction : César dans les 
Gaules, il avait défendu les chrétiens contre les persécutions; 
vainquour de Maxencc et de l’Occident, il leur avait accordé 
des faveurs; maître de tout l’empire, il proclama leur reli- 
gion. Ce fut ainsi que sa protection pour eux s’accrut aveè 
sa fortune. Quoiqu’il n’eût pas encore reçu le baptême, 
Constantin professa le christianisme : la plupart des grands, 
la plupart des sujets suivirent son exemple. Alors s’écroula 
tout le droit sacré de l’ancienne Rome, toute cette partie 
du droit politique qui s’y rattachait, et le peu qui dans le 
droit civil s’y liait encore. Alors disparurent de la cour les 
pontifes, les flamines, les vestales, remplacés par les prêtres, 
les évêques. Alors cette division des sujets, en chrétiens et 
en païens, no s’effaça point; mais, les rôles changeant, les 
chrétiens se trouvèrent sous la protection des lois et du gou- 
vernement, tandis que les païens, déchus de leur rang, fu- 
rent frappés de plusieurs peines et de plusieurs incapacités. 
A ces païens on joignit encore les hérétiques; car déjà, au 
behccau de l’Église chrétienne, s’élevaient sur les croyances 
religieuses des discussions opiuiùtres, causes perpétuelles dé 
troubles et de discordes ( 1 ). 

Dès ce moment l’influence du christianisme sur le droit. 


(t) Ce fut pour apaiser ces troubles qu'eut lieu h Nicéc, en 3Î5, la pre- 
mière assemblée générale connue sous le nom tle Concile : il s'y réunit 
trois cent dix huit e\êques, un grand nombre de prêtres; l'empereur y 
assi-ta lui-même. On y condamna comme une hérésie les opinions 
d'Arius; mais on ne les éteignit pas, et longtemps encore elles étaient 
destinées à diviser l'empire 
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qui n’avait été jusqu’à ce jour qu’une influence indirecte, 
opérant par la propagation des idées, à l’insu même de ceux 
qui la subissaient, cette influence devient plus marquée. Elle 
agit avec autorité. Quoiqu’elle n’amène pas une révolution 
dans les institutions publiques, ni surtout dans la législation 
privée, quoiqu’elle les accepte au point où elle les trouve, 
cependant, en beaucoup d’objets et notamment pour tous 
ceux qui se rattachent au culte, elle modifie sensiblement 
les premières; et quant au droit privé, elle y jette un esprit 
et des tendances toutes nouvelles. 

80. Fondation d'une nouvelle capitale. 


Rome , perdant chaque jour ce caractère de force et de 
grandeur que lui donnaient jadis les hommes et les institu- 
tions, avait cessé d’être la première ville de l’empire. Les 
princes l’àvaient délaissée, et, fixant leur résidence loin de 
ses murs, ils avaient successivement augmenté la distance 
qui les séparait de celte capitale déchue. Dioclétien avait 
porté sa cour à Milan, tandis que son collègue faisait briller 
la sienne à Nicomédie. Constantin montra encore plus d’é- 
loignement pour Rome; il n’y fit que quelques apparitions 
d’un moment. Enfin, resté sans rival, il voulut que sa capi- 
tale fût le centre de ses vastes États : l’Italie n’était qu’une 
extrémité; l’Orient se présentait plus brillant; il offrait By- 
zance placée sur le Bosphore, communiquant avec deux mers, 
s’ouvrant sur toutes les provinces. Constantin choisit celte 
ville, la fit rapidement agrandir, ou pour mieux dire élever, 
lui donna le nom de Constantinople, et y transporta le siège 
de l’empire. Abandonnant l’Italie déshéritée, les grands, les 
dignitaires, les courtisans suivirent l’empereur au sein de la 
nouvelle capitale. Tout le luxe , toute la mollesse , toute la 
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servilité de l’Orient parurent bientôt : la foule des valets de 
cour fut augmentée et remplit le palais ; les eunuques se 
montrent au milieu d’eux; le grec devient la langue géné- 
rale ; les idées grandes , les souvenirs glorieux du passé 
n’avaient point suivi la cour sur le Bosphore; ils étaient 
restés aux bords du Tibre, au fond de l’Italie, où, pour con- 
traster avec ces souvenirs, Borne n’offrait plus qu’un sénat, 
impuissant, exilé dans des murs presque déserts. Et cepen- 
dant telle est la force de l’habitude et d’une longue domina- 
tion, que les noms de Rome et d’Italie restèrent dans les lois 
comme entourés d’une faveur spéciale; que leurs habitants 
conservèrent les droits particuliers qu’ils avaient jadis; que 
les immeubles situés dans ces lieux furent longtemps encore 
distincts des immeubles des autres provinces et rangés dans 
cette classe de biens nommés res mnncipii; que les empe- 
reurs enfin, pour élever Constantinople, se bornèrent à lui 
accorder les privilèges de Rome. 

11 était impossible que le changement de religion et de 
capitale n’amenât point de modifications dans l’administra- 
tion de l’État et dans les diverses magistratures : quelques 
dignités nouvelles parurent ; parmi celles qui existaient déjà, 
les unes reçurent plus d’éclat, tandis que d’autres furent af- 
faiblies. Nous arrêterons spécialement nos regards sur les 
évêques, les patrices, les comtes du consistoire, le questeur 
du sacré palais et les magistrats des provinces. 


81. Les évêques ( epitcopi ) 

Au milieu des premiers dignitaires de l’empire s’élevèrent 
les évêques; ils prirent pour fonctions principales les de- 
voirs que l’humanité, que la charité de leur religion leur 
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impose, et dont elle fait leur plus bel apanage: le soin des 
pauvres, des captifs, des enfants exposés, des enfants pros- 
titués forcément par leurs pères. Placés au premier rang 
dans la ville où ils résidaient, entourés de ce respect, de 
cette vénération que toutes les religions répandent sur leurs 
ministres, ils furent membres des conseils qui nommaient 
les tuteurs, les curateurs; ils reçurent, comme les con- 
suls, les proconsuls et les préteurs, le pouvoir d’affranchir 
les esclaves, dans les églises; ils remplacèrent même ces 
magistrats pendant leur absence. Enfin, pressés autour 
du trône , ils dirigèrent souvent l’empereur dans les affai- 
res de l’État. 

L’esprit du christianisme , esprit de charité et de concilia- 
tion , était ennemi des procès et de leurs animosités. Saint 
Paul engageait les chrétiens à s’abstenir des juridictions ci- 
viles, à faire terminer leurs différends comme des frères, 
par le ministère des principaux de l’Eglise L’organisation 
judiciaire des Romains , qui laissait toute latitude aux plai- 
deurs pour la récusation du juge et pour le recours à de 
simples arbitres, s’y prêtait facilement. L’usage s’en était 
répandu chez les chrétiens. Constantin en fit une institution 
législative, il investit les évêques d’un pouvoir de juridiction, 
qui, forcée à l’égard de certaines personnes, pour des affaires 
concernant le culte et les églises, n’était que volontaire 
dans les autres cas, et constituait une sorte d’arbitrage 
amiable, auquel les parties pouvaient recourir. Ainsi les évê- 
ques eurent leur juridiction ( rpiscopnlis audienlia ), dont 
la confiance des fidèles alimentait les occupations (i). 


(1 ) Cod., I, 4. De episcopali audienlia. 
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82. Les patrtce» ( palricii). 

* 

Constantin donna le nom de patrices à quelques person- 
nages éminents qu’il choisit pour ses conseillers intimes, 
et qui devaient lui tenir lieu en quelque sorte de pères ( loco 
palris lioiioranlur — quem sibipalrem itnperalor elegit). 
Cette dignité se perpétua sous les autres empereurs; elle en- 
tourait d’honneurs ceux qui en étaient revêtus ; elle les éle- 
vait bien au-dessus des consuls , des préfets et de tous les 
autres magistrats (1). 


83. Comtes do Consistoire ( comités consistoriani ). 

Déjà depuis quelque temps plusieurs princes avaient 
réuni autour d’eux une sorte de conseil d’État, nommé 
Consistorium , dans lequel ils traitaient la plupart des affai- 
res de leur empire. Constantin affermit cette institution, et 
augmenta le nombre des membres du consistoire : ce sont 
cas membres qu’on nomme comités consistoriani. Il établit 
aussi à Constantinople un sénat semblable à celui de Rome ; 
ce sénat paraissait être le conseil de l’empire , tandis que le 
consistoire était le conseil de l’empereur (2). 

84. Questeur do sacré Palais ( quœslor sacri Palalii). 

Chargé de conserver les lois , d’en rédiger les prdjéts, de 
tenir la liste des faveurs et des dignités accordées par le 


(1) Cou , 1 2, 3, De consulibus patriciis. 

(2) Cod., 12, 10, De comitibus consistorianis. Le titre de cornes, qui 
signifie, à proprement parler, compagnon , et d'où nous avons fait venir 
celui de comte, ne s'appliquait pas seulement aux membres du consis- 
toire; il y avait plusieurs autres officiers qui le portaient-, cornes sacra- 
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prince , de préparer les rescrits , de les faire parvenir , le 
questeur du sacré palais était une espèce de grand chance- 
lier. Il est probable que l’origine de cette charge est celle de 
questeur candidat de l’empereur , qui avait commencé sous 
Auguste, qui se développa sous ses successeurs, et changea 
de nom sous Constantin. 

85. üailitrau des provinces. 

L’empire fut partagé par Constantin en quatre grandes 
préfectures prétoriennes: l’Orient, l’Illyrie, l'Italie, les 
Gaules ; chaque préfecture se divisait en plusieurs diocèses, 
chaque diocèse en plusieurs provinces (1). A la tête de cha- 
que préfecture fut placé un préfet du prétoire ; dans les dio- 
cèses l’empereur envoyait, pour représenter les préfets, dc3 
magistrats nommés vicaires ( viairii ) ; enfin chaque pro- 
vince était confiée è un président , qui portait le titre ou de 
proconsul ou de recteur ( rector provinciœ). 

86. Antre* dignités de l’empire. — Nouvelle noblesse hiérarchique. 

Pour compléter ce tableau des dignitaires, il faut y join- 
dre les consuls, les préteurs, le préfet des gardes de nuit. 


rum largitionuni, cornes rerum privatarum, cornes sacripalatii, comi- 
tés militares. Ce fut aussi à celle époque que le nom de dux, duc, 
commença à former le litre de diverses fonctions. Voir Cod. 1, 46, De offl- 
cto militarium judicum, 3 const- Théodos. et Valent. 

(ij Préfecture de l Orient, comprenant l'Asie, l'Egypte, la Libye et la 
Thrace : cinq diocèses, quarante-huit provinces. 

Préfecture de l'Illyrie, comprenant la Mœsie, la Macédoine, la Grèce 
et la Crète : deux diocèses, onze provinces. 

Préfecture de l’Italie, comprenant l'Italie, une partie de l'Illyrie et 
l’Afrique : trois diocèses, vingt-neuf provinces. 

Préfecture des Gaules, comprenant la Gaule, l'Espagne et la Breta- 
gne : trois diocèses, vingt-neuf provinces. 
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celui des approvisionnements, celui de la ville, qui n’dtait 
pas encore établi à Constantinople ; le maître de la cavale- 
rie et celui de l’infanterie ( magislri mililiim ), qui avaient 
hérité de tout le pouvoir militaire des préfets du prétoire : 
car Constantin avait supprimé les soldats prétoriens , et n’a- 
vait laissé aux préfets qu’une puissance civile ; quelques 
autres encore ; et cette foule de nobles valets dont le prince 
s’environna , connus sous les divers noms de cubicularii, 
caslrensiani , ministeriani , silentiarii , etc., tous compris 
dans l’expression générale d epalalini, officiers du palais, 
qui tenaient à la maison de l’empereur , non à l’État, et que 
nous passerons sous silence. 

De toutes ces dignités était sortie une sorte de noblesse 
nouvelle , rangée par hiérarchie , et dont chaque degré avait 
ses insignes, ses honneurs, ses privilèges, ses exemptions. 
Les princes de la famille impériale étaient Nobilissimi. Cer- 
taines dignités, placées au premier degré, parmi lesquelles 
se trouvaient celles des préfets du prétoire et de la ville, des 
questeurs du sacré palais, et de plusieurs comtes, donnaient 
à ceux qui en étaient revêtus le titre et le rang de Illustres. 
D’autres, au second degré, notamment celles de certains 
proconsuls ou vicaires, de certains comtes ou ducs (du- 
ces), etc., donnaient le titre et le rang de Spectabiles. 
D’autres, comme celles des consulaires, des correcteurs, 
des présidents, etc., le titre et le rang de Clarissimi. Au 
quatrième rang, les Pcrfectissimi , parmi lesquels on compte 
les duumvirs et les décurions des cités. Enfin en dernier lieu 
les Egregii. Ce fut ainsi que parmi les nobles furent établis 
différents degrés bien marqués et bien distincts de noblesse. 
Une notice des dignités de l’Orient et de l’Occident , sorte 
d’almanach de l’empire romain, vers le milieu du cin- 
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quième siècle , nous a présenté le tableau de ces divers di- 
gnitaires et de leur hiérarchie (1 ) . 

' >7. Innovation do Constantin quant an droit pnbUe. 

Constantin ne se borna pas à porter ses innovations sur 
le droit public, il les étendit au droit privé. Déjà nous avons 
parlé de la constitution pour laquelle il supprima toute dif- 
férence entre les célibataires et les gens mariés; il adoucit 
aussi sous plusieurs rapports la puissance paternelle : ainsi 
.il ne permit au père de vendre son enfant qu’au moment de 
sa naissance, et lorsqu’il y était forcé par une extrême mi- 
sère; ainsi, il accorda aux officiers du palais ( palatini ), 
quoiqu’ilsfussent fils de famille, la propriété exclusive des 
biens qu’ils avaient gagnés à la cour, comme s’ils les avaient 
acquis à l’armée, et c’est là l’origine du pécule quasi cas- 
trons; ainsi il retira au père la propriété, et ne lui laissa que 
l’usufruit des biens que le fils de famille tenait de sa mère : 
c’est encore l’origine du pécule qu’on nomma par la suite 
pécule advenlif. Sur ces divers points et sur quelques au- 
tres, qui échappent ici à un travail aussi résumé que le nôtre, 
il est impossible de méconnaître l’influence du christianisme, 
devenue directe et puissante. 


•8. Agricole! ou colons ( agricola riv» colon» ). 


Avant d’aller plus loin dans l’histoire des empereurs, il 
faut remarquer une classe particulière d’hommes, différents, 
quant à leur situation juridique, et des hommes libres et des 


(1 1 Nntitia digni/alum Oriente et Occident»*. 
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esclaves proprement dits. Déjà introduits, à l’époque où 
nous sommes parvenus, non seulement dans les provinces 
reculées, mais dans toutes les parties, mais au cœur même 
de l’empire, jusqu’en Italie, leur origine et leur existence 
sont antérieures à Constantin. Si nous en parlons seulement 
ici, c’est que les lois qui les concernent, et qui nous sont 
connues, ne remontent pas plus haut. Ces hommes se nom- 
maient agricolœ ou bien coloni, parce qu’ils étaient prin- 
cipalement destinés à la culture du sol. L’esclavage, tel que 
l’ont connu les anciens Romains, a commencé sa transfor* 
mation ; le servage a pris naissance : à côté de l’asservisse- 
ment de l’homme à l’homme vient se placer l’asservissement 
de l’homme à la terre. 

On distinguait des colons de deux classes : les uns s’appe- 
laient indifféremment censili , adscriplitii, ou tribiilarii : 
les outres se nommaient inquilini, coloni liberi , ou quel- 
quefois simplement coloni. Une chose commune à tous ces 
colons, c’est qu’ils étaient attachés à perpétuelle demeure 
aux terres qu’ils cultivaient; ils ne pouvaient les abandonner 
pour aller habiter ailleurs. Leurs maîtres ne pouvaient les 
transporter d’une terre à l’autre, et quand la terre était 
vendue, ils la suivaient nécessairement dans les mains de 
l’acquéreur : c’est la servitude de la glèbe : c’est l’origine de 
nos anciens serfs. Les différences entre les deux classes de 
colons consistaient en ce que les colons ccnsili, adscripliln 
ou tribiilarii se rapprochaient plus des esclaves; ils ne pos- 
sédaient rien pour eux-mêmes ; et leurs pécules, comme ceux 
des autres esclaves, étaient à leurs maîtres (1). Les noms de 


(I) Alix sunt adscriplitii et eorum peculia dominis competunt 
(Cod., H, 47. De a prient in et rensitis et coloris, 19 ronst. Theod. et 
Valent./. 
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censi ti, adsc.riplilii ou tribitlurii leur venaient de ce qu’ils 
payaient un tribut de tant par tête, qui n’était imposé qu’à 
cette espèce d’esclaves. Les colons libres ( coloni liber i), 
autrement dits inquilini, ou simplement colons ( coloni), se 
rapprochaient davantage de la classe des hommes libres.: 
ils n’étaient pas assujétis au tribut de tant par tête; leurs 
propriétés étaient à eux et non à leurs maîtres ; mais ils 
-étaient débiteurs envers ces derniers d’une redevance an- 
nuelle en denrées ou quelquefois en argent 1). Quoiqu’ils 
soient libres sous un certain rapport, on peut dire cependant 
qu’ils sont esclaves du fonds auquel ils sont attachés, (2). 

A quelles causes faut-il attribuer l’origine de cette forme 
tnouvolle de l’asservissement humain ? ,1,’ exploitation agri- 
cole, opérée, depuis les derniers temps de la république, et 
plus encore sous l’empire , par des troupeaux d’esclaves 
transportés et entretenus sur les terres; le dépérissement 
prodigieux de cette culture, et même son abandon total sur 
bien des points, à mesure que l’impôt foncier s’étendait jus- 
tqu’à, l’Italie et devenait de plus en plus onéreux : de telle 
sorte que les propriétaires aimaient souvent mieux laisser la 
terre inculte que d’avoir à payer l’impôt ; la dépopulation 
des campagnes amenée par cet état de choses : telles sont 
les causes sous l’empire desquelles ont dû prendre nais- 
sance les diverses pratiques ou institutions de ces temps, 
qui nous paraissent tendre 5 obtenir, soit par le propriétaire, 
-soit par des tiers intéressés, la culture du sol. De ce. nombre 


(1) Alii coloni fiunt; liberi manentes cum rebus suis, et il etiam cogun- 
• tur ter ram colere et canonem præstare (Cou , ib.). 

(î) Ut licet condilione videantur ingenui, servi tamen terrx ipsfus 
eui nati sunt exislimentur (Cod., 11, St. De colonis thracensihus). 
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est le colonat. Le colon asservi à la terre, où il est retenu 
par un lien que ni lui ni le maître ne peuvent rompre, livré 
à la culture, avec obligation de payer l’impôt à l'État et la 
redevance au maître : admis, en récompense, à jouir de la 
vie et de quelques droits de la famille, du surplus du produit 
de son travail et de tout son avoir, comme d’un pécule, pour 
quelques-uns même comme d’une propriété : voilà une situa- 
tion qui, pour sa part, peut contribuer à résoudre le pro- 
blème, en donnant satisfaction à l’État, au propriétaire, et 
même au colon, s’il sort, pour cet asservissement à la terre, 
d’une condition plus misérable. Voilà comment la servitude 
personnelle des esclaves employés à la culture des terres a 
pu se transformer en servitude territoriale; voilà comment 
de misérables agriculteurs, même libres, ont pu accepter la 
culture de la terre d’autrui à cette condition. Joignez à cela 
que dans les provinces reculées, conquises par les armes 
impériales, ce genre de servitude agricole a été plus utile à 
créer que l’ancien esclavage des captifs. Joignez encore que 
l’histoire et les constitutions elles-mêmes nous montrent des 
transportations de barbares vaincus, en des terres auxquelles 
ils sont attachés sous la condition du colonat. Telle est une 
constitution d’Honorius, parmi les nouveaux fragments du 
code Théodosien qu’a découverts de nos jours M. Peyron (1). 


(I) Cod. Thkod., 5. 4, De bonis milit.. const. 3 d'Honorius : « Scyra* 
barbararn n Uionem... intperio no slro subegimas. ldeoque damus omni- 
bus copiant ex ptæ licia genre homiuum agros proprios frequentamti ; 
ila ut omnes sciant , susceptos non alio jure quant colonatus apud se 
futuros: nullique licere ex hoegenere colonorum ab eo cui sente/ adtri- 
buti fucrint. vel fraude aliqua abducere, vcl /i/pienlem auscipere; poena 
proposita quæ recipicntes alienis censibus adscriptos vel non proprios 
colonos inreçutlur. 

• Opéra autem enrutn terraruiu domini libéra ulatttvr, ac nnllns su- 
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L’établissement du colonat une fois produit et réalisé sous 
l’empire des faits et des besoins agricoles, les naissances 
l’ont ensuite perpétué, parce que les enfants suivent la con- 
dition de leurs parents. La prescription pouvait même faire 
passer un citoyen de la condition d’homme libre à celle de 
colon libre, si pendant trente ans il avait été considéré 
comme tel et avait payé les redevances annuelles. La servi- 
tude qui le frappait s’étendait après lui sur toute sa postérité. 
C’était ainsi qu’on oubliait ces beaux principes de la vieille 
Rome : La liberté est inaliénable, la liberté est imprescrip- 
tible. 


A. de R. A. de J.-C. 

(1090—337.) CONSTANTIN II, CONSTANCE bt 
CONSTANT ( Consiantinus , Comtantius et Cons- 
tant AA A.). 

(1093—340.) CONSTANT et CONSTANCE (Cou- 
sions et Constantius AA.). 


89. Sopprowlon «m formula* d* droit (d# formuli* rublatii). 

Cette sévérité de formes et de paroles sacramentelles, qui 
avait pris naissance avec Rome, et qui s’était mêlée à tous 
les actes juridiques, n’était plus dans les mœurs de l’empire. 
Le droit, suivant la marche commune des sociétés, était allé 
en se dématérialisant : on abandonnait la forme corporelle 
pour s’attacher à l’esprit. Déjà sous la république avaient 


Ueia peræqualioni vcl eensui «uAjaceat : nullique liceat velutdonatos eos 
a jure ceusus in serviluteoi irahere, urbanisve oWquiia artilicere. » 
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été supprimées les actions de la loi ; et la procédure formu- 
laire elle-même, depuis Dioclétien, avait été abandonnée. 
Le tour vint de ces paroles consacrées, qui devaient être 
employées nécessairement pour la validité de certains actes, 
«t dont l’inobservation ou l’altération entraînait soit une nul- 
lité entière, soit des effets différents de ceux qu’on avait 
voulus. Telles étaient, par exemple, les paroles à employer 
dans les stipulations et les promesses diverses, dans les dic- 
tions de dot, dans les institutions d’héritiers ; dans les legs, 
distingués, selon les termes, en quatre espèces différentes; 
dans les acceptations solennelles, ou crélions d’hérédité; 
dans les cessions juridiques, dans les manumissions, éman- 
cipations, adoptions, et dans plusieurs actes du droit civil 
«romain. Ce sont toutes ces formules juridiques et consacrées, 
•dont l’empereur Constance prononce (an 4095 de R. — 
3/|2 de J.-C.) l’abolition radicale dans tous les actes, les 
considérant comme des pièges de sÿllabestendus-aux parties. 
« Juris fornnilœ, aucupntione sijtlabarum insidiantes 
cunctorum actilnis, radicilus ampulenlnr (1); » tels sont 
les termes de la constitution. On ne connaît pas bien l’éten- 
due du changement -qu’il -opéra ainsi ; car déjà avant lui 
cette suppression avait été commencée. Ainsi déjà une con- 
stitution de Constantin H, an 339 de J.-C., avait abrogé 
toute nécessité de formule sacramentelle dans les institutions 
d’héritiers, dans les legs et généralement dans les disposi- 
tions de dernière volonté ;2). -Le rescrit de Constance géné- 


(1) Cod , 5, 58, De formulis et impetrationibus actionum sublatis. i. 
Cette constitution est indiquée comme étant de Constantin, mais la date 
de l'année (342) et l'indication du consulat démontrent qu’elle appar- 
tient à Constance 

(2) Cod., 6, 23, De teslamentis. t5const. Constantin II. — 6, 37, De 
legalis, 21 const. Constantin II. 
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ralisa l’abrogation dans toute son étendue. 11 s’applique, par 
ses termes, à toutes les formules de droit, dans tous les actes 
(juris formula:, cunclorum acliùus). Ce n’est pas que, dans 
beaucoup de cas encore, des paroles ne doivent être pro- 
noncées ou inscrites solennellement, comme, par exemple, 
pour le contrat ver bis, mais ces paroles n’ont plus rien elles- 
mêmes de sacramentel dans leurs termes ; de quelques 
expressions que les parties se soient servies"pour rendre leur 
pensée, peu importe : c’est à cette pensée qu’on devra s’at- 
tacher pour régler la validité de l’acte et ses effets. 

' * 

Ce fut aussi Constance qui, ordonnant de fermer les tem- 
ples du paganisme, punit de mort et de confiscation ceux qui 
célébreraient encore les sacrifices païens (1). Les hérétiques, 
les apostats,- les juifs, les gentils, formaient alors des classes 
réprouvées, frappées d’incapacités et souvent de peines 
cruelles. Il appartenait à lu religion chrétienne d’être persé- 
cutée : ceux qui la rendirent persécutrice la méconnurent et 
se déshonorèrent. Mais qu’attendre d’un siècle où Constantin 
le Grand avait condamné à être brûlés les aruspices, les 
pontifes qui prédisent l’avenir, les magiciens qui, par leurs 
maléfices, jettent sur les hommes les calamités, la fureur et 
la mort? Qu’attendre de Constance, qui, quelques années 
plus tard, renouvela toutes les lois de son père contre ces 
criminels chimériques, qu’il nomme les ennemis communs 
{co mm unis salutis^ hosles) ? Parmi ces coupables étaient 
classés les mathématiciens ; mais on entendait par là ceux 
qui, à l’aide des mathématiques, cherchaient à lire dans les 
astres et à fixer l’avenir : non ceux qui étudiaient simple- 


(t)Con. I, 11, De paganis, et sacrifie , 1 const. Consl. an 341. 
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ment la géométrie ; car Dioclétien et Maximien proclament 
cette science comme utile dans l’État (1). 


A. de R. A. de J.-C. 

(1103—350.) CONSTANCE et MAGNENCE ( Con - 
stantius et Magnentius AA.). GALLUS, César. 
(1106— 353.) CONSTANCE seul, Auguste. GAI. LUS, 
César. . . 

(1108—355.) CONSTANCE seul, Auguste. JULIEN, 
César. 

Ce fut à cette époque à peu près (an 360 de J.-C.) que 
Constance établit à Constantinople un préfet de la ville 
comme il y en avait un à Rome. 


A. d« R. A. de J.-C. 

(1114—361.) JULIEN ( Julianus A.). 

Julien est un de ces grands hommes qui s’élèvent au mi- 
lieu de l’histoire pour rompre la monotonie de ses narra- 
tions, soit que simple César il gouverne et repousse les 
barbares de la Germanie, ou que, devenu Auguste, il ap- 
porte sur le trône la justice, la simplicité, honore les consuls, 
les magistrats, et balaie le palais de la foule de valets salariés 
qui l’encombraient ; soit que, déposant un moment le sceptre 
et l’épée, il prenne la plume et transmette à la postérité ou 
des satires ingénieuses contre la mollesse et la corruption 
de ses sujets, ou des idées grandes de philosophie ; soit que, 
pour venger l’honneur de l’empire, il s’enfonce audacieuse- 


(1) Cod., ». (8, De maleficii* et mathematicis, S const. Dioclet e.l 
Maxied. ■ 
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ment avec son armée clans des pays inconnus, et, brûlant 
ses vaisseaux pour ne laisser au soldat d’autre ressource que 
la victoire, il aille chercher Sapor, ce terrible ennemi des 
Romains, jusque dans le cœur de ses États ; soit que, trompé 
par un transfuge, promené longtemps dans des plaines dé- 
sertes, il ramène son armée découragée, ranimant ses sol- 
dats affaiblis, leur distribuant ses provisions, supportant 
sans se plaindre et la faim et la soif; et qu’enfm, frappé dans 
la bataille et porté sur son lit de mort , il entretienne avec 
calme les officiers qui l’entourent, déroule devant eux le ta- 
bleau de sa vie qui va finir, et meure en leur recommandant 
de lui choisir un successeur digne de l’empire. 

Cependant il lui faut reprocher celle de ses actions qui lui 
a fait donner le nom d’apostat. Julien fut l’auteur d’une ten- 
tative de réaction en faveur du polythéisme. 11 voulut ren- 
verser la religion chrétienne, et relever les autels des dieux 
de la république. Il était trop éclairé pour être conduit là 
par des croyances superstitieuses : il ne vit dans la religion 
qu’un ressort politique. A juger les choses sous cet aspect, il 
eut encore tort. Il prétendait replacer l’empire sur ses bases 
anciennes, lui rendre toutes ses institutions, son droit public, 
son droit sacré, ses dieux, scs souvenirs. Mais qu’un prince 
se garde bien de rêver les gouvernements en théorie ; qu’il 
laisse ce soin aux philosophes; pour lui, il doit observer la 
nation qu’il gouverne, et baser les institutions qu’il prétend 
lui donner sur l’état moral où elle se trouve. La situation de 
tout l’empire, le grand nombre de sujets chrétiens, la véné- 
ration publique qui entourait leur religion, le ridicule et le 
mépris déversés sur le polythéisme et sur scs dieux , tout 
aurait dû faire pressentir à Julien qu’il ne pouvait plus arrê- 
ter le cours des choses ; que ses innovations, maintenues sous 
son règne par la force, seraient après lui renversées par l’es- 
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prit public, et que, par conséquent, sans produire aucun bien, 
elles ne pouvaient apporter que des secousses dangereuses. 
Cependant la modération naturelle de ce prince diminua 
ces secousses; car, s’il voulut arrêter le christianisme et 
l’expulser du droit public, du moins il ne le persécuta jamais. 

Le règne de Julien ne fut pas long : après sa mort pré- 
maturée, l’armée nomma pour empereur Jovien, qui se hâta 
de rappeler la religion chrétienne à la tête, de l’État. 

A. (le R. A. de J,*C. 

(1116 -363.) JOVIEN ( Jovianus ). 

(1117 —368.) VALENTINIEN I et VALENS (Fo- 
Icnlinianns I et Valens AA.) 

(1120 — 367.) VALENTINIEN l, VALENS et 
GRATIEN. 

(1128 — 375.) VALENTINIEN II, VALENS et 
GRATIEN. 

(1132 - 379.) VALENTINIEN II, THÉODOSE I 

• et GRATIEN. 

(1136 — 383.) VALENTINIEN II, THÉODOSE I 
(384). ARGAD1US ({ils de Théodose, déclaré Au- 
guste). 

(1145 — 392.) TIIÉODOSE I, ARCADIUS. 

(1146 — 393.) THÉODOSE I, ARCADIUS, HO- 
NORIUS (fils de Théodose, déclaré Auguste comme 
son frère). 
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90. DMenuari des cités [defanaorea civitatum). 


Ces magistrats municipaux étaient nommés dans chaque 
cité pour protéger surtout la classe inférieure des habitants, 
qui ne pouvait se défendre elle-même. Les premières consti- 
tutions, qui, à notre connaissance, existent sur ce sujet, sont 
de Valons, Valentinien et Thêodose ; peut-être cependant les 
défenseurs des cités existaient-ils avant ces constitutions. Us 
doivent être nommés par une assemblée composée de l’é- 
vêque, des curiaux, des propriétaires et des personnes dis- 
tinguées de la ville. Leurs fonctions durent cinq ans; ils ne 
peuvent s’en déporter avant ce temps. Ils doivent chercher* 
à prévenir les vols, dénoncer les voleurs au juge, et les tra- 
duire devant son tribunal; ils ont aussi une juridiction, et 
c’est à eux que doivent être soumises les causes de peu d’im- 
portance qui n’excèdent pas cinquante solides. Mais leur at- 
tribut le plus beau et le plus utile est d’embrasser les intérêts 
du pauvre plébéien, de le garantir de toute vexation, de 
toute injustice dont on voudrait le rendre victime. Montrez- 
vous le père des plébéiens, disent Théodose et Valentinien 
aux défenseurs ( parentis vicern plebi exhibeas) ; vous devez 
les défendre comme vos enfants [/iberorum loco lueri debes). 
Magistrature bienfaisante qui aurait dû élever l’àme de celui 
qui en était revêtu, l’entourer de respect et d’honneurs'; 
mais qui, tombée dans le mépris, c’est Justinien lui-même 
qui nous l’apprend, était, comme un emploi trop inférieur, 
abandonnée à des subalternes asservis aux magistrats contre 
lesquels ils auraient dû défendre les pauvres, et prêts à obéir 
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à leur signe de tête (1). Les Romains n’étaient plus faits 
pour ce qui est noble et généreux (2). 


91. Division de l'empire. 

Depuis longtemps on avait compté à la fois plusieurs Au- 
gustes; mais dans leurs mains l’empire ne faisait qu’un seul 
tout ; ce n’était que les provinces qui étaient partagées. Théo- 
dose, avant de mourir, divisa réellement ses Etats entre ses 
deux fils, et à sa mort le monde romain se décomposa en deux 
empires distincts, qui, bien que régis en général par les 
mêmes lois, ne furent plus réunis en un seul corps. 

Occident. Orient. 

A. de S. A. de J.-C. A. de R. A. de J -C. 

(1148 — 395.) HONORIUS. (1148 - 395.) ARCADIUS. 
(1161 — 40S.) THÉODOSE II. 

(1176 — 423.) JEAN (. Joan - 
nés , tyrannus). 

(1178 — 425.) VALENTI- 
NIEN III. 


93. École» pnbllqne» do ConetanUnopIe et de Rome. 

Déjà il existait à Rome une école; Théodose en établit une 
à Constantinople (an 425 de J.-C.). Sa constitution, publiée 
sous son nom et sous celui de Valentinien, fixait relative- 
ment à l’instruction quelques règles qu’il est bon de remar- 


(1) Justinien, novelle 15, préface. 

(S) Coo , 1, 55, De defensoribus civltatum. 
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quer. Elle établissait des professeurs chargés d’enseigner 
dans des cours publics, les uns l’éloquence et la grammaire 
latines, les autres la grammaire et l’éloquence grecques , un 
pour la philosophie, deux pour la jurisprudence. Attribuant 
à ces professeurs les leçons publiques, et leur défendant sé- 
vèrement d’en donner de particulières, cette constitution, b 
l’inverse, défendait, sous peine d’infamie, à tout autre qu’à, 
eux, de donner publiquement des leçons ; mais elle permet- 
tait à chacun d’en donner en particulier dans des maisons 
privées (1). 


93. Réponte* de* prndeat*. — Loi »nr le* citation*. 


(An de J.-C. 426.) La jurisprudence depuis près de deux 
siècles ne s’honorait que des jurisconsultes qui avaient existé 
jadis : les ouvrages qu’avaient laissés ces grands hommes, 
transformés pour ainsi dire en droit écrit, dirigeaient aujour- 
d’hui ceux qui étudiaient les lois, ceux qui les appliquaient 
et ceux mêmes qui les faisaient. La science était déchue : on 
vivait sur le passé. Mais dans ces travaux, si nombreux, des 
anciens prudents, où les magistrats et les juges allaient cher- 
cher leurs décisions toutes faites , comment se retrouver, et 
quel guide suivre si les autorités auxquelles on recourait 
étaient contradictoires? Cette manière de décider les ques- 
tions de droit, par l’autorité des anciens écrits, et la multi- 
plicité, la confusion de ces écrits, conduisirent les empereurs 
à établir quelques règles à ce sujet, à désigner les travaux 
des anciens jurisconsultes auxquels on donnerait crédit et 


!l) Cod., U. 18, De itudiu LiberulUnix urbis Romw et Conxt tntinu 
pu Ut anse. 
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ceux auxquels on le refuserait. Déjà nous avons vu des con- 
stitutions pareilles rendues par Constantin (ci-dessus, 
page 331). Ici nous trouvons une constitution qui érige, sur 
ce point, un système complet. Émanée réellement de Théo- 
dose II (an 42G de J. -C.), mais publiée d’abord pour l'em- 
pire d’Occident, au nom de Valentinien III encore enfant, et 
mise plus tard également en vigueur dans l’Orient, cetto 
constitution nous était parvenue dans les anciens fragments 
du Code Théodosien, et il est d'usage de la désigner par lo 
titre de Loi des citations. Limitant avec précision le nombre 
des prudents qu’elle accréditait, elle permettait d’invoquer 
Papinion, Paul, Ulpien, Modestin, Gaius aussi bien que les 
autres, et les avis ou décisions que ces auteurs avaient insérés 
dans leurs écrits en les empruntant à d’autres jurisconsultes, 
tels que Scævola, Sabinus, Julien, Marcellus ou autres, 
pourvu qu’une collation des manuscrits en eût fait vérifier 
l’exactitude. Si cos auteurs étaient d’avis différents, la majo- 
rité l’emporterait ; s’il y avait partage , Papinicn prévau- 
drait ; si Papinicn no se prononçait pas, le juge déciderait 
lui- même. Les notes d’Ulpicn et de Paul sur Papinicn conti- 
nuaient à être proscrites, comme elles l’avaient été déjà par 
Constantin (1). Ainsi, lorsque les consultations publiques 


(i) Voici te texte de cette constitution : 

« IUP. THEOD. ET VALENT. AA. AD SENAT. CRS. ROAI. « 


« Papiniani, Pauli, Gaii, Ulpiani alque Modestim scripta universa 
finnamu--, ita ut Gaium, q.æ Pauluni, Uipianum et cæiems, cou.iteiur 
aucturilas, leclione-que ex omui ejus opéré reJtenlur. Eorum q. ioqne 
scientiam , quorum Irac'atus atquc senlcntias piæ iieti omnes suis operi- 
b is miscuerunt, ra'ain esso censjmus , ut Scæyclæ, Sabini, Julia.m 
alque Mabcelli, oinniumquequos ilii celebrarunt; s-i mm en eorum l.bri, 
prop'.cr amiquitatis incertum, codicum collatione iirmeutur. Ubi autern 
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avaient cessé, lorsqu’il n’existait plus de prudents qui, en- 
tourés d’une foule de plaideurs, pussent les diriger et ré- 
soudre les difficultés de la jurisprudence, ceux qui jadis 
avaient rempli ce noble ministère étaient comme vivant tou- 
jours pour le remplir encore, et, par leurs écrits, ils répon- 
daient à leur postérité. Mais les magistrats, les juges, dont 
l’office était ainsi réduit à une compilation , à un compte 
mécanique d’opinions, qu’étaîent-ils ? Quel usage avaient-ils 
à faire deleurraison, de leur propre science, s’ils en avaient? 
Aussi Justinien les rendit-il plus tard h leur libre arbitre, en 
défendant cette opération numérique qu’avait ordonnée la 
Loi des citations (1) . 

91. Code Théodoilcn. 

(An de J. -G. Zt3S.) Grégoire et Hermogônc avaient 
chacun publié, sous le nom de Gode, une collection privée 
de roscrits émanés des empereurs. Théodose fit rédiger par 
une commission de plusieurs jurisconsultes, sous la direction 
d’Antiochus, ex-consul et ex -préfet du prétoire, un recueil à 
peu près semblable, mais beaucoup plus important, dans 
l’histoire du droit, que les deux précédents. Cet ouvrage, ac- 


diverKEsentenliæ profjrnnlur, pmior mimcrus vincal auctoruin ; tel si 
uum-rus æqualis sit, ejus partis pi»3 dal auclariias, iu qua excellentis 
itigeuii 'ir Papiniaous éminçai, qui. utsingulos vincii, i a codit duobu*. 
N ilaseliam Pauli alque (Jlpiani iu l'api uiaiii corpus laclas, sicut dudum 
siaiulum est, p æcipimus iufuinari. Uui autoin parcs eorum senleutioo 
rcchanlur, quorum par eensetur uuetonlas, i]uod sequi deb al, elgat 
moderalio judicanîi». Pauli quelques euleuiias seiuper valere proecipimus.» 
DaT., Vil IU N3V. RaVKNN.E, DD. NM. ÏIIEOD. XII ET VALENT. II. COSJ. 
(Coile Théodosien, De respoiisix prudent mu). 

(1) J la nsi an., De concepliont, Digtst., § 6. 
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compli en neuf ans de travail, revêtu de la sanction impé- 
riale, parut sous le nom de Code Théodosien. L’empereur 
d’Occident, Valentinien III, le publia aussi, dès la même 
année, dans ses États, et la découverte faite de nos jours par 
M. Clossius nous a révélé , entre autres documents intéres- 
sants, le procès-verbal de la réception de ce Code dans le 
sénat romain et des acclamations qui y furent poussées (t). 
Ce Code contient les constitutions des empereurs chrétiens, 
depuis Constantin jusqu’à Théodose. Il est divisé en seize 
livres, et chaque livre en un certain nombre de titres, dans 
lesquels les matières sont méthodiquement distribuées et 
chaque constitution placée à son rang, selon le sujet qu’elle 
traite. Le droit civil, classé dans l’ordre de l’édit, ne dépas- 
sait pas le cinquième livre. Dans les autres, sauf de temps à 
autre quelque confusion peu rationnelle, était rangé le droit 
concernant : les diverses magistratures, les matières mili- 
taires, les matières criminelles, les matières fiscales, les 
villes en particulier, les travaux et les jeux publics, et enfin 
les matières ecclésiastiques. Les cinq premiers livres , con- 
sacrés au droit civil, sont précisément ceux qui nous font le 
plus défaut. A partir de la fin du sixième livre jusqu’au der- 
nier, nous possédons les autres complètement. Mais des* cinq 
premiers, nous n’avions que des extraits incomplets ou un 
abrégé tirés du bréviaire d’Alaric, lorsque, de nos jours, et 
à peu près à la même époque, M. Amédée Peyron, dans la 
bibliothèque de Turin, etM. Clossius, dans la bibliothèque 
Ambrosienne de Milan, ont découvert et publié, non pas la 


,1) M. Blondeaü a inséré ce pmcès verbal dans sa collection de texte* 
aittéjiiHiioi n*. page 11. 
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totalité, mais une partie des constitutions qui composaient 
les cinq premiers livres (1). 

Occident. Orient. 

A. de R.— 4. de J.-C. i. de R. A. de J.-C. 

(1203-450.) Toujours VA- (1203—450.) MARCIEN 
LENTINIEN III. ( Marcinnus ). 

(1208-455.) MAXIME ( Pe - 
tronius Maximus). 

(Même année.) AVITUS. 

(1209-456.) Le trône est 
vacant. 

(1210—457.) MAJORIEN (1210— 457.) LÉON I {Léo) 
(Majorianus). 

(1214—461.) SÉVÈRE (Li- 
byus Severus). 

(1218 — 465.) Deux ans 
d’interrègne. 

(1220—467.) ANTHÉMIUS. 

(1225—472.) OLYBRIUS. 

(1226-473.) GLYCERIUS. 

(1227-474.) JULIUS NEPOS. (1227—474.) LÉON IL 

( Même année. ) ZÉNON 
( Zeno Isaurus). 

(1228-475.) ROMULUS AU- 
GUSTULE. 

95. Fia di l'empire d’Oeddeat. 

Ici s’arrête la liste des princes d’Occident : leur trône , 
heurté par les Barbares, s’écroula, et leur empire tomba 


{4 ) l.es premières publications 'le MM. Amédée i'eyron, à Turin, et 
Clossius, à Tubingue. sont de 1824. 
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en dissolution dans les mains des hordes sauvages qui se le 
partagèrent. Ilicn n’est plus dramatique que ce tableau. 

Jusqu’au règne de Valons, les Barbares , accourant au 
pillage des provinces, se retirant avec leur butin devant 
les armées, avaient été plus souvent vaincus que vain- 
queurs. Plusieurs d’entre eux, attirés par les empereurs, 
s’étaient enrôlés dans les légions, avaient formé des corps 
de troupes séparés : combattant à côté des Romains, inter- 
venant dans les querelles des princes, s’approchant de la 
cour, sans perdre leur force, leur dureté, leur rudesse, ils 
s’étaient faits à l’art de la guerre , avaient mesuré la faiblesse 
romaine, observé l’intérieur des terres. Sous Valons, des 
hommes jusque là inconnus, les Huns, race asiatique, pa- 
raissent en foule par delà le Danube. Ils se pressent sur les 
Alains, les Alains se pressent sur les Goths, les Goths so 
jettent dons l’empire; et, tandis que les Iluns s’établissent 
à la place des hordes qu’ils ont détruites ou chassées, les 
Goths, dépossédés, demandent aux Romains qu'on les re- 
çoive quelque part. Ils furent reçus; mais privés de leurs 
femmes et de leurs enfants, qu’on avait exigés en otage, 
victimes de la rapacité des officiers de l’empereur, accablés 
de besoins, tourmentés par la faim , ne recevant rien pour 
la satisfaire, et tenant leurs armes, ils s’en servirent, rava- 
gèrent le territoire, firent périr Valons lui-même, et, s’établis- 
sant par la force, ils soumirent les Romains à un tribut. 
Déjà les empereurs étaient accoutumés à ces tributs; les 
Huns , comme les outres nations les plus redoutables, en ob- 
tinrent à leur tour. On voyait les chefs de ces barbares, 
dans des cabanes de bois , sous des tentes de peaux de bêtes, 
entourés d’hommes sauvages, recevoir insolemment des am- 
bassadeurs couverts de pourpre, et compter l’or que leur en- 
voyaient les maîtres de Rome ou de Constantinople. Un temps 
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vint où cct or ne suffit plus; alors ils prirent des terres, et 
s’établirent dans les contrées qu’a ut refois ils se contentaient 
de ravager. Alaric et Rhndagaisc sous Honorius, Attila et 
Gcnscrie sous Théodosc , dispersèrent leurs soldats sur toute 
la surface de l’empire, et commencèrent son démembrement. 

Alaric amena les Goths, auxquels on refusait le tribut or- 
dinaire : des Huns, dos Alains et des Sarmates s’étaient 
joints à lui. Après avoir ravagé la Thracect passé sous Cons- 
tantinople, il se précipita sur l’Occident (an de J.-C. 403) ; 
mais, battu par Stilicon, payé pour consentir à se retirer, 
battu de nouveau pendant sa retraite, il sortit en méditant 
une vengeance terrible (an 40G). 

Rljodagnisc jeta dans l’Italie les Suèvcs, les Vandales, les 
Bourguignons, des Germains, des Alains et des Sarmates qui 
l’avaient suivi (an de J.-C. 406). Stilicon dispersa cetto 
armée, et fit périr le chef. Mais, quoique vaincus, tous ces 
barbares n’en étaient pas moins dangereux : ils avaient pé- 
nétré dans l’Italie, et ne devaient plus en sortir. 

Alaric reparut : en le chargeant de trésors immenses on 
le renvoya. 11 reparut encore pour proclamer un empereur 
d’Occident, qui à son tour le nomma maître général de 
l’empire. Enfin à sa troisième apparition, il brisa les portes 
de Rome, et poussa dans cetto antique cité des hordes dé- 
vastatrices qui ne l’abandonnèrent que lassées du pillage 
(an de J.-C. 410). La mort arrêta Alaric au milieu do ses 
triomphes. Le roi gotli qui lui succéda accepta pour femme 
la sœur de l'empereur, et, revêtu du litre de général romain, 
il alla combattre dans les Gaules. 

Les Francs, les Bourguignons, les Visigoths sc parta- 
geaient cette contrée ; les Francs occupaient vers le nord 
les provinces situées autour de la I.oire et de la Seine; les 
Bourguignons (an 414), les provinces tournées à l’Orient; 
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les Visigoths, toute la partie méridionale (an 419); et là se 
fondaient trois royaumes, dans lesquels les Romains et les 
anciens habitants du pays se trouvaient englobés parmi les 
membres de la nation conquérante, mais placés néanmoins 
dans un rang inférieur (1). 

Attila, Genseric, remplacèrent bientôt Alaric et Rhada- 
gaise 

Attila, roi des Huns, qui ravageant les provinces de l’O- 
rient, posant ses tentes sous Constantinople, consentant au 
poids de l’or à les replier, les porta dans l’Occident (an 450). 
Il se jeta d’abord sur les Gaules; mais aussitôt les Saxons, 
les Francs, les Bourguignons, les Visigoths, tous les peuples 
établis sur ces terres, se levèrent pour défendre leur proie. 
Attila, battu près de Châlons, se détourna, et tomba sur 
l’Italie. Il marchait vers Rome promenant avec lui le pil- 
lage, l’incendie, le massacre, réclamant pour sa femme 
Honoria, la sœur de Valentinien III, qui, presque captive à 
la cour de Constantinople, avait eu l’idée de recourir au Bar- 
bare : l’intercession du pape Léon I , et les conditions of- 
fertes à Attila, l’arrêtèrent; Rome, pour ce moment, fut 
sauvée. Cependant le roi des Huns faisait ses préparatifs 
pour une seconde invasion ; il voulait aller chercher, le fer et 
la flamme à la main, Honoria qui ne lui avait pas encore 
été livrée, lorsque la mort le frappa subitement, et délivra 
l’empire du fléau de Dieu (an 453 de J.-C.). 


(1) Je recommande sur ce grand sujet du renversement de l'empire 
romain par les Barbares, et surtout du premier établissement des Francs 
dans la Gaule, un ouvrage qui réunit l'érudition solide à l'inlérét et à la 
largeur des vues • Histoire des institutions méiocingiennes, par M. Le- 
HUEROV. Par;<, 18iv, 1 vol.in-8. Jouberl. 
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Genseric, roi des Vandales, avait arraché à l’empire ro- 
main d’abord l’Espagne, ensuite quelques provinces de 
l’Afrique, et ses soldats s’y étaient établis. C’était lui qui 
devait porter à Rome le coup le plus terrible : en Û55, il se 
présente sous les murs de cette ville ; elle se rend à discré- 
tion; les Barbares s’y précipitent. Le sac dura quatorze 
jours : ce qu’avaient épargné les Goths n’échappa point aux 
Vandales. Enfin Genseric, après avoir chargé ses vaisseaux 
des richesses qu’il avait amassées, s’éloigna, laissant aux 
lieux où il avait passé un amas de débris et de cendres, un 
trône vacant et un empire à demi renversé. 

Cet empire, après le sac de Rome, languit encore pendant 
près de vingt ans. Quelques empereurs se succédaient d’an- 
née en année ; un Barbare de naissance, Ricimer, décoré du 
titre de général, les faisait et les défaisait à sa volonté : il 
saccagea Rome une troisième fois pour poser sur le trône 
Olybrius : Gondebald, chef bourguignon, lui succéda, et, 
comme lui, fit un empereur, Glycerius. Enfin un troisième 
Barbare, Orestes, l’un des ambassadeurs d’Attila, fit pro- 
clamer son fils Romulus Augustule. Alors les Huns, les Suè- 
ves, les Hérules et tous ceux qu’il commandait, et qui for- 
maient une grande partie de l’armée, réclamant leur part 
dans les dépouilles de l’Occident, demandèrent à grands cris 
qu’on leur partageât l’Italie. Orestes refusait : Odoacre ras- 
semble autour de lui ces Barbares révoltés, massacre Orestes, 
contraint Augustule à abdiquer la pourpre, et se proclame 
roi de toute l’Italie, qu’il distribue à ses soldats. Ainsi périt 
sous son glaive ce qui restait de l’empire d’Occident. 

Cependant le trône des empereurs de Byzance, au milieu 
de toutes ces secousses, n’avait point encore été renversé. 
Ecoutons Montesquieu en développer les raisons : « Les 
« Barbares, ayant passé le Danube, trouvaient à leur gauche 
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« le Bosphore, Constantinople et toutes les forces de l’empire 

* d'Orient, qui les arrêtaient; cela faisait qu'ils sc tournaient 
« à main droite du côté de l’illyric, et sc poussaicnL vers 

• l’Occident. 11 sc fit un reflux de nations et un transport do 
< peuples de ce côté-là. l.cs passages de l’Asie étant mieux 
« gardés, tout refoulait vers l’Europe, au lieu que dans la 
« première invasion, sous Cullus, les forces des Barbares sc 

♦ partagèrent. L’empire ayant été réellement divisé, les 

♦ empereurs d’Orient, qui avaient des ollianccs avec les 

• Barbares, ne voulurent pas les rompre pour secourir ceux 
« d'Occidcnt ; celte division dans l'administration fut très 
« préjudiciable aux affaires d’Occidcnt. » 

Odoacrc ne garda pas longtemps le trône qu’il avait pris; 
ii l'instigation de l’empereur d’Orient, Théodoric, conduisant 
les Ostrogolhs, vint lui disputer sa conquête, la lui ravit, et 
s'établit à sa place avec ses soldats. 


06. Lois romaine» publiée» par les Barbara*. — Ouvrage» nr ta 
droit, de la même époque. 


Tandis que tous ccs peuples nouveaux sc fixaient ainsi dans 
les Gaules, dans l'Espagne, dans l'Afrique, dans l’Italie, que 
devenait le droit romain? Les Barbares, apportant leurs 
meeurs non civilisées, leurs coutumes grossières -comme l’a- 
vaient été jadis celles de Borne, anéantirent-ils les lois de 
l’empire? Ils les laissèrent subsister, et s’y soumirent : parta- 
geant les terres et les biens, sc mêlant aux Romains vaincus, 
ils laissèrent à ceux-ci le privilège d'être jugés scion leurs 
lois. La législation prit alors ce caractère particulier, qu’elle 
fut non pas territoriale, nuiis personnelle, chacun étant jugé 
scion les lois ci les coutumes du la nation à qui il appartenait 
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personnellement. Bientôt même, à côté des lois barbares, 
c’est-à-dire des propres lois ou coutumes nationales, pour la 
plupart d’origine germanique, que les diverses races do 
conquérants arrêtèrent par écrit et publièrent {Icgcx Var- 
iai ovu ni), on vit divers rois barbares publier aussi des 
recueils de lois romaines, sous le titre générique de Lez 
romana . 

Ainsi, dans l’Italie, cliez les Oslrcgoths, parut l’Edit db 
T nÉoDomc ( Kdictum Tlicodoiici : an de Borne 1255; — • 
an de J.-C. 500), publié à Rome même, remarquable en ce 
que, s’écartant du système des lois personnelles, ce fut une 
loi générale, obligatoire même pour les Ostrogoths : ce qui 
n’cmpccha pas la distinction entre la loi du Barbare et cella 
du Romain de continuer à subsister pour toutes les matières 
qui n’étaient pas comprises dons l'édit (1). 

Dans le midi des Gaules, chez les Yisigolhs, la loi ro- 
uaink des Visigotiis ( lex rcrr,atia Visigoilicrtim : en de 
Rome 1259; — an de J.-C. 506), composée d’après les 
ordres d’Alaric II, ce qui lui a fait donner le nom de Brévia - 
rium Alaricianum, ou Aniani (2). 


(1) Puisé spécialement dans le Code et dans les Novelles do Théndose, 
ei, en outre, d ins les Codes Grégorien et lier > ogénien, et dans les Sen- 
tence') de Paul ; mais où ces matériaux ont été complètement altéré* et 
accommodés au but q ic se proposait Tliéud rie. 

(2 Le nom d\4niani lui vient de ce q ie Auien, référendaire particu- 
lier d’Alaric, avait, par les o dres d’Atari-, revô'u de sa signature les 
exemp aires adressés aux divers comité ». Celle compilation ne fut 
publiée que comme loi des R miaius dans le royaume visigoth. Elle fut 
faite par des jurisconsultes romains, sous la direction de Go’ariih. comte 
du palais, et publiée à Aire, en G t ‘cogne. Les sources où elle est puiséo 
y sont rangées dans cet ordre : « I® le Code Théodosien ; J : > les Novelles 
des cmpcre.rs postérieurs; 3® les Instituts de Gaius; 4® les Sentences de 

• - * 
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A l’orient des Gaules, chez les Bourguignons, la loi ro- 
maine des Bourguignons ( lex romana Burgundiorum ) , 
qui porte aussi le nom de Besponsa Papiani ou Papiniani, 
par suite d’une méprise de Cujas, reconnue bientôt par lui- 
même (depuis l’an 517 jusqu’à 534 de J.-C.) (1). 

Tous ces ouvrages sont précieux au jurisconsulte historien; 
ils nous ont transmis des débris du droit romain, qui, sans 
eux, eussent été perdus sans retour. La loi romaine des 
Visigoths surtout nous a conservé, outre les extraits de di- 


Paul , 8» et 6* les Codes Grégorien et Hermogénien ; 7* un fragment des 
Réponses de Papinien. Les extraits tirés de ces sources n’y sont pas tou- 
jours insérés intacts ; souvent ils y sont abrégés. Il en fut ainsi, notam- 
ment des Instituts de Gains, qui s'y trouvent seulement en epitome. et 
que nous ne connaissions que dans ce résumé, avant la découverte du 
manuscrit de Vérone. Les textes insérés dans le Breviarium y sont ac- 
compagnés souvent d’une interpretatio, en latin de l’époque. Cette com- 
pilation d’Àlaric est fréquemment citée au moyen-âge, sous les noms de 
lex Theodosiana, corpus Theodosianum, liber legum, lex romana. Ce 
fut celle dont l’autorité, comme loi romaine des Barbares, se répandit le 
plus loin et dura le plus longtemps. 

(1) Ce recueil est moins riche pour nous que le précédent en révéla- 
tions de documents originaux du droit romain. Cependant il nous en 
fournit aussi quelques-uns. Le titre de Papien, ou Besponsa Papiani, 
qui n’est qu’une contraction de Papinien, lui vient de ce que, dans le 
manuscrit d'oùCujas tira sa première édition , la loi romaine des Bour- 
guignons était précédée , sans séparation et sans intitulé nouveau, d’une 
citation des réponses de Papinien, sous la rubrique Liber I responsorum 
Papiani , contraction usitée quelquefois dans les vieux manuscrits, 
et que Cujas prit d'abord pour le nom d’un jurisconsulte inconnu, 
qui aurait été l'auteur de tout ce qui suivait. Le Papien, comme loi ro- 
maine des Bourguignons, dura peu de temps et laissa peu de traces dans 
le pays même pour lequel il avait été fait. On revini, pour ceux qui sui- 
vaient la loi romaine, aux sources mêmes de ce droit, notamment au 
Code Théodosien. 
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verses constitutions impériales, des fragments tirés des ou- 
vrages de Gaius et de Paul, des Godes de Grégoire et d’Her- 
naogène, des livres de Papinien. 

Sous le rapport de la même utilité, nous devons placer à 
côté des édits de ces rois barbares, deux ouvrages qui, selon 
les conjectures les plus probables , doivent être classés tous 
deux à la même époque , dans les premières années du vi* 
siècle (l) : la Mosaicarum et Romanarum legum collalio, 
nommée aussi dans le moyen-âge Lex Dei, comparaison 
des lois de Moïse avec les lois romaines, pour démontrer 
que celles-ci ont puisé leur source dans les premières ; et la 
Consultatif) veteris cujusdam jurisconsulti. Écrits qui, par 
eux-mêmes, auraient peu de prix, s’ils ne contenaient des 
citations nombreuses de Papinien, de Paul, d’Ulpien, de 
Gaius, de Modestin, des Codes Grégorien et Hermogénien, 
et de plusieurs constitutions anciennes. 

Cependant Anastase avait succédé à Zénon dans l’empire 
de Byzance (1244 - 491). Justin succéda à Anastase (1271 
— 518) : issu d’un pâtre barbare, il était sorti, pour monter 
au trône, des cabanes de la Bulgarie. Il en tira ,à son tour 
• son neveu Justinien, qu’il fit élever avec soin au milieu de 
sa cour; il lui donna par la suite le titre d'Auguste, l’associa 
à l’administration de ses États (1280 — 527. Justin et Jus- 
tinien AA.), et mourut quelques mois après, le laissant ainsi 
empereur d’Orient. 


(1) Tel est, entre autres, l’avis de M. Haubold, quoique, dans une 
autre opinion, on fasse remonter plus haut, jusque sons Théodore II. lu 
Mnsairarum et Romanarum tegum collafio. 
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§ HL JUSTINIEN (an de Rome 12S0, de J.-C. o27) (i). 


I/invasion des Barbares dans le Midi s’était assise : l’Afrique 
et l' Espagne étaient aux Vandales et aux Golhs; Ie3 Gaules 
aux Francs, aux Rjurguignons, aux Visigoths ; l'Italie aux 
OstrogHh*, et les autres parties de l'Occident à d'autres 
bandes de Barbares. L'empire de Conslanlinoplc subsistait 
seul ; il conservait encore l’épithète de romain, qu’il aurait 
dû perdre avec Borne pour prendre celle de grec. Sur scs 
limites asiatiques se trouvaient, entre autres ennemis, les 
Perses qui, profitant, pour se relever, de la chute d’un em- 
pire et des troubles de l’autre, étaient devenus redoutables. 
Ce fut dans ces circonstances que Justinien parvint au trône. 
Les victoires d’un jeune Thracc, Bélisaire, paraissant pour 
la première fois à la tôte d’une armée, lui procurèrent bien- 
tôt un traité honorable avec les Perses ; et alors une paix de 
quelques années lui permit de donner son attention à la situa-^ 
lion intérieure de ses Etats. 

Il ne restait plus rien dans l’Orient des mœurs originaires 
de Rome que quelques mots, quelques souvenirs et plusieurs 
vices : le grec était la langue généralement répandue, le 
latin presque entièrement oublié dans l’usage vulgaire. Les 
disputes sur la religion et sur le cirque agitaient tous les es- 
prits. Sur la religion, des opinions nouvelles, émises par 
quelques-uns, combattues par d’autres, remplissaient l’em- 


(1) Pour de plus amples détails biographiques, voir noire article Jus- 
tinien, eu tète de uotie Explication hislurique d<_s lustituU, page 1 13. 
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pire de discussions théologiques, et divisaient les chrétiens 
en plusieurs sectes, les orthodoxes et les hérétiques, culy- 
chéens, ariens, ou autres, qui toutes se réunissaient pour 
réprouver les juifs et les idolâtres. Dans le cirque, les cou- 
leurs que prenaient les cochers qui se disputaient le prix 
partageaient la ville en quatre factions : les Blancs, les 
Rouges, les B!cus et les Verts. C’étaient surtout ces deux 
derniers partis, les Bleus ( vtfncli ) et les Verts ( prnziui', 
dont les rivalités aigrissaient les esprits à l’époque de Justi- 
nien; et ces divisions, né as pour une cause frivole, s’étaient 
transformées graduel !cm eut en des divisions politiques ar- 
dentes et envenimées. 

Nous n’ examinerons pas quello fut sur cc point la con- 
duite de Justinien; nous passerons sous silence sespcrsécu* 
tions contre tous ceux qui n’étaient pas chrétiens orthodoxes; 
le massacre qu’il ordonna de tous les Juifs samaritains qui 
s’étaient révoltés dans la Palestine ; l’ardeur avec laquelle il 
embrassa le parti des Bleus contre les Verts ; les résultats 
fâcheux qu’entraîna plus d’une fois celte prédilection ; enfin, 
la sédition terrible des Verts, dont il faillit être la victime, 
et qui, commencée par l’exaspération des Verts, appuyéo 
par le mécontentement du peuple contre les exactions do 
Jean, préfet du prétoire, et de Tribonien, alors questeur, 
n’allait à rien moins qu’à replacer sur le trône la famillO 
d’Anastase, le dernier empereur. Ce sont principalement les 
actions de Justinien, sous le rapport des lois, qu’il nous im- 
porte d’examiner. 

Depuis que, sous Alexandre Sévère, s’élait interrompue 
la série de ces hommes illustres qui, par leurs ouvrages, 
avaient porté la lumière et le raisonnement dans la jurispru- 
dence, aucun grand jurisconsulte n’avait paru : l’étude des 
lois n’avait pas été entièrement abandonnée; mais elle n’a- 
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vait produit que des hommes ordinaires qui , se bornant à 
suivre les écrits laissés par les prudents et les constitutions 
promulguées par les empereurs, dirigeaient les affaires devant 
le magistrat (< advomii , logeai), ou donnaient des leçons de 
droit ( antecessnres ) dans les écoles publiques, parmi les- 
quelles s’élevaient celle de Constantinople, et celle de Bé- 
ryte, ville située dans la Syrie. Ce n’étaient en quelque sorte, 
pour employer l’expression d'un poète , que lesJarves et les 
spectres des jurisconsultes anciens. 

Si la science était ainsi déchue, il faut avouer que les lois 
s’étaient bien obscurcies en se multipliant. Les plébiscites 
de l’ancienne Rome, les sénatus-consultes, les édits des pré- 
teurs, les livres nombreux des prudents, les Codes de Gré- 
goire, d’Hermogène, de Théodose, les constitutions de tous 
les empereurs venus ensuite, accumulés, confondus, se con- 
tredisant, s’étouffant, formaient un véritable chaos législatif. 
Ce fut ce chaos que Justinien se donna pour mission d’éclair 
cir, de ramener à un système plus simple et plus concordant; 
ce fut dans cette intention qu’il publia sur le droit ancien et 
sur le droit des. empereurs plusieurs travaux législatifs que 
nous allons parcourir. Nous nous garderons bien de dire 
nous-même quels furent le but et la méthode de chacun de 
ces ouvrages ; nous laisserons ce soin h l’empereur, en rap- 
portant sinon la traduction , du moins l’analyse de ses con- 
stitutions préliminaires. 


97. Code de Jtutlnlen ; Codex Ju-lmiantui, 

On avait consacré le nom de Code à des recueils de con- 
stitutions impériales. Le premier corps de lois que promulgua 
Justinien fut un pareil recueil. 
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« Pour arrêter la longueur des procès, et pour faire dis- 
paraître cette multitude confuse de constitutions contenues 
dans les Codes Grégorien, Hermogénien et Théodosien, pu- 
bliées par Théodose, par ses successeurs et par nous-même, 
nous voulons les réunir toutes dans un seul code qui sera 
décoré de notre nom glorieux. 

« Pour suffire à un si grand travail, nous choisissons...» 
suivent les noms de dix personnages que Justinien décore, 
chacun en particulier, de l’une de ces épithètes, Excellen- 
tissimum , Emineritissimum , Magnijicum , Disserlissi- 
mum, etc. A leur tête on remarque Jean, ex-questeur du sacré 
palais, ex-consul et patrice ; parmi eux Tribonien ou Tribu- 
nien, qui devait bientôt se placer le premier ; et Théophile, 
professeur de droit à Constantinople. 

« Nous leur permettons, supprimant les préfaces, les dis- 
positions semblables, contradictoires ou tombées en désué- 
tude, de recueillir et de classer ces lois sous des titres con- 
venables, ajoutant, retranchant, modifiant, rendant le sens 
plus clair, mais conservant cependant dans chaque titre l’or- 
dre chronologique des constitutions, de sorte qu’on puisse 
juger cet ordre aussi bien par le rang que par la date. » 
Ides de février (13 févr.) 5 k 28 (1). 

Ce travail, confié à dix jurisconsultes, fut divisé en douze 
livres ; on a vu là une analogie entre les décemvirs de la 
république et les Douze Tables de lois qu’ils donnèrent. Le 
Code Justinien , terminé dans l’espace d’une année, fut pu- 
blié le 7 des ides d’avril (7 avr.) 5‘29. «Nous défendons 
à tous ceux qui plaident et aux avocats de citer, sous peine 
de se rendre coupables de faux, d’autres constitutions que 


ll| Ot novo Codice fuciendo . 
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celles qui sont insérées dans notre code, et qui doivent avoir 
force de loi, bien qu’elles soient sans date ou qu’elles n’aient 
été jadis que des resciits particuliers (i). » 


93. Cinquante décisions ( quinquaginta decisiotus). 


Peu de mois après la publication du Code, au commence- 
ment do l’année 53,0, Justinien fit paraître successivement 
plusieurs constitutions, par lesquelles il trancha de sa propre 
autorité des questions qui longtemps avaient divisé les an- 
ciens jurisconsultes. Le nombre de ces décisions s’éleva jus-, 
qu'à cinquante, et ce furent autant de constitutions qui se 
trouvèrent en dehors du Code. 


99. Digeste ou Pandectes Digtsta, Pandcctœ) ;*). 


Ces noms avaient été donnés par des écrivains anciens à 
des traités fort étendus sur le droit. Justinien fit aussi com- 
poser un ouvrage qu’il nomma Digeste ou Pandectes; la. 
constitution dans laquelle il développe ce projet est adressée 
à Tribonien ; en voici l’analyse : 

» Après le Code que nous avons publié sous notre nom, 
nous avons résolu de corriger complètement tout le droit 
civil, toute la jurisprudence romaine, en rassemblant dan» 


(I) De Jusdnianeo Codice confirmando. 

(îj Le mot Digesta a une étymologie latine, Pandectx une étymologie 
grecque : le premier signifie qui est classé méthodiquement; le second, 
qui comprend tout. 
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un seul volume Iss volumes dispersés de tant de juriscon- 
sultes. 

« Nous vous avons chargé de choisir pour ce travail les 
plus habiles professeurs, les plus grands avocats, et agréant 
ceux que vous nous avez présentés, nous leur ordonnons do 
faire cet ouvrage, mais sous votre direction. 

« Choisissez, corrigez tout ce qu’ont écrit les jurisconsul- 
tes à qui les empereurs avaient permis d’interpréter les lois. 
Embrassez toute la jurisprudence ancienne en la divisant en 
cinquante livres, et chaque livre en plusieurs titres, suivant 
l’ordre de notre Code ou celui de l’Édit, comme vous le ju- 
gerez convenable. 

« Ne jugez pas une opinion comme la meilleure parce 
que le plus grand nombre l'a adoptée; ne rejetez pas les 
Notes d’Ulpien, de Paul et de Marcien sur Papinien, mais 
prenez celles que vous croirez utiles. Les décisions de tous 
les auteurs que vous citerez feront autorité comme si elles 
étaient émanées de nous. 

« Retranchez ce qui paraîtra déplacé, superflu ou mauvais; 
les corrections que vous ferez, mémo contraires à l’ancien 
droit, auront force de loi ; ne laissez point d’antinomie, c’est 
ainsi qu’on nomme en grec la contradiction entre deux lois; 
point de répétition; évitez autant que possible d’insérer de 
nouveau les* constitutions impériales qui se trouvent dans 
notre Code ; mettez de côté ce qui est tombé en désuétude, 

« Tout se réglera par ces deux recueils, auxquels nous 
ajouterons peut-être par la suite des Instituts, pour faciliter 
l’étude de la science. 

« Cet ouvrage portera le nom de Digeste ou Pandectes ; 
nous défendons aux jurisconsultes d’y attacher des commen- 
taires et de l’obscurcir avec leurs observations prolixes, 
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comme on avait fait pour le droit ancien. » Le 18 des kal. de 
janvier 531 (15 décembre 530) (1). 

Les collaborateurs de Tribonien étaient au nombre de 
seize ; ils terminèrent le Digeste dans l’espace de trois ans. 
dette rapidité pour un travail immense dut nuire à sa per- 
fection. Les recommandations de Justinien ne furent pas 
toujours suivies ; on trouve quelquefois dans le Digeste de la 
confusion, des répétitions, et des antinomies dont le nombre, 
prodigieusement grossi par les commentateurs, exerce encore 
la patience de ceux qui se condamnent à les concilier. Mais 
cet ouvrage nous a conservé les principes, les lois, les plé- 
biscites, les sénatus-consultes de l’ancienne jurisprudence ; il 
est composé, comme une espèce de mosaïque, de fragments 
pris à trente-neuf des jurisprudents les plus illustres : chacun 
de ces fragments porte le nom de l’auteur et de l’ouvrage où 
il a été puisé. Cependant il ne faut pas se trop fier à cette 
indication. Les rédacteurs du Digeste usèrent amplement 
de la faculté qu’ils avaient reçue de changer, de corriger les 
citations, et tel jurisconsulte n’a jamais avancé ce qu’on lui 
fait dire au Digeste; ces falsifications se nomment des iri- 
bonianismes. 

Les Pandectes furent publiées et reçurent force de loi par 
deux constitutions, l’une en grec, l’autre en latin, que Jus- 
tinien adressait au sénat de Constantinople et à tous les peu- 
ples, à la date du 17 des kalendes de janvier 53à (16 dé- 
cembre 533) (2). 


(1) Præfationes, i, De conception# Digestorum, i, $ \ï. 

(t) Prxfaiiones, u, De confirmatione Digestorum, ad senatuin et 
omnes populos. 
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100. Institut* ( Institutiones , I intitula, einmtnlai. 

Avant même la publication du Digeste, l’empereur, 
comme il l’avait annoncé, confia à Tribonien, à Théophile, 
et à Dorothée, professeur à l’école de Béryte, le soin de com- 
poser un ouvrage élémentaire destiné à ouvrir aux étudiants 
l’entrée de la science, et à leur donner, d’une manière sim- 
ple, abrégée, les principes des lois. Cet ouvrage fut rapide- 
ment terminé; il fut extrait en grande partie des traités 
élémentaires des anciens jurisconsultes, et surtout des Ins- 
tituts de Gaius. La division, l’ordre des matières, une infi- 
nité de passages sont identiques. Mais ici l’on n’a pas séparé, 
comme dans le Digeste, les divers fragments; on n’a pas in- 
diqué les sources d’où on les a tirés ; ils sont tous confondus 
et mêlés aux explications, aux théories nouvelles que les 
rédacteurs des Instituts donnèrent eux-mêmes. 

Ce traité, bien qu’il ne fût, pour ainsi dire, qu’un livre 
destiné aux écoles de jurisprudence, reçut cependant le ca- 
ractère de loi. Il avait été commencé longtemps après le 
Digeste, il fut publié près d’un mois avant (le 22 novem- 
bre 533). Mais ces deux ouvrages législatifs ne durent 
devenir exécutoires tous les deux qu’à partir du 30 décem- 
bre 533 (1). 

101. Nouvelle édition du Code (Codex repetitœ prœlectionis). 

Justinien au sénat de Constantinople : « Depuis la publi- 
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cation de notre Code, nous avons promulgué cinquante dé- 
cisions et plusieurs outres constitutions; nous avons de plus 
exposé tout le droit ancien dans le Digeste et dans les Ins- 
tituts. Ces diverses constitutions ne se trouvant pas dans 
notre premier Code, et plusieurs de celles qui y étaient ayant 
besoin d’etre corrigées, nous avons chargé Tribonien, Do- 
rothée, Ménas, Constantin et Jean, de réunir, sous les lilrcs 
qui les concernent, les nouvelles constitutions aux premières, 
et de supprimer sans crainte parmi celles-ci celles qui leur 
paraîtraient superflues, abrogées, répétées ou contradic- 
toires. 

« Ce nouveau travail nous a été présenté, nous ordonnons 
qu’on en fasse une seconde édition du Code, et nous défen- 
dons de citer devant les juges rien des cinquante constitu- 
tions, des constitutions postérieures ou du premier Code que 
ce qui se trouve dans cette seconde édition. » Le IG des ka- 
endes de décembre (17 novembre) 534 (1). 

Cette édition nouvelle est celle que nous possédons. L’an- 
tre, probablement détruite, nous est inconnue. Ce Code est, 
comme le premier, partagé en douze livres; il contient do 
moins plusieurs constitutions qui ont été supprimées ; aussi 
arrive-t-il quelquefois que les Instituts renvoient à certains 
passages qui ne se trouvent pas dans le nouveau Code, et qui 
sans doute étaient dans le premier. Les constitutions sont 
placées sous différents titres, avec l'indication des empereurs 
à qui elles appartiennent; mai» elles ont été altérées comme 
les fragments des jurisconsultes. La plus ancienne est 
d’Adrion, et c’csl ce qui a donné lieu à cette erreur histori- 


lt| De cmendatlone Cadkis D. Justiidanf. 
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que, que les constitulions impériales datent seulement de ce 
prince. • 


102. Novelles 'Novellat, Aulhenlictr, Coi pus à uthentieorum) 


Déjà le nom de Novelles avait été donné à des édits pu- 
bliés après le Code Théodosien par Théodose et par ses 
premiers successeurs. Justinien, qui, après les recueils lé- 
gislatifs (qu’il avait fait faire, régna encore plus de trente 
années, promulgua des novcllcs qui Souvent modifient le 
Digeste, les Instituts et le Code. Publiées quelques-uneè en 
latin, la plupart en grec, ces dernières furent traduites en 
latin peu de temps après la mort de Justinien, et- réunies 
avec les autres en un seul corps. Celte traduction nous est 
parvenue, c’est ce qu’on nomme la Yulgatc ( P ersio vulgnla 
Ncvellnrum). Ce recueil a pris par la suite le nom de Cor- 
pus nnihmlicohim , et les Novelles celui de Authentiques 
( .iullienticœ ), c’est-à-dire les originaux, les Novelles elles- 
mêmes, pour les distinguer d'un extrait, ou sorte d’abrégé 
en latin, de cent vingt-cinq novcllcs, que fit, après la mort 
de Justinien, vers l’an 570, Julien, antécesseur à Constan- 
tinople, abrégé qui se désigna sous le titre de Epilome ou 
Liber novellarum (1). - 


(1) La réunion du Digeste, des Instituts, du Code et des Novelles se 
désigne sous te titre de Corpus juris. Dans le Code et dans le Digeste on 
nomme depuis longtemps lois les divers fragments qui sont Séparés les 
uns des autres; mais plusieurs auteurs préfèrent, pour te Code le nom 
de Constitutions, pour le Digeste celui de Fragments. Les mois de con- 
stitution et de fragment sont plus conformes à l'histoire générale du 
droit, ils indiquent l'origine et la nature primitive des passages cités: Je 
• mot de lois convient mieux au caractère du Code et du Digeste, tous lès 
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Le règne de Justinien brilla par les armes autant que par 
les lois. Avec Bélisaire reparurent des soldats, la discipline, 
le courage, l’audace et les triomphes. Les Instituts et le 
Digeste n’étaient pas encore promulgués que le royaume 
des Vandales était renversé dans l’Afrique ; et cette contrée, 
rattachée de nouveau comme préfecture à l’empire, se di- 
visait en diocèses, en provinces, recevait un préfet, des rec- 
teurs, des présidents (an 533). Aussi Justinien, qui, dans le 
titre de ses lois, s’était contenté jusque-là des épithètes vul- 
gaires de Pi us, Félix, semper Augustus, en publiant ses 
Instituts, surchargea-t-il son nom des surnoms de Alemani- 
cus, Gothicus, Alanicus, Vandalicus, Africanicus, et de 
plusieurs autres encore, dont la plupart ne lui étaient pas 
dus. 

A l’Afrique succéda bientôt la Sicile, à la Sicile l’Italie; et 
enfin les Goths abandonnèrent Rome elle-même, dont les 
clefs furent, comme un gage de sujétion, envoyées à Cons- 


fia.sg.iges qu’on a insères ont pris une autorité légale, et sont devenus 
dans ce recueil de véritables lois , dans le sens où nous entendons ce 
uiot aujourd'hui. Du reste, la chose est peu importante. 11 est bon de dire 
qu’on emploie souvent pour désigner le Digeste ou Pandectes ce signe ff, 
que l’on croit venir du n grec — La manière de citer le Code et le Di- 
geste n’est pa3 uniforme chez tous les auteurs. Jadis elle consistait géné- 
ralement à indiquer les premiers mots de la rubrique du titre, ainsi que 
de la loi et du paragraphe. Aujourd'hui l’usage prédominant est d'en 
onner les numéros. 11 est bon, crainte d’erreur dans les chiffres, d’indi- 
quer aussi les premiers mots de la rubrique du titre; et, comme rensei- 
gnement historique, le nom de l’empereur ou du jurisconsulte à qui ap- 
partient la loi citée. Par exemple : (Con., iv, 28 , ad senatusc. Macedo- 
nianum, 5 const. Alexand. — Dig., vu. 8, Deusu et habitatione, 4 frag. 
Ulpian. — C’est-à-dire : Code, livre îv, litre 28, loi 8, constitution de 
l’empereur Alexandre ; ou Digeste, livre vu, liire 8, loi 4, fragment 
d Ulpien I. 
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tantinople (an 537). Mais, prises et reprises tour-à-tour par 
les Barbares et par les armées de Justinien, les villes d’Italie 
n’étaient pas encore définitivement reconquises. Cependant, 
tandis que sous les murs de Carthage, aux rivages de la 

* 

Sicile, sur les bords du Tibre, Bélisaire avait réveillé l’an- 
cienne gloire, en Orient, dans la cour de Justinien, l’envie 
s’attachait au grand homme. A-t-il soutenu dans Rome un 
siège héroïque d’une année, et, libre enfin, a-t-il parcouru 
l’Italie et renfermé dans Ravenne le roi goth qui ne peut lui 
échapper : un traité de l’empereur détruit la plus belle partie 
de ces avantages, et un ordre le rappelle à Constantinople. 
A-t-il porté la guerre au milieu de l’Assyrie, et menaçant la 
capitale du roi de Perse, a-t-il forcé ce roi à abandonner les 
provinces romaines qu’il attaquait, pour venir à la hâte dé- 
fendre ses propres États (an 54/j) : un ordre de l’empereur 
le rappelle à Constantinople. Reparaissant dans l’Italie, où 
sa première conquête était menacée, a-t-il arraché Rome 
aux Goths qui la reprenaient, et se dispose-t-il à briser en 
entier le joug de ces Barbares : un ordre de l’empereur le 
rappelle à Constantinople. C’était ainsi qu’on choisissait le 
genre de persécution le plus sensible à un homme tel que lui. 

L’eunuque Narsès qui le remplaça n’était pas indigne de 
cet honneur : il acheva glorieusement l’ouvrage de Bélisaire. 
Livrant toute l’Italie à l’empire d’Orient, il reçut, sous le titre 
d'exarque, le commandement de ces contrées, il s’établit à 
Ravenne qu’il choisit pour la capitale de son exarchat. 

Quant au vieux Bélisaire, une fois encore il repoussa loin 
de Constantinople des ennemis redoutables, les Bulgares, 
qu’une irruption subite avait apportés (an 559) ; mais jus- 
qu’au bout de sa carrière victime des intrigues de cour, 
tombé en disgrâce, accusé de complot, dépouillé de ses di- 
gnités et de ses honneurs, réintégré, mais trop tard, quoique 
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dès l’année suivante, il mourut, et la poésie et la peinture, 
s’emparant de ses malheurs, les ornant de tout le merveilleux 
de leurs fictions, l’ont montré les 01 biles brûlés par le fer 
et fermes pour toujours à la lumière, demandant aux pas- 
sants, dans son casque, cous la conduite d’un enfant, une 
©bole pour Bélisaire. C’est ainsi que la tradition poétique a 
imputé à Justinien un crime qu’il n’avait pascorrrmis. 

L’empereur ne survécut pas longtemps à Bélisaire ; il 
mourut en 5C5, après un règne de trente-neuf ans, âgé en- 
viron de quatre-vingt-quatre ans. Quel jugement porter sur 
lui? Il fut un temps, à l’époque de l'étude générale et floris- 
sante des lois romaines en Europe, où c’était une passion 
d’attaquer ou de défendre sa mémoire ; où les historiens et 
lesjurisconsultes se divisaient en deux sectes, les Jiistinin- 
iiistcs et les Âulijusliniavistes. Montesquieu est bien loin 
de l’épargner: « La mauvaise conduite de Justinien, dit-il, 
ses profusions, ses vexations, ses rapines, sa fureur de bâtir, 
de changer, de réformer, son inconstance dans ses desseins, 
un règne dur et faible, devenu plus incommode par une 
longue vieillesse, furent des malheurs réels, mêlés à des suc. 
cès inutiles et à une gloire vainc. » C’est à peu près le ré- 
sumé laconique des inculpations de l’rocope, d’Évagrias, 
d’Agnthias et de Jean Zona ras contre lui. La plupart de ces 
reproches sont mérités. On peut y joindre ses fuiblesses im- 
périales pour Théodora, qui monta avec lui sur le trône de 
Constantinople, après en avoir servi le cirque, orné le théâtre, 
habité le fameux portique de prostitution, Vètnùôlum , et à 
laquelle il remit plus d’une fois le sceptre qu’il aurait dû 
porter lui-mfime. . c es travaux législatifs n’ont pas suffi peur 
le défendre ; et, comme les victoires appartiennent à Bélisaire 
et à Narsès, on attribue les loisâ Tribonicn et à ses collabo- 
rateurs. Toutefois Justinien sc piquait d’être versé dans 
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l’étude dé la philosophie, de la théologie, des arts et des lois; 
il décidait, de son autorité, des controverses théologiques; 
il traçait lui-môme le plan de scs monuments; i! révisait ses 
lois. Le projet qu’il conçut personnellement de les réformer 
et de les codifier, quoique emprunté à de précédents essais, 
suffit pour honorer son intelligence législative. Il eut le rr.é- 
rite de persévérer dans sa volonté et d'amener à fin ce grand 
ouvrage. 

Les jurisconsultes, et surtout ceux de l’école historique, 
lui ont reproché amèrement d’avoir, dans son Corps de droit, 
mutilant sans respect les anciens auteurs, défiguré leurs opi- 
nions et celles des empereurs. Agissait-il en historien ou en 
législateur? devait -il donner à ses sujets un tableau de la 
science du droit ancien, ou devait-il leur donner des lois? Il 
ne faut pis juger les choses par rapporta nous, à qui Justi- 
nien ne songeait pas, mais par rapport aux habitants de 
Constantinople. D’ailleurs, pour être équitables, ce n’est pas 
le Corps de Justinien, mais la barbarie qu’il faut accuser de 
la perte des manu crits des anciens monuments du droit. La 
plupart des changements qu’introduisit Justinien sont heu- 
reux pour son époque ; il ne s’agissait plus de Rome, d’insti- 
tutions aristocratiquement républicaines, de droit rigoureux; 
écartant ce qui n’était alors pour l’Orient que subtilités inu- 
tiles, il créa plusieurs systèmes plus naturels, partant plus 
simples, plus équitables. Et certainement, dans notre moyert- 
ûgc, lorsque l’étude du droit, ravivée et propagée en Europe, 
se porta principalement sur le Corps du droit de Justinien, 
la législation de cet empereur, plus naturelle et plus hu- 
maine, exerça alors sur la civilisation européenne une in- 
fluence que n’aurait pu avoir le droit subtil et contre nature 
qui l’avait précédée. Cependant, les idéc.% d’innovation de 
Justinien lurent poussées trop loin. Ce Code modifiant lo 
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Digeste et les Instituts, ces Novelles modifiant le Code et se 
détruisant entre elles, jetèrent dans la législation une fluctua- 
tion toujours funeste, qui a servi de fondement au reproche 
adressé à Justinien, d’avoir participé au trafic infâme de 
Tribonien, dans la vente à prix d’or des jugements et même 
des lois. 


103. Tribonien on Tribonien. 


Comme ministre, Tribonien par ses exactions, qu’atteste 
plus d’un historien de cette époque, souleva le peuple ; et 
l’empereur, pour apaiser la sédition, se vit contraint de l’é- 
loigner pour quelque temps. Comme jurisconsulte, il possé- 
dait des connaissances variées ; il était versé dans l’étude 
des anciens ouvrages de jurisprudence; ce fut lui qui dirigea 
la rédaction de tout le Corps de droit, et c’est à lui en grande 
partie qu’il faut attribuer le mérite et les défauts de cette 
collection. 


104. Théophile. 

Professeur de droit à Constantinople, il a pris part au tra- 
vail du premier Code, du Digeste et des Instituts. Nous 
avons de lui un écrit bien précieux. C’est une paraphrase 
grecque de ces mêmes Instituts auxquels il avait travaillé. 
Il est vrai qu’on a prétendu que cet ouvrage n’était pas de 
lui, mais bien d’un auteur beaucoup plus rapproché, portant 
le même nom. La fausseté de cette assertion est communé- 
ment reconnue. Dans l’opinion de tous les jurisconsultes qui 
s’occupent de droit romain, les commentaires de Théophile 
ont repris l’importance qu’ils méritent. 
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Nous voici parvenu au point qui sert de borne à cet ou- 
vrage. C’est sur la législation de Justinien que notre travail 
doit s’arrêter, et il ne nous reste plus qu’à porter un dernier 
regard vers les institutions de l’empire, pour embrasser, 
dans leur ensemble, les variations qu’elles ont éprouvées de- 
puis Constantin. 


RÉSUMÉ SUR L’ÉPOQUE QUI PRÉCÈDE. 

SITUATION EXTÉRIEURE DE CONSTANTINOPLE. 

Ce titre nous dit assez que les nations qui se pressaient 
jadis sur les frontières, menaçant d’envahir les provinces, ont 
achevé leur ouvrage. Il nous rappelle et la migration de 
Constantin avec sa cour au sein d’une nouvelle capitale, et 
la division du monde romain en deux empires, et les flots de 
Barbares poussés du Nord au Midi, et la disparition de l’em- 
pire d'Occident. 

Sous le règne de Justinien, les victoires de Bélisaire, celles 
de Narsès ont, pour un moment, reconquis le littoral de l’A- 
frique, la Sicile et l’Italie. Là où fut la république de Rome 
est aujourd’hui l’exarchat de Ravenne. 

Vers l’Orient, les Bulgares, les Perses, les Avares, des 
peuplades sorties de la Thrace se jettent dans l’empire. Bé- 
lisaire les a repoussés plusieurs fois; mais ces victoires ne 
suffisent point. Ces peuples sont toujours prêts à faire de nou- 
velles irruptions, et quelques-uns d’entre eux reçoivent des 
tributs de l’empereur de Constantinople. 
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DROIT PUBLIC. 

Le peuple, l’armée, ne sont plus rien, l’empereur est tout. 

Le3 patrices, les évêques, le préfet de la ville, le préfet 
du prétoire, le questeur du sacré palais, les officiers de sa 
maison, les comtes du consistoire, tous illustres, spcctaùilcs 
ou clarissimi , forment son cortège. Ces magistrats ne sont 
que scs sujets les plus soumis, le sénat qu’une espèce de tri- 
bunal, le consulat qu’une date. Du fond de son palais, il 
ordonne la guerre ou la paix, lève des impôts, promulgue des 
lois, donne ou retire les magistratures, condamne ou absout 
les sujets. Pouvoir législat if, pouvoir judiciaire, pouvoir exé- 
cutif, tout est dans ses mains. 

Plus d’autre loi que la volonté du prince. I.e Corps de droit 
publié par Justinien offre le recueil de l’ancienne législation 
modifiée par celte volonté. 

Plus d’autre justice que celle que rend ou fait rendre le 
prince. Le nombre des préteurs est réduit à trois, leurs pou- 
voirs font éclipsés par ceux du préfet de la ville, du préfet du 
prétoire et de plusieurs autres officiers. 

Affaires criminelle <. 11 no s’agit plus, comme sous la ré- 
publique, d’une loi ou d’un plébiscite pour servir de base aux 
accusations. Celui qui veut poursuivre inscrit sa dénonciation 
auprès du magistrat: à Constantinople l’un des officiers su- 
périeurs suivant la nature du délit ; dans les provinces le 
recteur, le président ou le préfet du prétoire provincial ; ce 
magistrat forme le tribunal, l’affaire est jugée. Le sénat con- 
naît de quelques causes ; fort souvent l’empereur prononce 
lui-même. 

Affaires civiles. Depuis Dioclétien et surtout après la 
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constitution de Constance, après celle de Théodose et de 
Valentinien, plus de formules solennelles judiciaires, môme 
par fiction ; plus de nécessité d’obtenir du préteur l’action 
( impetrare aclionem) ; plus de division du procès en deux 
parts, le jus et le judicium. Tous les jugements sont aujour- 
d’hui extraordinaires ( cxlra ordinem ) , c’est-à-dire que 
dans tous le magistrat examine la contestation et prononce. 
Le plaideur se présente dès l’abord devant lui ; la procédure 
commence par l’exposé de la demande et la présentation des 
titres ( edilio ) ; après un certain délai a lieu l’ordre de com- 
parution forcée (in jus vncare ) ; l’affaire est développée 
par des avocats (cansidici , lorjali , ndvncnli); le juge pro- 
nonce sur le vu des pièces, sur la déposition des témoins, 
sur la preuve des faits, il veille à l’exécution du jugement. 
C’est ainsi qu’il réunit tous les pouvoirs qu’on séparait autre- 
fois, jurisdinlio , imperium , judicium. 

L’administration de l’État, hors la capitale, est à peu 
près telle que l’a établie Constantin. Les préfectures divisées 
en diocèses et les diocèses en provinces sont dirigés par des 
préfets, des vicaires, des recteurs et des président. Les 
évêques y exercent une grande autorité. Chaque ville a de 
plus ses décurions et scs magistrats municipaux ; les défen- 
seurs des cités occupent aussi une magistrature tombée en 
discrédit, et que Justinien, dans une novclle, cherche à re- 
hausser. C’est à leur tribunal que sc portent les affaires de 
peu d'importance. 
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DIIOIT SACKK. 


Le christianisme était un crime que les empereurs punis- 
saient autrefois; maintenant c’est le paganisme qu’ils pour- 
suivent. Tous ceux qui ne professent pas les opinions ortho- 
doxes sont frappés par des lois sévères; ils forment dans l’É- 
tat des classes réprouvées; les sujets chrétiens se croiraient 
souillés s’ils vivaient à côté d’un apostat, d’un hérétique, 
d’un juif ou d’un païen , et tous ces mots sont parvenus jus- 
qu’à nous comme synonymes d’une injure grossière. 

Par ses principes et par sa morale, la religion du Christ 
plane au-dessus du pouvoir terrestre dont elle se détache en- 
tièrement; mais, oubliant ce caractère si digne de la Divi- 
nité, les prêtres, les évêques se rapprochent autant que 
possible de la puissance temporelle. Les évêques sont élus 
par le suffrage des fidèles ; ils se rangent parmi les premiers 
magistrats de l’empire ; à leurs fonctions spirituelles ils unis- 
sent une puissance civile fort étendue. 

L’Église s’enrichit par les dons des empereurs et des 
sujets ; ses grands biens croissent chaque jour, les couvents 
de femmes , les couvents d’hommes se multiplient, les moi- 
nes se répandent. Cependant les controverses théologiques 
continuent avec la même aigreur , le même acharnement ; 
souvent des conciles sont obligés de se réunir pour décider 
des contestations qu’ils ne parviennent jamais à éteindre. 
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DROIT PRIVÉ. 


Né avec Rome, inscrit sur les Douze Tables, le droit civil 
primitif conserva toute l’énergie, toute la dureté républicaines 
jusqu’au moment où l’Italie entière fut soumise. Alors les 
principes du droit des gens, les décisions prétoriennes com- 
mencèrent à le modifier lentement, et l’on peut dire qu’il 
n’existait plus en réalité lorsque la république tomba. La 
nouvelle législation, entée sur la première , fut dirigée vers 
un tout autre but, le droit naturel et l’équité. Un siècle parut 
qui amena avec lui des génies supérieurs ; jurisconsultes il- 
lustres qui se succédaient comme s’ils naissaient les uns des 
autres, et qui, par leurs écrits , firent de la jurisprudence 
une science immense. 11 est curieux de suivre dans ces chan- 
gements ce droit originaire des Romains tombé avec la répu- 
blique, et de chercher quelle fut sa destinée. D’abord ses 
principes toujours proclamés forment un contraste saillant 
avec les institutions nouvelles , auxquelles on n’arrive qu’à 
l’aide de subtilités ingénieuses ; les constitutions impériales 
y portent plusieurs atteintes, le changement de capitale le 
dépayse; dès ce moment on voit chaque jour disparaître 
quelques-unes de ces institutions ; celles qui restent sont tou- 
jours moins en harmonie avec les mœurs. Enfin Justinien, 
publiant un corps entier de jurisprudence, détruisant une 
grande partie des subtilités et des rigueurs qui subsistaient 
encore, ne laisse plus que des traces de la législation primi- 
tive, et dans une novelle finit même par détruire ce qu’il y 
avait jadis de plus remarquable, la composition civile des 
familles, elles droits attachés à cette composition. 

25 
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Sur les personnes. Les lois favorisent l’affranchissement, 
les affranchis sont tous citoyens, les différences qui existaient 
jadis entre eux et les ingénus sont effacées; des hommes 
d’une classe particulière, espèce de serfs de la glèbe, for- 
ment un passage entre l’esclave et le sujet libre. Plus de 
puissance maritale (minus); plus de droits sur l’homme 
libre, vendu ou abandonné en réparation ( mancipium ) ; la 
puissance paternelle s’est rapprochée entièrement de la na- 
ture; le fils a une personnalité de plus en plus étendue; il 
est propriétaire de plusieurs sortes de biens qui n’appartien- 
nent pas à son père. La composition civile des familles, la 
différence entre la parenté de citoyen ( agnatio ) et la parenté 
de sang ( cognatio ), n’amènent pas de grands résultats dans 
les différences de droits que les parents ont entre eux ; et 
Justinien , par une novelle, les fait disparaître presque en 
en tier. 

Sur les choses et sur la propriété. Plus de distinction 
entre les choses mancipi ou nec mincipi, partant plus de 
mancipation ni d’autres formalités solennelles pour opérer 
la translation de propriété, plus de différence entre les biens 
de l’Italie et ceux des provinces ; il n’y a plus qu’une pro- 
priété, et c’est la propriété naturelle du droit commun. 

Sur les testaments. Plus de vente solennelle et fictive de 
l’hérédité. Des formalités plus simples sont assignées à l’acte 
testamentaire. Le fils de famille peut, comme le chef, tester 
sur plusieurs des biens qui lui appartiennent. Plus de res- 
trictions, par rapport à la capacité de recevoir par testa- 
ment, pour celui qui n’est pas marié ( cœlebs ) ou qui n’a pas 
d’enfant ( orbus ). 

Sur les successions. Les possessions de biens , transpor- 
tées dans les recueils de Justinien, accordaient aux parents 
naturels des droits de succession ; mais cet empereur, suppri- 
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mant par une novelle les distinctions d’agnats et de cognats, 
qui n’entraînaient plus qu’une confusion inutile , établit un 
ordre de succession dans lequel on ne trouve aucun vestige 
des anciennes idées, et qui repose en entier sur la parenté 
naturelle. 

Sur les contrais. Déjà modifiés pendant la période précé- 
dente, les contrats ont subi peu de changements. Les dis- 
positions du préteur, qui rendaient obligatoires plusieurs 
conventions que le droit civil ne sanctionnait pas, ont passé 
dans le Corps de droit de Justinien. Pour les stipulations, il 
n’est plus nécessaire de paroles sacramentelles, il suffit que 
l’interrogation et la réponse soient conformes. L’usage est 
généralement répandu de faire dresser les actes par des per- 
sonnes revêtues d’un caractère public et qu’on nomme 
tabellions ( labelliones ) . 

Sur les actions. Tous les caractères qu’on y rattachait 
jadis se sont évanouis; ainsi plus d’actes symboliques comme 
dans les actions de la loi ; plus de demande d’une formule 
destinée à servir d’instruction au juge, comme dans la pro- 
cédure formulaire; plus de demande préalable de l’action. A 
cette époque, on n’entend réellement par le mot aclio que le 
droit d’agir en justice pour nous faire rendre ce qui est à 
nous ou ce qui nou3 est dû ; ou bien l’acte môme de cette 
poursuite. 

MOEURS ET COUTUMES. 


Dans l’État, dans les magistratures, dans les familles, il 
ne faut plus chercher les mœurs de Rome, mais celles de 
Constantinople. 

Dans l’Etat, si quelque chose agite encore les esprits, ce 
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n’est pas la liberté, le bien public, le succès des armes, ce 
sont les couleurs des cochers ou les controverses religieuses. 

Dans les magistratures, on ne voit pas l’occasion de payer 
une dette à son pays, de remplir à son tour des fonctions 
honorables et non lucratives; on voit le moyen d’accumuler 
des honneurs pour son ambition, pour sa cupidité des ri- 
chesses. 

Dans les familles, cette union rigoureuse des membres, 
cette discipline intérieure, cette soumission aux volontés du 
chef ne sont plus. Un contraste frappant s’offre à mon es- 
prit : sous la république, le chef de famille propriétaire des 
b'iens, propriétaire des personnes, avait un pouvoir absolu ; 
les familles formaient autant de petits États despotiques, et de 
leur réunion naissait un grand État, libre au dedans, redou- 
table au dehors. Sous l’empire, le chef n’est propriétaire ni 
des personnes, ni des biens ; les familles sont en quelque 
sorte libres, et de leur réunion naît un grand État, esclave 
au dedans, l&che et faible au dehors. 


CE QUE DEVINT LE DROIT ROMAIN APRÈS 
JUSTINIEN. 

L’empire d’Orient vécut presque neuf cents ans encore 
après Justinien. Les ouvrages législatifs de ce prince, modi- 
fiés par les Novelles de ses successeurs, continuèrent à former 
le droit de l’État, tandis qu’ils étaient supplantés dans la 
pratique par les traductions, par les abrégés, par les com- 
mentaires qui en étaient faits en langue grecque, la langue 
vulgaire : jusqu’à ce qu’en 867, l'empereur Basile le Macé- 
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donien fil commencer, dans cetle langue, un nouveau recueil 
extrait du Digeste, des Instituts, du Code, des Novelles de 
Justinien, ainsi que de toutes les constitutions venues après, 
recourant même, pour certains points, aux sources anté- 
rieures et pures du droit romain. Cet ouvrage fut achevé 
pendant le règne de son fils, Léon le Philosophe (an 887), 
et publié sous le nom de Basiliques : soit pour honorer là 
mémoire de Basile le Macédonien qui en avait conçu le projet 
et commencé l’exécution, soit, tout simplement, d’après la 
signification grecque du mot (jSs«xùt**i 0 \»t£;c«, imperatoriœ 
conslitutiones }. Vers l’an 945, une seconde édition ( Basilica 
repetitœ præleclionis ) , faite par ordre de Constantin Por- 
phyrogénète, vint remplacer la première, qui ne nous est 
pas parvenue. 

Les Basiliques conservèrent leur autorité jusqu’au moment 
où l’empire d’Orient tomba sous les coups de Mahomet II 
(an 1453). Alors le Koran remplaça les Basiliques, qui ce- 
pendant restèrent comme la loi particulière des Grecs, laissée 
par le vainqueur au peuple vaincu, et qui ont continué ainsi, 
jusqu’à nos jours, à constituer l’élément principal et la base 
du droit civil grec (1). 

Dans l’Occident, les conquêtes des généraux de Justinien 
furent de peu de durée. Dès le règne suivant, les Lombards, 
s’emparant d’une grande partie de l’Italie, n'y laissèrent 


(1) En 1830, le président Capod’lstria, par un décret du 4(16) février, 
chargea une commission de reviser les Basiliques ainsi que les Novelles 
des anciens empereurs de Byzance, et de corriger méthodiquement le 
d oit en vigueur en Grèce. Depuis, a eu lieu dans ce pays la publication 
de nouveaux Godes, sur le modèle moderne que la France a fourni aux 
autres nations. 
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aux empereurs d’Orient que l’exarchat de Ravenne, qui lui- 
même ne tarda guère à disparaître (an 752). 

Cependant Justinien s’était hâté d’y installer et d’y 
mettre en vigueur, dans les tribunaux comme dans les 
écoles, son recueil de droit, et nous trouvons, dans l’abrégé 
des Novelles fait par Julien, une sanclio pragmatica, en 
date de l’an 55/i, par laquelle Justinien sanctionnait cette 
autorité de ses livres de droit en Italie. Ainsi l’Édit de Théo- 
doric n’y eut qu’une existence d’un demi-siècle. L’établisse- 
ment postérieur des Lombards et les révolutions si fréquentes 
des dominations qui se succédèrent sur cette terre ne dé- 
truisirent pas cette autorité. Là, comme dans les autres éta- 
blissements des Barbares, se produisit ce phénomène inté- 
ressant de la personnalité de la législation, personnalité que 
l’Édit de Théodoric lui-même, tout général qu’il fût, n’avait 
pas détruite, car cet Édit était resté presque étranger aux 
matières du droit civil. 

Ainsi, dans toutes ces nations modernes qui se formaient 
de la superposition des Barbares sur le monde romain, le 
droit était personnel : les vainqueurs suivaient la loi barbare, 
les sujets d’origine romaine et tous les ecclésiastiques conti- 
nuaient à être régis par le droit romain. Seulement, dans les 
parties de l’Italie qui avaient été soumises à l’autorité de Jus- 
tinien, la loi romaine consistait dans le Droit de cet empe- 
reur. Dans les autres parties, comme aussi dans les Gaules 
et dans l’Espagne, c’était principalement les lois romaines 
recueillies et publiées par les rois barbares qui étaient obser- 
vées : par dessus toutes, le Breviarium a/ariciamim, qui se 
maintint le plus longtemps et s’étendit sur le plus de pays. 
Ceux qui se livraient à ces études, les ecclésiastiques surtout 
nui en conservaient le. dépôt dans les matières ecclésiasti- 
ques, y joignaient les sources mêmes où les lois romaines 
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barbares avaient été puisées, telles que le Code Théodosien, 
les écrits des jurisconsultes antérieurs. Des indices nous ré- 
vèlent que le Corps de droit de Justinien lui-même ne leur 
était pas resté inconnu : son influence se manifestait quelque- 
fois dans les décisions, dans les actes et dans les recueils de 
formules de ces temps. Le tout avec une variété de détails, 
suivant les localités, qu’il faut suivre dans une histoire spé- 
ciale, et que la brièveté de cet appendice ne nous permet 
pas d’exposer. 

Ce fut ainsi que le droit romain survécut à la conquête, et 
que même dans l’obscurité et les déchirements de l’enfante- 
ment féodal, il se perpétua, sinon comme science, du moins 

« 

comme pratique. L’illustre M. de Savigny a suivi patiem- 
ment, sur tout le sol de l’Europe, pendant tout le long espace 
du moyen-âge, la trace de cette vie pratique du droit ro- 
main, et des écrits et des études, si faibles qu’ils fussent, 
qui s’y rattachaient. C’est dans son livre qu’il faut aller cher- 
cher cette histoire (1). La preuve de l’autorité continue du 
droit de Justinien en Italie se rencontre jusqu’au xi* siècle. 
Et un ouvrage composé, presque encore à cette époque, 
dans le midi de la France, nous fournit l’indice certain que, 
môme dans ce pays , on avait recouru aux livres de Jus- 
tinien avant la célèbre renaissance qui les remit en vogue 
universellement (2). 


(1 ) F. C. de Savigny : Geschichle des tioern. Redits in Mittelalter 
(Histoire du droit romain au moyen-âge). Traduction française, par 
M. Güenoux. Paris, <839, 4 vol. in-8. 

(J) Pétri Exceptiones tegvm Romanorvm, ou Extraits des lois des 
Romains: recueil qui, suivant les conjectures de M. de Savigny, aurait 
été composé dans le Dauphiné, à Valence un peu âpres le milieu du neu- 
vième siècle, et qui est extrait des Instituts, des Pandectes, du Gode et 
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Lorsqu’enfin, au \n c siècle, au sortir du travail de géné- 
ration auquel l’Europe venait d’être livrée, une vigueur, 
désordonnée et souvent de mauvais goût, mais enfin une 
vigueur nouvelle pour le culte de la science se manifesta, 
l’étude du droit romain, sur les compilations de Justinien 
qui y avaient autorité, se réveilla en Italie. L’école de Bo- 
logne se mit à la tète du mouvement. Irnérius ou Werner, 
qui avait été précédé par Pépo, s’acquit tant de renom dans 
cet enseignement, que son nom se place comme le premier 
dans l’histoire de cette renaissance, et qu’il ouvre, comme 
chef, l’école des glossateurs. 

4 

Plusieurs jurisconsultes se formèrentsous lui. Se dispersant 
dans des contrées diverses, ils portèrent avec eux leurs ex- 
plications sur les lois romaines et une émulation générale 
pour l’étude de ces lois. De tout côté les États de l’Europe 
virent s’ouvrir des écoles de jurisprudence. Le droit romain 
fut introduit et répandu par la science avant de l’être par 
l’autorité : non plus seulement comme loi personnelle, ce 
temps était passé, et l’enfantement de chaque nationalité était 


des Novelles de Justinien. 51. de Savigny en a donné une édition à la 
fuite de son Histoire du droit romain au moyen âge, tome iv, page Î97 
delà traduction. 

Le Brachylogus | qui porte aussi plusieurs autres titres : Summa No- 
vellarum constitutionum Justiniani imperatbris, — ou Corpus legum 
per modum Institutionum) est encore un ouvrage de la même époque 
que le précédent, composé vers les premières années du douzième siècle. 
11 peut servir à nous donner une idée de l'état de ia science du droit 
romain en ces temps. Les Instituts de Justinien en sont la base; les 
Pandectes, le Code et 1rs Novelles y sont il is quelquefois à profit. Mais 
ce sommaire a été fait en Lombardie, lorsque déjà l'école des glossateurs, 
en l'université de Bologne est près de commencer. M. de Savigny est 
même tenté de l'attribuer à Irnérius. 
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terminé, mais comme loi générale, comme raison écrite, 
complément de toutes les institutions locales. 

Ce fut ainsi qu’en France les tribunaux et les écoles se 
hâtèrent de rivaliser de zèle avec ceux de l’Italie ; et que le 
pays, suivant la démarcation qui s’était produite sous l’in- 
fluence de la géographie et des événements, se divisa plus 
distinctement en deux parts bien tranchées : les pays de 
droit écrit , dans le midi, où le droit romain était là base 
principale du droit ; et les pays de coutume, provinces du 
nord, où le droit romain n’était reçu que comme le complé- 
ment des coutumes. Époque confuse, où la législation, frap- 
pée encore de l’empreinte de la féodalité, variait dans chaque 
partie d’un même royaume ; époque où l’on n’avait qu’à tra- 
verser une rivière, qu’à franchir une chaîne de montagnes 
pour se trouver régi par des lois différentes. Tel fut l’état de 
la France jusqu’au moment où parut dans le nouveau sys- 
tème de nos Codes, simples , courts , pouvant circuler de 
main en main dans le peuple, une législation uniforme, mise 
en harmonie avec le nouvel état social, et qui soumet enfin 
aux mêmes conditions tous les membres d’une même so- 
ciété. 

f . • 

Les trois pages qui terminent ce volume sur les dernières 

destinées du droit romain jusqu’à nos jours ne sont qu’un 
coup d’œil, certes bien rapide et bien insuffisant. Le cercle 
du travail à faire, pour des études historiques sérieuses, doit 
être bien agrandi. Le droit romain n’est qu’un des éléments 
qui ont concouru à la génération de notre droit français : il 
importe de rechercher et de saisir l’ensemble de cette géné- 
ration. Il importe de donner au droit barbare, au droit féodal, 

* au droit coutumier, au droit des ordonnances de la monar- 
chie et au droit canonique la place qui leur appartient dans 


394 HISTOIRE DE LA LÉGISLATION ROMAINE. 

ce long enfantement historique de notre nationalité. Je ter- 
mine donc cet écrit comme je l’ai commencé (1). en enga- 
geant la jeune génération à qui je l’adresse à n’y voir qu’une 
première excitation, à n’envisager cette étude préliminaire 
sur l’histoire du droit romain que comme une introduction 
pour arriver à celle du droit français. En définitive, il faut 
être de son temps et de son pays; tout notre labeur intellec- 
tuel doit venir se résoudre en profit pour la société au mi- 
lieu de laquelle nous vivons. 


(1) Voir la préface, pages 4 re et suiv. 
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COMMUNÉMENT REÇUES POUR l’hISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 


J’ai suivi dans ce résumé la division que m’indiquait l’histoire 
romaine, j’en ai donné les raisons. Cependant je crois nécessaire 
d’exposer ici quelles sont les diverses périodes que généralement 
on distingue dans le droit, lorsqu’on le considère en lui-même, 
abstraction faite des événements. Les auteurs ne s’accordent pas 
entièrement sur ce point. Je prends le tableau qui suit dans Y Bie- 
tvire du droit romain, par M. Hugo. Il contient du reste, à une 
différence près , les périodes qu’avait établies Gibbon , et que les 
écrivains venus après lui ont adoptées. 

PREMIÈRE PÉRIODE, ou AGE D’ENFANCE. 

Depuis la fondation de Rome jusqu’aux Xll Tables (an de Home 
l à 300). Enfance de la ville et du droit. A la fin de cette période 
parait une loi écrite qui, par rapport aux droits privés, place sur 
le même rang tous les citoyens, patriciens ou plébéiens. Les frag- 
ments de cette loi sont la source où l’on doit puiser l’histoire du 
droit de cette époque. 

Juritconeulte tilibre : PaPIRIUS. 

SECONDE PÉRIODE, ou AGE DE JEUNESSE. 

Depuis les XII Tables jusqu’à Cicéron (an de Roqie 300 à 650) 
Age de je iuesse. Rome étend sa puissance, te droit se divise en 


* * 
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droit civil et droit honoraire; on ne l’étudie pas encore comme 
une science, mais on s’y habitue par la pratique. La guerre so- 
ciale s’allume; et, pour l’éteindre, des plébiscites accordent les 
droits de citoyens romains à la plupart des habitants de l’Italie. 

Source principale : ClCÉRON. 

Jurisconsultes célèbres: APPIUS CLAUD1U8, Flavius, CORUNCANIUS, 
Ælius, Caton. 

TROISIÈME PÉRIODE, ou AGE DE VIRILITÉ. 

Depuis Cicéron jusqu’à Alexandre Sévère (an de Rome 630 à 
1000). Age de virilité. L’empire est un des plus vastes qui aient 
jamais existé. Les arts , les sciences, et surtout la jurisprudence , 
atteignent leur plus haut degré; des plébiscites , des sénatus-con- 
sultes, des constitutions impériales apportent plusieurs disposi- 
tions importantes pour le droit; des ouvrages nombreux déve- 
loppent les lois , et les présentent comme formant une science 
immense dont les principes s’enchaînent les uns aux autres. A 
la fin de cette période , les sujets des provinces sont assimilés 
presque en tout aux citoyens de Rome. 

Sources principales ; les fragments qui nous restept des ou- 
vrages parus dans cette période. 

Jurisconsultes célébrés : Scobvola, Servies SULPICIUS, LabÉON , 
Sabinus, Julien, Gaius, Papinien, Paul, Ulpien , Modestin. 

M J» 

QUATRIÈME PÉRIODE , ou AGE DE VIEILLESSE. 

Depuis Alexandre Sévère jusqu’à Justinien (an de Rome 1000 
à 1300). Age de vieillesse. L’empire est pressé sur tous ses points, 
ses provinces sont dévastées. L’étude des arts et des lettres s’é- 
teint; la science du droit est toute dans la citation des anciens 
prudents et des constitutions impériales; plusieurs recueils de 
ces constitutions paraissent. Ils forment les sources de l’histoire. 

Jurisconsultes célébrés : Hermogêne, Grégoire, Tribonien, Théo- 
phile. 

Cette division a été adoptée , notamment par M. Mackeldey , 
dans l’Introduction historique de son manuel ; par M. Giraud , 
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dans son Introduction à l’étude du droit romain; par M. Warn- 
kgenig, dans son Histoire du droit romain; par M. Blondeau, 
dans le tableau chronologique qui termine la traduction des Ins- 
tituts. —M. Holtius marque sa première période depuis l’ori- 
gine de Rome jusqu’à la préture urbaine; la seconde, depuis la 
préture urbaine jusqu’à Auguste; la troisième, depuis Auguste 
jusqu’à Constantin.— M. Marezoll, dans son Histoire des sources 
du droit romain: la première, depuis les temps anciens jusqu’à 
la loi des Douze Tables; la seconde, depuis les Douze Tables 
jusqu’à l’empire; la troisième, depuis l’établissement de l’empire 
jusqu’à Constantin; la quatrième, depuis Constantin jusqu’à 
Justinien. — Celte dernière se confond presque avec la nôtre. 
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